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impôts (taxation des dépenses somptuaires
et contrôles fiscaux sur les grosses fortunes).

35175. — 25 janvier 1977. — M. Balianger appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur l ' injustice croissante de la société fran-
çaise. A un pôle une minorité de privilégiés de la fortune accrois-
sent leurs richesses qu 'ils affichent avec un cynisme insolent alors
qu'a l'autre pôle seize millions de Français vivent dans la misère,
se privent pour pouvoir se nourrir, se loger, se vêtir, assurer
l'éducation de leurs enfants . Le Gouvernement prône l ' austérité
aux seconds pour permettre aux' premiers de s 'enrichir davantage ;
il les culpabilise pour qu'ils se sentent responsables le la crise,
de l ' inflation du chômage que les premiers, tenant tous les leviers
de commande de l 'économie, ont se .cité par une politique axée
uniquement sur la recherche effrénée du profit. Une telle situation
est profondément immorale. 11 est immoral que M . Hersant, magnat
de la presse )24 quotidiens et magazines), patron notamment du
Figaro et récemment acquéreur de France-Soir avec des fonds d'ori-
gine inconnue, invite plusieurs centaines de personnes pour une
croisière fastueuse, autour du monde, dont le coût atteint au moins

* (2 Li

600 millions d 'anciens francs . Ces sommes sont vraisemblablement
inscrites en frais généraux au bilan de l' entreprise et non assu-
jettis au moindre impôt. Dans le même temps les équipements
sociaux inscrits au budget de l 'Etat diminuent ; la France manque
de crèches, d 'écoles, d 'hôpitaux. Le Gouvernement réduit la consom-
mation populaire. Il est immoral que les careets mondains d 'une
presse spécialisée dans l ' idéologie du rève étalent complaisamment
les fêtes fastueuses dont chacune coûte plus que ce qu ' un ouvrier
gagnera dans toute sa vie, alors que des chômeurs doivent attendre
plusieurs mois avant de toucher une indemnité, que des millions
de personnes âgées peuvent à peine survivre avec une -pension
dérisoire, que se multiplient saisies et expulsions contre les plus
pauvres . Il est immoral, dans le-même temps où des artisans et
des commerçants sont soumis à des contrôles fiscaux tatillons,
vexatoires, humiliants, que de grandes sociétés comme la société
Dassault pratiquent l ' évasion et la fraude fiscales légalement, impu-
nément. Des pans entiers de l ' économie sont bradés . L 'Eiat donne
directement des milliards aux trusts pour investir à l ' étranger, spé-
culer contre le franc, perpétuer une politique de gaspillage des
ressources nationales, qui a déjà créé un million et demi de chô-
meurs . Devant cette situation scandaleuse qui exige un changement
profond de notre société, 11 lui demande, à tout le moins, s 'il
compte prendre des mesures pour que ces dépenses somptuaires
ne puissent échapper à l 'impôt, que les contrôles fiscaux soient axés
en priorité absolue non sur les travailleurs indépendants mais sur
les grandes sociétés et les gros possédants .
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QUESTIONS ÉCRITES
(A •t . 139 et 133 du reglement .)

Article 139 du règlement :

« 1 . Les questions ecrites sont rédigées, notifiées et publiées dans
les conditions fixées par l'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'o-dre personnel à l'égard de tiers
nonrnetnent desigues;

< 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
inter :uptton ;

« 3. Dans ce délai . tes ministres ont toutefois la taculte soit de
ddel arer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pus de répondre,
soit, â titre exceptionnel, de demander . pour rassembler les éléments
de leur réponse, un dette supptennentaire qui ne peut excéder un
171015

n 4 . Lorsqu'une question ecrite n'a pas obtenu de repense dans
les délais susvisés . son aiteat est invité par le président de
l'Assemblée ù lut taire con nitre s' il entend ou non la cenvertir en
question orale Dans la négative, le ministre compétent dispose d'un
délai supplémentaire (l'un mois;

n 5 Dans le cas oui la question écrite est transformée en question
orale, celle ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

e 6. Font l'objet d'un rappel publie au Journal officiel les ques-
tions ecrites auxquelles il n'a pas été rependu dans les délais prévus
aux cliteas 2 . 3 et 4 du présent article;

e 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est connnutiiqué aux auteurs des questions en niéme temps que
le rappel leur est notifié. n

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L ' ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Etectians nnnucipales (participation éventuelle du président
du Conseil corstittitio nel aux prochaines élections à .Paris).

35099 . — 2.9 janvier 1977 . — M . Chandernagor rappelle à M. le
Premier ministre qu 'en vertu de l 'article 3 de l 'ordonnance organique
modifiée du 7 novembre 1958 les membres du Conseil constitutionnel
prêtent serinent devant le Président de la République . Cette prestation
de serinent comporte l 'engagement de respecter les obligations qui
s'imposent aux membres dudit Conseil et spécialement celles qui
sont déterminées par le décret n" 59 . 1292 du 13 novembre 1959 et
qui ont pour objet de garantir leur indépendance et la dignité de
leurs fonctions . Selon ce décret du 13 novembre 1959, « les membres
du Conseil constitutionnel ont pour obligation générale de s 'abtenir
de tout ce qui pourrait compromettre l' indépendance et la dignité
de leurs fonctions n (art 1"') tandis que les membres du Conseil
« s'interdisent en particulier pendant la durée de leurs fonctions ( . ..1
d 'occuper au sein d 'un parti ou groupement politique tout poste

c.e responsabilité ou de direction et, de façon plus générale, d 'y
exercer une activité inconciliable avec les dispositions de l ' article 1°' n
du même décret (art. 2) . Or, il lui fait observer que selon les infor-
mations diffusées largement dans la presse, et notamment dans Le
Monde du 18 janvier 1977 (page 36'), le garde des sceaux lui aurait
adressé, le samedi 15 janvier 1977, une lettre relative à la prépara-
tion des élections municipales à Paris . Selon la presse, le ministre
de la justice aurait suggéré de confier au président du Conseil
constitutionnel a la mission de vont`--tuer des listes d ' union de la
majorité dans la capitale n . Et, toujours selon la presse, le garde des
sceaux aurait souligné, dans sa lettre, que « la personnalité de
M . Roger Frey peut contribuer à la réalisation n de l 'union de la
majorité à Paris . Dans ces conditions, et compte tenu, d ' une part,
des dispositions législatives et réglementaires qui s'imposent aux
membres du Conseil constitutionnel — et plus particulièrement à
son président — et qui sont rappelées ci-dessus et, d 'autre part,
des informations diffusées dans la presse en ce qui concerne le
courrier de M . le garde des sceaux, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître : 1" si les faits ainsi rapportés par la presse sont
exacts et si le garde des sceaux lui a effectivement suggéré de
demander au président du Conseil constitutionnel d ' intervenir dans
les prochaines élections municipales de Paris pour remettre de

l'ordre parmi les fcrmations de la majorité ; 2" dans l 'affirmative,
quelles mesures il compte prendre pour rappeler le garde des
sceaux au strict respect des texte, qui garantissent l'indépendance
des membres du Conseil constitutionnel et la dignité de l'une des
principales institutions de ia Constitution de 1958.

Eiiseig iemnent «prise rte position du parlement sur les écoles prieéee).

35101 . — 29 janvier 1977. — M . Maujoüan du Gasset, faisant écho
à l 'intervention télévisée du Président rie la République en date du
17 janvier 1977, demande à M . le Premier ministre s'il n'a pas l 'in-
tention de demander un scrutin public au parlement sur l 'école
privée, de façon à clarifier ta position de chacun, et dans l ' affir-
mative, suivant quelles modalités.

Etablissenients scolaires (conséquences financières
de l'augmentation du prix des denrics alimentaires,.

35115 . — 29 janvier 1977 . — M. Haesebroeck attire l ' attention de
M. le Premier ministre sur l 'augmentation sensible, en un an, des
denrées alimentaires nécessaires au fonctionnement des cuisines de
nos établissements scolaires (et hospitaliers( . C 'est ainsi que l ' augmen-
tation sur : les petits pois fins est de 28 p . 100, les haricots Princesse
de 54 p . 100, les lingots du Nord de 7G p . 100, les pàtes da G p. 100,
le riz long de 81 p . 100, le café de 106 p . 100, l'huile de 19 p . 100,
la viande rouge de 11 p. 100, le pain de 13 p. 100 et l'eau minérale
de 10 p, 100 . Or, l 'augmentation des tarifs scolaires attribuée par
décision ministérielle est de 4,20 p . 100 en septembre . Comment les
intendants et économes de nos établissements scolaires vont-ils
pouvoir continuer à donner aux élèves une nourriture suffisante
sur tous les plans . Sait-on qu 'actuellement la très grosse majorité
de ceux-ci disposent d'un volant de pourcentage à 6,75 francs par
jour, pour nourrir les élèves et bien souvent . .. de grands élèves.
[I lui demande ce qu'il compte faire pour éviter une situation qui
devient catastrophique dans les internats de nos établissements
scolaires.

Régions ( répartition des crédits
destinés à la a résorption des zones d'ombres e).

35149. — 29 janvier 1977 . — M. Cornet demande à M. le Premier
ministre de bien vouloir lui préciser quelles sont les parties du
territoire français auxquelles seront affectés les crédits votés à
l 'article 5 de la loi de finances rectificative pour 1977 et qui sont
destinés i. la résorption des zones d 'ombres.

Rarliodiffs.sioi et télévision nationales (montant des apports de l'Etat
au bilan de La Société française de product i on).

35165 . — 29 janvier 1977 . — M. Le Tac attire l ' attention de M. le
Premier ministre sur la différence de présentation et de chiffres
qui apparaît entre le bilan de la Société française de production au
31 décembre 1975, tel qu ' il a été déposé le 22 décembre 197d au
greffe du tribunal de commerce et le même bilan figurant a la
page 34 du fascicule annexe au projet de loi de finances pour 1977.
C ' est ainsi, par exemple, que le bilan annexé au projet de loi de
finances fait état de 373,35 millions de francs d 'apports de l'Etat
au 1d' janvier 1975 alors que le bilai inscrit au greffe du tribunal
de commerce évalue à 380,51 millions de francs ces apports et pré-
cise qu 'ils se répartissent entre 244,8 millions de dotations accordées
par décret du 31 août 1976 et 135,17 millions de francs suivant
des décrets restant à prendre. On est en droit de se demander pour-
quoi ces intéressantes indications ont été réservées au tribunal de
commerce et n 'ont pas été fournies aux parlementaires lors de
l'examen du projet de loi de finances.

Radiodiffusion et télévision nationales (ressources des sociétés).

35187. — 29 janvier 1977 . — M . Ràlite tient à se faire l ' écho auprès
de M . le Premier ministre des problèmes d ' importance nationale
posés aujourd ' hui par les programmes des sociétés de radio et de
télévision de la R . T. F. Incontestablement les Françaises et !es Fran-
çais se plaignent de ce qui passe sur le petit écran . Cette opinion
converge avec les revendications des artistes-interprètes et des réali-
sateurs de télévision . En effet, les uns et les autres demandent un
volume de créations télévisuelles françaises plus important qu 'aujour-
d ' hui et garanti . Devant ce mouvement associant téléspectateurs et
professionnels de la télévision le Gouvernement a été contraint de
réagir et a annoncé l'avènement d ' une télévision à la française .
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Mais il a ajouté aussitôt : il n'y a pas suffisamment d 'argent et rl
faudra augmenter la redevance. C'est très clairement le sens de la
phrase inscrite dans le protocole d'accord issu du conflit des artistes-
interprètes et rejeté par l'immense majorité de ces derniers : e Cette
progression de la diffusion en 1978 et 1979 entraînera une augmen-
tation parallèle de la production en fonction de la confirmation
des ressources supplémentaires correspondant à ln progression pré-
citée . » Or cette augmentation de la redevance est totalement injus-
tifiée car il y a de l 'argent. . Tout le monde doit savoir que les
sociétés de radio-télévision française, et avant elles l ' 0 . R . T . F., n 'ont
jamais touché un centime de subvention de l'Etat. Mais l ' Etat a
assujetti la redevance à la T . V . A. au taux de 1'7,6 p . 100 frappant
ainsi une taxe d'un impôt . Précisons d 'ailleurs que, puisqu ' il s' agit
d ' un domaine intéressant la culture et l'information, la T. V . A.
devrait être à un taux réduit . L' usage est 7,5 p . 100 pour la culture
et pour l ' information, même la loi gouvernementale récente sur .a
presse n 'a pas osé aller au-delà d ' un taux de 2,1 p . 100 . Qui plus est,
des informations de bonne source font apparaitre que les sociétés
de radio-télévision auraient fait cette année ries bénéfices évalués
selon ces informations à l0 milliards d ' anciens francs . Etant des
sociétés à caractère industriel et commercial elles sont soumises à
l' impôt sur les sociétés et devraient donc verser à l ' Etat 50 p . 100
de ces bénéfices. Ainsi, pour faire face à une tâche d 'intérêt national,
à savoir un développement de la création télévisuelle française, le
Gouvernement veut en appeler à une augmentation de la redevan c e,
alors qu ' il gagne des sommes exorbitantes en frappant cette rea,-
vance de la T. 7 . A . et les bénéfices des sociétés d'un impôt de
50 p . 100 . Il apparaît que la seule référence aux bénéfices des sociétés
permettrait dès maintenant de garantir ce que réclament dans l ' inté-
rêt des téléspectateurs, dans _' intérêt national, lei artistes-inter-
prètes et les réalisateurs. Il lui demande de lui communiquer : 1" la
somme exacte de T . V . A . rapportée à l ' Etat par les sociétés de radio-
télévision française ; 2" le montant exact des bénéfices des sociétés
de radio-télévision et l ' impôt qu 'elles doivent par conséquent payer
à l'Etat . Il lui demande en outre , dans une première étape : d'auto-
riser les sociétés à consacrer leurs bénéfices à une augmentatiots
du volume de la création télévisuelle française, de renoncer pal
conséquent, en tant que Gouvernement, au prélèvement de l 'impôt
sur ces bénéfices ; dans une seconde étape : d ' appliquer à la rede-
vance la T. V . A . à un taux réduit.

Maisons des jeunes et de la culture (subceutionnetnent des trnraux
de mise en conformité au titre de la sécurité rte la maison de la
culture d'Amiens) .

jour, concernant les projets d ' aménagement du littoral dans les
départements méditerranéens et en particulier sur la Côte d ' Azur;
suite aux in,tructions données aux préfets, parues au Journal
officie! du 6 août 1976, pour la protection du littoral et des rivages,
et après la publication par la direction départementale de l'équi-
pement des Alpes-Maritimes du rapport Alexandre Meinesz-Jean•
Robert Lefevre concernant 1 <. inventaire des restructurations et les
impacts sur la vie sous-marine littorale des Alpes-Maritimes et de
Monaco M. Barel rappelle à M. le Premier ministre que la mut.
tiplication anarchique des projets d'aménagement (ports de plai-
sance, terre-pleins, digues, plages alvéolaires) se poursuit sur la
Côte d 'Azur et notamment dans les Alpes-Maritimes . Devant le
caractère irréversible des nuisances provoquées par cet aména-
gement, devant l'ampleur de la dégradation décrite dans le rap-
port suscité et avant qu ' un point de non-retour ne soit irrémé-
diablement atteint, M . Virgile Barel demande : rue soit réalisé
d 'extrême urgence un plan d'oecupation du domaine public mari-
time situé entre 0 et moins 20 mètres ; que soient déterminés des
critères de saturation pour la plaisance (surface de port et nombre
de bateaux par kilomètre de côte) ; que soient protégées les der-
nières richesses sous-marines épargnées, par la création et l ' entre-
tien de très nombreuses petites réserves sous-marines enrichies.
Tant que ce ., mesures n ' entrent pas en vigueur, il demande que soit
suspendue toute autorisation d'endiguage sur le littoral méditer-
ranéen .

Pensions de retraite civiles et militaires
(mesures en faveur des personnels civils du G . A . M.).

35279 . — 29 janvier 1976. — M . Ballanger demande à M . le Premier
ministre de bien vouloir réparer l'omission commise au préjudice
des personnels navigants . du groupement aérien du ministère de

' l'intérieur en faisant compléter le décret du 21 janvier 1971 et
l 'arrêté interministériel du 30 juin 1971 pris pour son application de
manière à ce que les services aériens commandés exécutés par les
personnels depuis la création du groupement d ' hélicoptères du
service national de la protection civile soient déclarés comme ouvrant
droit à des bonifications au sens de l ' article L . 12 du code des pen-
sions civiles et militaires. En effet, les personnels civils du G . A . M .,
malgré leurs compétences et leur dévouement, sont privés du
bénéfice des bonifications à pension . Cette mesure réglementaire
est d'autant plus choquante que ces personnels civils effectuent
les mêmes services que leurs collègues militaires . Aussi il lui
demande de mettre ttn terme à cette injuste situation dans les
plus brefs délais.

35207. — 29 janvier 1977. — M . Lamps attire l 'attention de M . le
Premier ministre sur le refus successif du ministre des affaires
culturelles et du ministre de l 'intérieur d 'accorder une subvention
pour les travaux de mise en conformité au titre de la sécurité de la
maison rie la culture d 'Amiens . Ces deux ministères estiment en effet
que les travaux concernant la maison de la culture ne sont pas de
leur domaine. Ces travaux qui sont en fait imposés par l ' évolution
des normes ministérielles en matière de sécurité devraient être
considérés comme des travaux neufs pour lesquels une subvention
est habituellement accordée . En conséquence il lui demande de bien
vouloir réexaminer cette question afin qu un des deux ministres
puisse accorder la subvention demandée.

Enseignement supérieur (frais de scolarité
dans les écoles dè commerce privées).

35214 . — 29 janvier 1977 . — M . Dupuy attire l 'attention le M. le
Premier ministre sur les difficiles conditions de vie des étudiants des
grandes écoles . Dans les écoles de commerce priva•,' notamment, les
frais de scolarité ont connu de nouvelles hausse . .. Désarmais leur
montant atteint des sommes insupportables pour les élèves et leurs
familles (9950 francs à l'E. S . S. E. C., 5 610 francs à H. E . C .,
E . S . C . P ., et dans les mitres écoles dépendant de la chambre de
commerce de Paris, 4000 francs pour les écoles de province). La
prise en charge par l' Etat du fonctionnement de ces écoles s 'impose
donc afin que soit mis fin à ce scandale . En conséquence il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier
à ce problème.

Aménagement du territoire (littoral méditerranéen).

35267 . — 29 janvier 1976 . — Suite à sa question orale numéro 16736
concernant la protection de la faune et de la flore sous-marines
du littoral méditerranéen face aux projets d ' aménagement de la
côte ; suite à sa question écrite numéro 33218, sans réponse à ce

Rentes viagères (revalorisation).

35303 . — 29 janvier 1977. — M. Krieg attire tout particulièrement
l 'attention de M. le Premier ministre sur la situation des rentiers-
viagers pour lesquels les efforts consentis dans le budget de 1977
sont notoirement insuffisants puisqu 'ils ne permettent même pas
de maintenir leur pouvoir d'achat, pourtant déjà très souvent limité.
Certes, les rigueurs nécessaires du plan de redressement actuellement
en cours ont lourdement pesé sur les mesures qui ont été prises,
mais il convient néanmoins de ne pas perdre de vue que les
rentiers-viagers sont dans leur immense majorité des personnes
âgées, démunies d 'autres ressources et pour qui les rigueurs de la vie
actuelle sont infiniment plus à craindre que pour les autres citoyens
de ce pays . Il semblerait, par voie de conséquence, parfaitement
justifié de ne pas attendre l 'examen et le vote du budget pour 1978
pour prendre en leur faveur des mesures de réajustement qui ne
seraient en fait que des mesures de justice et celle-ci seraient
parfaitement bien venues dans un collectif pour 1977 qui ne
manquera pas d' être déposé au cours clos prochains mois.

ECONOMIE ET FINANCES

Rilun: (conséquences pour les Antilles du nouveau tarif).

35098. — 29 janvier 1977 . — M. Sablé appelle de manière pa :ti-
culièrement pressante l 'attention de M. le Premier ministre (Écono-
mie et finances) sur les graves conséquences résultant pour la pro-
duction rhumière des Antilles de l'adoption de l'amendement n' 28
à l ' article 11 du projet de loi de finances, dit Amendement Hardy
(séance du 26 octobre 1976, Assemblée nationale), et qui a modifié
le texte du Gouvernement relatif aux droits indirects sur les
alcools et aux tarifs du droit de consommation prévus aux articles
403 (3 ' , 4' et 5") et 406 A (1", 2°, 3 " et 4") du code général des impôts.
De ce fait, les eaux-de-vie relevant du tarif général produites à

1 partir de certaines matières et bénéficiant de l ' appellation d'origine
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en garde concernant tes difficultés suscitées au niveau de Bruxelles,
la commission mixte paritaire adopta définitivement l 'amendement
Ha edy que le Sénat avait, à bon droit, supprimé. Inadmissible au
nive.-mu des principes, le caractère discriminatoire de cette disposition
législative va immanquablement accélérer la mévente du rhum
déjà enregistrée au cours des dix dernières années au profit des
alcools étrangers, réduire le prix de la tonne de canne payé aux
petits planteurs et aggraver la crise persistante de l ' économie
antillaise. Or les appréhensions exprimées par 31 . le ministre délégué
auprès du Premier ministre lors des débats à l 'Assemblée sont
de toute évidence fondées sur un ensemble de règlements dont
l'application peut être à tout moment requise par nos partenaires
du Marché commun . il lui demande, dans ces conditions, si, avant
la contestation qui ne manquera pas de s'élever à Bruxelles, le
Gouvernement n 'aurait pas politiquement et moralement intérêt,
sans attendre les injonctions des autorités de la Communauté éco-
no .r'-•ue européenne, à prendre spontanément l ' initiative de déposer
sur le bureau de l'Assemblée nationale un nouveau projet de loi
portant abrogation d'une disposition intempestive qui atteint nos
régions d 'outre-mer dans un secteur vital de leurs économies.

Pensions de retraite chiites et inilitoires
(personnels civils du groupement aérien dru ministère de l 'intérieur).

35100. — 29 janvier 1977 . — M . Mesmin expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que, dans l 'état actuel de la régle-,
mer,tation et en vertu des dispositions de l ' article R. 20 du code
des pensions civiles et militaires de retraite, les personnels civils
du groupement aérien du ministère de l ' intérieur G . A . VI.( se trou-
vent exclus du bénéfice des bonifications prévues à l'article L . 12 d
dudit code. Cette situation est d ' autant plus choquante que ces per-
sonnels civils effectuent le même service que leurs collègues mili-
taires . Il lui demande quelles me,ur'es il envisage de prendre
pour mettre fin à cette anomalie et s ' il n'envisage pas de modi-
fier l 'article R. 20 du code des pensions civiles et militaires de
retraite (décret n" 71-74 du 21 janvier 1971( de manière à ce que
les services aériens commandés exécutés par les personnels civils
depuis la création du groupement d ' hélicoptères du service natio-
nal de la protection civile ouvrent droit à des bonifications au
sens de l'article L. 12 d susvisé.

Taxe professionnelle (docteurs vétérinaires).

35103. — 29 janvier 1977. — M. Jean Brocard expose à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) la situation des docteurs
vétérinaires au regard de l ' imposition à la taxe professionnelle . Un
arrêt du Conseil d' Etat du 12 juin 1974 a considéré comme salaires
les rémunérations perçues par les vétérinaires sanitaires participant
aux opérations de prophylaxie obligatoire de la tuberculose et de
la fièvre aphteuse ; ces rémunérations sont fixées par arrêté pré-
fectoral et elles peuvent être intégralement supportées par les
éleveurs (fièvre aphteuse) ou partiellement prises en charge par
l 'Etat (tuberculose bovine et brucellose( . En faisant référence à
cet arrêt du Conseil d'Etat qui a considéré que ces rémunérations
étaient des salaires, il semblerait que leur montant ne devrait pas
être pris en compte en 1976 pour le calcul de la valeur brute de
la taxe professionnelle et qu 'il conv ienne dans le cas concerné
des vétérinaires assurant la prophylaxie obligatoire de distinguer
entre les revenus considérés comme salaires (hors taxe profession-
nelle) et les revenus ressortant de la catégorie des bénéfices non
commerciaux. Il est demandé à M . le ministre délégué à l' économie
et aux finances de faire connaître son interprétation sur le pro-
blème soulevé.

Manuels et fournitures scolaires (T. V . A . applicable).

35105 . — 29 janvier 1977. — M . Honnet expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que sous la signature de M. le
ministre délégué, en date du 15 décembre 1976, une lettre circu-
laire a été adressée aux commerçants et prestataires de services
intéressés, pour leur fournir des éléments d'explication leur permet-
tant de traduire la décision de rédaction de taux normal de T . V. A.
de 20 p. 100 à 17,60 p . 100 dans leur prix de vente, et d'en infor-
mer clairement le consommateur Parmi les produits énumérés dans

Prix (relèrenneut des tarifs de location de voitures
sans chauffeur,.

35106 . — 29 janvier 1977 . — M . Boyer expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les tarifs de location de voi-
tures sans chauffeur sont en t rance les plus bas d 'Europe, l 'insuf-
fisance tarifaire dépassant 23 p . 100 au 31 décembre dernier . 11
lui demande s'il n ' estime pas que, conformément à la décision prise
le 26 juin 197)1 par le ministre de l' économie et des finances d ' alor s,
il serait souhaitable qu ' un an-été pris à son initiative vienne
rendre la liberté des prix en ce: domaine avec effet au 1' jan vier
1977 ou au plus tard lorsque le blocage des prix sera levé.

Exploitants agricoles (di mn :notion des charges parafiscales
des petits et moyens producteurs de céréales).

35118 . — 29 jar.sier ;977. — M . Crépeau demande à M. le Pre-
mier ministre l 'économie et finances) quelles mesures il compte
prendre pour libérer les petits et moyens exploitants agricoles
producteurs de céréales de la lourde charge parafiscale qu 'ils sup-
portent en cette année où la sécheresse amputera sérieusement
leur revenu. Les charges parafiscales, dont le montant a été fixé
à 1 .60 francs ta tonne pour 1977, représentent plus de a p . 100
du prix effectivement payé aux producteurs et constituent une
ponction injustifiée sur les prix insuffisants payés aux petits et
moyens producteurs . Cette année, d ' autre part, ces taxes viennent
en outre réduire un revenu déjà rogné dans de nombreuses
régions . Il devient nécessaire que, sur ces taxes parafiscales, soient
prévus un abattement à la base et un taux progressif, reportant
sur les grands producteurs l'exonération accordée aux petits et
moyens producteurs. Compte tenu de la situation particulière de
cette année, il propose, reprenant la demande formulée par ras -
sociation des petits et moyens producteurs de céréales des Charen-
tes et du Poitou, qui semble justifiée, que cette exonération soit
totale jusqu 'à 120 000 francs de recettes globalisées en toutes
céréales .

Ministère de l' égaineucent
(reclassement indiciaire des ouvriers des parcs et ateliers).

35122. — 29 janvier 1977 . — M Gaudin attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait qu 'il a été saisi
d ' une lettre du ministre de l ' équipement en date du 8 mat 1976,
pour signature d'un projet d'arrêté modifiant, dans le sens d' une
amélioration, les classifications des ouvriers des parcs et ateliers.
Cette proposition faisant suite à de nouvelles classifications inter-
venues dans le secteur privé de référence (avenant du 30 novem-
bre 1972), auxquelles sont liés par analogie les ouvriers des parcs
et ateliers. Cette signature a été refusée sous divers prétextes met-
tant en cause a sérieux de la proposition du ministre de l 'équi-
pement, établie pourtant après une étude approfondie d 'un groupe
de travail dans lequel siégeaient en particulier deux inspecteurs
généraux du ministre de l ' équipement, membres du conseil géné•
rat des ponts et chaussées . Il lui demande s 'il est disposé à signer
le projet d ' arrêté qui lui a été soumis et qui reprend les classi-
fications figurant à l'avenant du 30 novembre 1972 précité, et
auquel s'ajoutent des classifications pour des emplois propres à
l' équipement dont l ' équivalence ne se retrouve pas ailleurs, comme
les conducteurs de débroussailleuse, ouvriers employés aux comp .
teurs routiers, au traçage des bandes axiales, à l 'entretien et à la
réparation des phares et balises et autres emplois de la navigation
intérieure et des services maritimes. . ., pour lesquels le ministère
de l ' équipement est sans contestation le mieux placé technique-
ment pour apprécier les classifications à appliquer . En cas de

contrôlée échappaient à toute majoration de droit de consommation,

	

ce document, sont notamment h rationnées la papeterie et les four-
tandis que le tarif spécifique frappant le rhum fixé à 2 820 flancs

	

nitures scolaires . Le 15 décembre 1976, c'est-à-dire le ntème jour.
depuis le 1" janvier 1976 passait à 3 100 francs, soit une aug- I le Bulletin officiel des services des prix, n" 32, sous le titre

	

Dis-
mentation d 'environ 10 P . 100 . En dépit des arguments tirés de

	

positions relatives à la répercussion de la diminution du taux
l 'éloignement géographique, du système contingentaire, de la pré- normal de la T . V. A . ., publie des précisions sur certaines modalités
servation de l 'emploi, de la fiscalité spécifique et même des mises ~ d ' application . On relève clone, en ce qui concerne les engagements

pris avec la fédération française des papetiers spécialistes syndi-
cat des libraires classiques que . les articles scolaires dont le coeffi-
cient multiplicateur était bloqué à 1,71 ne subissent pas la baisse
de T . V. A . s . 01', précisément lcs four nitures scolaires citées comme
assujetties à la baisse de taux normal de T. V. A . étaient, sens-
bte-t-il, astreintes au coefficient multiplicateur bloqué de 1,71 . Il
lui demande, clans ces conditions, s'il ne parait pas opportun, pour
dissiper toute équivoque, de préciser, en ce qui concerne une
éventuelle réduction de la T. V A., le régime exactement réservé
aux articles scolaires .
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réponse négative, il demande egalement si le ministère des finan-
ces met en doute la compétence des hauts cadres de l 'équipement
et s 'estime mieux placé pour évaluer les qualifications découlant
des différentes tàches assurées par les ouvriers des parcs et ate-
liers et par lit des classifications à leur appliquer. Il rappelle que
ces classifications ne sont pas des mesures nouvelles mais auraient
dit être appliquées aux O. P . A. à la même date que celles du
secteur de référence, soit le 1" r mars 1973.

Cadastre (création d r ue corps d'aides-géonuèt resl.

35129. — 29 janvier 1977. — M. Laborde appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les ;raves consé-
quences (le l'insuffisance des effectifs de= services du cadastre au
moment où les tàches confiées à ces services deviennent de plus
en plus nombreuses et de plus en plus complexes . Il lui demande
1" s'il estime que le recours à des géomètres privés est le meilleur
moyen de résoudre les problèmes posés à cette administr ation
2" si la création d'un corps d 'aides-géomètres ne permett rait pas de
lui apporter une meilleure solution.

Viticulture ifi sue des vingt départements français où le rendement

à l'hectare de la vigne est le plus élevé,.

35130 . — 29 janvier 1977 . — M. Bayou demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) de lui fournir, d'après les statis-
tiques de son ministère, pour les récoltes 1973, 1974 et 1975, la
liste des vingt départements français dont le rendement à l ' hectare
de vigne est le plus élevé, quelle que soit la nature du vin pro-
duit : vin d 'appellation d'origine contrôlée, y compris celui destiné
à la distillation . vin délimité de qualité supérieure et vin de table,
en mentionnant ceux des départements où le sucrage est autorisé.

Consommation (confusion entre les menlious « sans colo e ant s

et « sans additif

	

sur les emballages de produits alimentaires).

35133. — 29 janvier 1977 . — M. Laurissergues demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) s ' il envisage de prendre
des dispositions visant à ir(erdire l ' utilisation de la mention « sans
colorant a sur des emballages de produits alimentaires dans la
mesure où le produit concerné contient d ' autres additifs tels que
conservateurs ou émulsifiants. En effet, le terme de colorant est
souvent ass i milé à celui d 'additif, du fait du manque d 'information
du public . L ' expression « sans colorant u tend donc à faire admettre
par le consommateur l'idée que le produit ne contient aucun additif.
S' il n'y a donc pas information mensongère ni tromperie consciente
de la part du producteur, il reste que le consommateur peut être
abusé par de telles mentions.

Fiscalité immobilière (exonération de taxation sur la plus-value
réalisée lors de la vente (l'une résidence secondaire).

35137. — 29 janvier 1977 . — M. Lebon expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) la situation suivante : M. D. . . avait
acquis, aux termes d'un acte reçu le 6 juin 1968, une maison d 'habi-
tation en mauvais état sise à Y . . . moyennant le prix, y compris• les
frais, droits d 'enregistrement et honoraires, de 8 300 francs . Cet
immeuble a été revendu le 20 octobre 1975 après avoir fait l 'objet
de nombreux travaux dont une grande partie de la main de l ' acqué-
reur, ce qui ne peut être justifié, pour le prix de 80000 francs.
Le service de la fiscalité immobilière concerné a adressé à M. D. ..
une notification de redressements en date du 14 décembre 1976
indiquant que l 'administration envisage d'apporter aux éléments ser-
vant de base pour le calcul de l 'i. R . P . P ., catégorie B . I. C ., affé-
rent à l 'année 1975, en raison de la revente dans les dix ans de
l 'acquisition, d ' une maison à Y. . . constituant une résidence secon-
daire (application de l 'article 35 A du C. G. I .1, les rectifications
suivantes : B . 1 . C. rehaussement de 0 à 38320. Détermination de
la plus-value : prix de cession, 80000 francs, prix d ' acquisition plus .
frais, 8300 francs, réévaluation 25 p . 100, 2075 francs, soit
IO 375 francs, travaux réévalués (factures présentées admises par
le service), 31 305 francs, soit au total 41680 francs. Plus-value
taxable, 38320 francs. M. D.. . fait valoir : 1" que lors de l'acqui-
sition, il se trouvait en dehors du département intéressé, effec-
tuant alors une période de recyclage ; il envisageait simplement
de se constituer un pied-à-terre dans une région qu ' il affectionnait
2" que cet immeuble n ' a jamais fait l' objet d'une location ; 3" qu ' il
a effectué lui-méme à temps perdu une partie importante des
énormes réparations que nécessitait l 'étal de l'immeuble ; 4 " qu ' à

son retour dans son département d 'origine, il a été logé par les
soins de l'entreprise où il travaillait ; 5" que cette dernière ne
pouvant plus assurer son hébergement, il a dit acquérir un terrain
à bàtir et, pour a ssurer le financement de la construction, vendre
sans aucune intention spéculative la résidence secondaire dont il
disposait . Dans ces conditions, étant donné que la toi nouvelle
u" 76-660 du 19 juillet 1976 applicable aux plus-values réalisées
à compter du 1-- janvier 1977 et qui doit, dan, l 'esprit du légis-
lateur, se montrer plus restrictive et en tout cas étendre le champ
d'application du régime d'imposition, admet l ' exonération de la pre-
mière cession d'une résidence secondaire par un contribuable non
propriétaire de sa résidence principale sous diverses conditions
au nombre de quatre (toutes remplies au cas particulier, : 1" il
doit s'agir d'une résidence secondaire : 2" le cédant ne doit pas
être propriétaire d'une résidence principale ; 2" l ' exonération ne
peut s'appliquer que pour fa première cession ; 4" le cédant aura
eu la libre disposition de la résidence secondaire pendant au moins
cinq ans . Il lui demande si l ' intéressé petit bénéficier d ' une mesure
de tempérament conduisant à l 'exonération pure et simple de la plus-
value réalisée.

D . O . M . (extension aux retraités de la Guadeloupe, de la Martinique
et (le la Guyane de l ' indemnité de rie chère,.

35138. -- 29 janvier 1977 . — M . Franceschi expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) la situation des retraités résidant
à la Guadeloupe, qui n ' ont pu obtenir, à ce jour, l ' extension à
leur département des dispositions du décret n" 52-1050 en date du
l0 septembre 1952, publié au Journal officiel du 12 septembre 1952,
et accordant une indemnité de 40 p . 100 dite e de vie chère n aux
retraités des départements et territoires d ' outre-mer, à l ' exclusion
de la Guadeloupe, la Martinique et la Guyane . Il résulte de cette
situation que si les traitements de fonctionnaires des D . O. M.-
T. O . M . bénéficient de cet avantage, ce dernier n 'est pas accordé
aux retraités des trois départements précités qui, n 'ayant pas quitté
leur département, subissent inexorablement les mêmes conditions
d'existence que durant leur période d ' activité. L 'injustice d ' une
pareille situation est d'autant plus perçue avec amertume qu'un
membre du Gouvernement pouvait, dans une lettre en date du
20 mars 1962, préciser qu'il était favorable à ce qu ' une telle indem-
nité soit accordée, parallèlement aux agents en résidence à la
Guadeloupe, la Guyane et la Martinique, et qu 'il était intervenu
en ce sens auprès du ministre des finances par lettre en date du
3 novembre 1961 . Aucune amélioration dans le sort de ces retraités
n'étant intervenue à ce jour, il souhaite connaitre les mesures que
le Gouvernement envisage de prendre en vue de régulariser la
situation exposée, et dissiper ainsi toute impression regrettable
d ' injustice et de discrimination.

E .rploitants agricoles (assiette de in contribution de solidarité).

'35150 . -- 29 janvier 1977 . -- M. Chamant expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'article 2 de la loi du 29 octo-
bre 1976 prévoit que la contribution de solidarité des agriculteurs
est assise sur le bénéfice total imposable des années 1974 et 1975,
que ce bénéfice s' entend pour les exploitants imposés d 'après
le bénéfice réel du montant cumulé des bénéfices se rapportant
aux exercices clos au cours (le ces deux années et lui demande si
un exploitant (viticulteur) qui a commencé son activité en 1970
et qui a connu cinq cnrées déficitaires (de 1970 à 197 .11 peut être
autorisé à imputer les déficits Correspondant auxdites années sur
le bénéfice dégagé à la clôture de l 'exercice 1975.

Ouvriers des parcs rt ateliers
(approbation du projet (le nouvelles classifications).

35151 . — 20 janvier 1977 . -- M. Péronnet attire l 'at t ention Je
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les propositions
qui lui ont été faites par M . le ministre de l'équipement, par-. une
lettre en date du 8 mai 1976, au sujet des modifications à apporter
aux classifications des ouvriers des parcs et ateliers . Ces propo-
sitions étaient faites à la suite des nouvelles classifications interve-
nues dans le secteur privé de référence (avenant n" 4 du 30 novem-
bre 1972 qui a amélioré les classifications du secteur « bâtiment et
tr avaux publics s) auquel sont liés !es ouvriers des parcs et atciiers.
Les classifications proposées par M . le tninistre de l ' équipement
avaient été établies après une étude approfondie d 'un groupe de
travail dans lequel siégeaient en particulier deux inspecteurs géné-
raux du ministère de l' équipement, membres du conseil général des
ponts et chaussées . Il lui demande s ' il n ' a pas l ' intention de donner
sa signature au projet d'arrêté qui lui a été'soumis et qui reprend
les classifications figurant à l 'avenant du 30 novembre 1972 susvisé
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et auxquelles s 'ajoutent les classifications pour des emplois propres
à l'équipement dont l ' équivalence ne se retrouve pas ailleurs
(conducteurs de débroussailleuses, ouvriers employés aux compteurs
routiers, au traçage des bandes axiales, à l'entretien et à la répa-
ration des phares et balises et autres emplois de la navigation
intérieure et des services maritimes .. .) étant fait observer que ces
classifications ne constituent pas des mesures nouvelles, et qu 'elles
auraient dû être appliquées aux O . P . A . à la même date que celle
prévue pour le secteur de référence, c'est-à-dire le 1°, mars 1973.

Collectiv ités locales (publication du rapport
de la connnission de développement des responsabilités locales).

35152. — 20 janvier 1977 . -- M. Honnet demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) s' il est prévu, dans un avenir pro-
chain, de mettre à la disposition des parlementaires le rapport
intégral de la commission de développement des responsabilités
locales, dite s Commission Guichard

Automobiles (insuffisance du tarif horaire de main-d'oeurre
autorisé pour les réparateurs automobiles).

35153. — 29 janvier 1977. — M . Mesmin demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) s 'il a bien pesé les conséquences de
la fixation des prix de réparation des automobiles à un niveau très
inférieur à celui qui est pratiqué à l'étranger . C ' est ainsi, pa
exemple, que la firme anglaise British Leyland admet officielle-
ment un tarif horaire de la main-d 'oeuvre de 52 francs pour les
réparations sous garanties et rembourse ses concessionnaires sur
cette base, alors que ceux-ci, dans le même temps, ne peuvent fac-
turer à leur clientèle qu ' un prix de 38 francs (chiffres de décem-
bre 1976) L 'heure de main-d 'oeuvre facturée a augmenté de 5 p . 100
par an de 1909 à 1976, alors que le S . M . I. C . a augmenté, dans le
même temps, d' environ 20 p . 100 et que de nouvelles charges pèsent
sur les employeurs (repos compensateur, mensualisation, augmen-
tation des taux de la sécurité sociale, etc.). Il en résulte que le
métier de mécanicien, insuffisamment rémunéré, attire de moins en
moins les jeunes et qu 'il n'y aura bientôt plus de main-d 'oeuvre
assez qualifiée pour assurer sérieusement les réparations . Il risque
d' en résulter une augmentation des accidents de la route, D 'ores
et 'déjà, devant le caractère irr éaliste de la taxation, les garages
sont amenés, soit à tricher sur le nombre d 'heures réellement
effectuées, soit à laisser se dégrader le service, soit à procéder à la
démolition du garage peur réaliser une opération immobilière . La
disparition des garages privés dans le centre des grandes villes, en
particulier à Paris, atteint des proportions vraiment alarmantes et
l ' utilisation du droit de préemption prévu par la nouvelle loi fon-
cière ne parait pas un remède suffisant . Il lui demande quelles
autres mesures sont envisagées par le Gouvernement pour enrayer
cette évolution dangereuse pour l 'intérêt public.

Boissons (réévaluation des tarifs de la brasserie française).

35155. — 29 janvier 1977. — M . Donnez expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'en mars 1976 la direction géné-
rale des prix avait admis la nécessité d ' une augmentation des prix
de la brasserie française de l ' ordre de 40 frans' par hectolitre en
1976 pour la bière en fûts, soit 20 francs par hectolitre vers le
1°t juin et 20 francs par hectolitre à la fin de l 'année . Cependant,
l 'intervention d ' une décision a été reportée de mois en mois et la
situation de la brasserie française a accusé une dégradation perma-
nente de ses tarifs par rapport au niveau général des prix et par
rapport à ceux de la profession dans le monde entier . Au cours de
l 'année 1976, cette industrie a dû subir une forte hausse des coûts
des matières premières agricoles (malte, maïs, etc .) et des autres
approvisionnements (notamment les bouteilles) ainsi qu ' une hausse
des salaires et travaux extérieurs . Il lui demande de bien vouloir
préciser ses intentions en ce qui concerne le redressement des
tarifs de la brasserie française.

Assurance vieillesse (paiement mensuel
des retraites vieillesse en Alsace-Lorraine).

35181. — 29 janvier 1977 . — Mme Fritsch attire l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la lenteur cons-
tatée dans la mise en place d'un système de paiement mensuel des
pensions civiles et militaires de retraite . A l'heure actuelle, cinq
caisses départementales connaissent ce régime et, selon la cadence à
laquelle il est appliqué, de nombreux retraités ne pourront en I éné-

ficier avant plusieurs années . Il ne semble pas justifié de prétendre
que cette lenteur soit due à un manque de crédits . Une certaine
priorité doit en effet être donnée à la mise en oeuvre de ce sys-
tème . Elle lui fait observer que, dans les (rois départements du
Rhin et de la Moselle, les fonctionnaires qui ont opté pour le statut
local perçoivent leur pension mensuellement et par anticipation . Il
serait donc logique que le système du paiement mensuel soit
introduit en priorité dans ces trois départements. Elle lui demande
que des mesures urgentes soient envisagées pour que la mensua-
lisation du paiement des retraites soit bientôt effective dans les
trois départements du Rhin et de la Moselle.

Fonctionnaires (moyens financiers des établissements publics
à caractère administratif pour faire face eux hausses des
rénl uaérations t.

35159. — 29 janvier 197i . — M. Mexandeau rappelle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que, depuis cette année,
les établissements publics à caractère administratif ne doivent plus
bénéficier de crédits de répartition pour faire face aux hausses des
rémunérations décidées par le Gouvernement en cours d ' année.
La provision qui a été inscrite à cet effet sur instructions gouver-
nementales se monte à 3,7 p. 100 de la masse salariale pour les
relèvements de la valeur du point d' indice, et à 1 p . 100 pour
les autres causes de hausse (v ieillissement, réforme, etc .) . Or, le
Gouvernement a décidé une hausse des rémunérations de 2,35 p. 100
au 1 ,, janvier 1977. Bien que motivé par un nécessaire a ratta-
page u du retard pris par les rémunérations en 1'376, le coût
de cette mesure s'imputera sur le budget de ces organisations en
1977 . Dans ces conditions, il restera 1,35 p . 100 de provision pour
faire face aux augmentations qui seront décidées au titre de 1977.
Il lui demande si cette situation signifie que l ' intention du Gouver-
nement est de limiter à ce niveau le taux des hausses de salai r es
de la fonction publique ou, dans la négative, comment les orga-
nismes pourront faire face aux conséquences des décisions gouver-
nementales en matière de rémunération.

Prix (prise en compte dans le prix de revient des hausses
à l ' importation de certains matériels spécialisés pour l 'agriculture).

35164 . — 29 janvier 1977. — M . Buron attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les difficultés de cer-
tains importateurs, sur ceux qui importent en particulier certains
matériels spécialisés pour l'agriculture, des clôtures électriques par
exemple . Par suite non pas de la hausse des prix à la production
qui sont restés stables, mais de la diminution du cours mondial du
franc, les marchandises importées subissent ainsi, toutes choses res-
tant égales par ailleurs, une augmentation de 16 p . 100 supérieure
au bénéfice en pourcentage . Il demande si ces hausses à la produc-
tion ne pourraient être prises en compte dans le calcul du prix de
revient comme le sont par exemple celles qui affectent le pétrole,
le café, etc.

Automobiles (revalorisation des tarifs de location
de voitures sans chauffeur).

35172. — 29 janvier 1977 . — M. Durand attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur l ' insuffisance
des tarifs de location des voitures sans chauffeur qui sont en
France les plus bas d 'Europe . 11 lui souligne que cette insuf-
fisance tarifaire dépassait 23 p . 100 au 31 décembre dernier et lui
demande si, conformément aux intentions exprimées dans la réponse
de son prédécesseur le 25 juin 1976 aux représentants qualifiés de
cette profession, il n ' estime pas nécessaire soit d 'accorder aux entre-
prises intéressées l' indispensable majoration du tarif qu 'elles deman-
dent, soit d ' accepter que la liberté complète des prix soit rendue
à cette activité.

Primes de développement régional (département de l 'Yonne).

35184 . — 29 janvier 1977 . — M. Claude Weber expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que du fait que le décret
n° 76. 325 du 14 avril 1976 classe le département de l 'Yonne en zone
dite e blanche » celui-ci ne bénéficie pas des primes de dévelop-
pement régional (primes pour créations d 'emplois) . Simultanément,
le mème département est tenu à l ' écart des zones d 'activités ter-
tiaires . Cette situation opi.ce un effet de dissuasion sur les indus-
triels susceptibles de s'installer dans ce département, même quand
les conditions locales sont particulièrement favorables . Ainsi la
commune d'Ancy-en-France possède 30 hectares de zone industrielle
aménagée. Elle est située sur le parcours du canal de Bourgogne,
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Successions (évaluation des droits afférents à une exploitation

	

agri-
cole louée arec un

	

bail de neuf ans et

	

des terres muées par un
pieu directeur d ' urbanisme).

35220. — 29 j anvier

	

1977 .

	

— M . Schloesing attire l 'attention

	

de
M .

	

le

	

Premier ministre

	

(Economie et

	

finances) sur le

	

cas

	

d 'une
exploitation entrant dans une succession alors que cette exploitation
est louée avec un

	

bail de neuf ans soumis

	

à la

	

législation

	

du

	

fer-
mage

	

et, que,

	

d ' autre part, certaines

	

parties

	

de

	

cette

	

exploitation
viennent d'être zonées par un plan directeur d ' urbanisme, soit en
zones rurales B .1 . 11 lui demande si dans ces conditions l' évaluation
pour les droits successoraux doit être faite par catégories de zonage,
d 'après des valeurs de terrains de la région réellement vendus pour
la construction, ou bien peut-on leur donner une valeur comme
simples terres agricoles comme les autres terrains de l 'exploitation
avec lesquels ils forment un ensemble.

Cadastre (renforcement des effectifs des bureaux du cadastre .)

35224. — 29 janvier 1977. — M. Alain Bonnet attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation du
cadastre En effet l'insuffisance notoire des moyens en personnel,
aggravée par l 'accroissement constant de la charge de travail, a
entraîné un retard important dans la mise à jour des pians cadas-
traux détenus par le service et les mairies. Il n'apparait pas cepen-
dant que le plan de rattrapage proposé par la D . G . I., qui consiste
en fait à privatiser et donc à démanteler le service public, soit
conforme à l' intérêt des municipalités comme à celui des personnels
concernés . Il lui demande en conséquence s'il n 'envisage pas d'exa-
miner favorablement le plan de sauvetage du cadastre proposé par
les agents de la direction générale des impôts, qui prévoit en cinq
ans la résorption du retard enregistré et l ' accomplissement normal
des activités topographiquese et fiscales au niveau communal, et ce
avec seulement une augmentation de 20 p . 100 des effectifs globaux
des bureaux du cadastre.

Eleveurs (mesures en faveur des éleveurs de chevaux demi-sang),

35226. — 29 janvier 1977 . — M. Bayard attire l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des éleveurs
de chevaux demi-sang . Actuellement, un grand effort est fait poirr
démocratiser les sports équestres. D 'autre part, l 'élevage des
chevaux demi-sang est en grande partie fait par des exploitants
agricoles, nombreux d ' ailleurs dans la plaine du Forez . Ces exploi-
tants qui dressent leurs produits d 'élevage pour les vendre sont
considérés comme exerçant une profession annexe de l 'agriculture,
et dès lors sont pénalisés sur le plan des prestations d'allocations
familiales par exemple. Il faut rappeler qu 'il y a quelques années
l'élevage était fortement encouragé pour les besoins de l 'armée et
que les éleveurs ont poursuis leur élevage pour conserver leurs
origines de sélection . Il demande donc quelles mesures pourront
être prises en faveur de ces éleveurs qui font un grand effort.

Droits de succession (relèvement de l 'abattement sur la perception
des droits de mutation à titre gratuit en faveur des handicapés).

35228. — 29 janvier 1977. — M. de Bénouville appelle l 'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le montant
de l ' abattement de 200 000 francs prévu par l 'article 8 de la loi
de finances du 27 décembre 1868, pour la perception des droits de
mutation à titre gratuit, dont bénéficie tout héritier, légataire ou
donataire, incapable de travailler dans des conditions normales de
rentabilité, en raison d ' une infirmité physique ou mentale, congé-
nitale eu acquise. Il lui demande s 'il n'estime pas équitable de
relever le montant de cet abattement pour tenir compte de l'évolu-
tion de la valeur du franc.

Zones de salaires (classement en première zrm,e de salaires
de la commune du Plessis-Pâté [Essonne] ).

35231 . — 29 janvier 1977 . — M. Bescher expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la commune du Plessis-Pâté
(Essonne) est classée en deuxième zone de salaires. Cette commune
dont l 'expansion démographique a été de 310 p . 100 en trois ans
voit donc conjointement (me augmentation sensible des emplois dont
ceux des personnels communaux et enseignants (600 p . 100) . Or
Le Plessis-Pâté ne comporte aucune implantation commerciale d ' où
la nécessité, pour ces personnels et leurs familles, d ' effectuer leurs
achats dans les communes voisines classées en première zone.
Il précise que 326 hectares du territoire du Plessis-Pâté sont situés

de la ligne S .N .C .F. Paris—Lyon, de l'ancienne nationale 5, elle
est à 25 kilomètres de Pautsroute du Sud dont une bretelle est
proche et à proximité du futur train à grande vitesse . Pourtant la
zone industrielle d'Ancy-en-France reste désespérément vide, les
entreprises licencient, le canton se meurt. Ceci n ' est qu ' un exemple
particulièrement marquant. Il lui demande quelles sont les raisons
qui ont interdit le classement du département de l'Yonne en zone
passible des primes de développement régional, et qui l'ont place
hors des zones d 'activités tertiaires, alors que des départements
voisins profitaient d 'un traitement différent.

Ouvriers des parcs et ateliers (approbation de l'avenant
améliorant leurs classifications).

35197. — 29 janvier 1977. — M. Giovannini appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur un litige oppo-
sant ses services à ceux du ministère de l 'équipement à propos de
la classification des ouvriers des parcs et ateliers de ce dernier
département . Depuis novembre 1972 lesdits personnels sont théori-
quement alignés sur leurs homologues du secteur privé des bâti-
ments et travaux publics mais ce droit n 'a pas encore été traduit
dans les faits . A la requéte des organisations syndicales, le minis-
tère de l' équipement a mis en place un groupe de travail chargé
d 'étudier la question et d i rigé par deux inspecteurs généraux mem-
bres du conseil général des ponts et chaussées . L'étude ayant
confirmé le bien-fondé des doléances du personnel, le ministère
de l 'économie et des finances a été saisi d'un projet dans ce sens.
Ce dernier a été successivement refusé par la direction du person-
nel et la direction du budget de la rue de Rivoli . S 'agissant de la
simple régularisation d 'une situation laissée en déshérence depuis
plusieurs années, il demande à m . le Premier ministre (Economie
et finances) de lui faire savoir soit les décisions prises pour mettre
fin rapidement à un déclassement insupportable, soit les raisons
justifiant le refus de l ' administration d ' appliquer ses propres enga -
gements.

Prix (blocage des prix des eaux minérales naturelles en 1977).

35198 . — 29 janvier 1977 . — M. Legrand demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) de bien vouloir lui préciser si le
troisième alinéa de l ' article 9 de la loi n" 76-978 du 29 octobre 1976,
indiquant ce qui suit : -m . . pour la période du 1i" janv ier 1977 au
31 décembre 1977, ils (c'est-à-dire les prix de l ' eau) ne pourront
augmenter de plus de 6,50 p . 100 par rapport à ceux en vigueu r
au 15 septembre 1976, etc. v, concerne bien les prix des eaux miné-
rales naturelles, denrée de consommation courante pour la plupart
des ménages.

Viticulture (régime fiscal applicable à la prime de reconversion).

35215 . — 29 janvier 1977. — M . Maujoüan du Gasset expose a
M. le Premier ministre (Economie et finances) que la prime de recon-
version, instituée pour l ' arrachage de vignobles prohibés ou décon-
seillés, est imposable sur les bénéfices (réels ou forfaitaires) . Or il
s' agit de fonds européens . Outre le fait de réduire ainsi considéra-
blement le montant et donc l 'impact de cette prime, il lui demande
s'il n'y a pas là quelque chose d'anormal de voir la France récupé-
rer ainsi, pour son propre budget, des fonds d 'origine communau-
taire.

Redevance radio-télévision (relèvement du plafond de ressources
des personnes âgées pour l'exemption de la redevance).

35218 . - 29 janvier 1977 . — M . Hamel demande a M. le Premier
ministre (Economie et finances) s ' il n 'envisage pas dès maintenant,
de prévoir, pour la prochaine loi de finances, un relèvement du
plafond de ressources au-dessous duquel les personnes âgées peu-
vent obtenir l ' exemption de la redevance radio-télévision.

Rentes viagères (revalorisation).

35219 . — 29 janvier 1977 . — M . Hamel rappelle à l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) la situation très dif-
ficile de nombreux rentiers viagers de l 'Etat . Il lui demande s 'il
n' estime pas devoir dès à présent prévoir, lors des discussions bud-
gétaires préparatoires du budget de 1978, une sensible revalorisation
des rentes viagères afin que leur majoration légale épargne aux
rentiers viagers de continuer à connaître une érosion inéquitable
de leur pouvoir d ' achat .
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dans l'emprise du centre d' essais en vol sur lesquels la quasi-
totalité du personnel de cet établissement d'Etat exerce son emploi
et se trouve, lui, classé en première zone. Parmi ce personnel
figurent des résidents de la commune qui donc, exerçant sur cette
même commune, sont classés en première zone alors que les autres
salariés travaillant et résidant au Plessis-Pâté sont classés en deuxième
zone . Il lui demande s ' il n'y a pas lieu de corriger cette situation,
en classant la commune du Plessis-Pâté en première zone de
salaires.

Impôts locales (modalités de calcul des taxes foncière et d'habitation
d ' un édifice classé monument historique).

35233. — 29 janvier 1977. — M . Caurier demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances), dans le cas d'un édifice classé monu-
ment historique, régulièrement ouvert à la visite du public, dont le
propriétaire se réserve un tiers à titre privatif pour en faire ea
résidence permanente : 1 " comment doit être calculée sa taxe d'habi-
tation ; 2" comment également doit être calculée sa taxe foncière
sur les propriétés bâties étant donné que les extérieurs dudit édifice
font partie de la visite puoligue ; 3" en cas de désaccord avec l ' ad-
ministration sur les assiettes respectives de ces deux taxes, quelle
est l 'instance compétente pour trancher.

Exploitants agricoles (conditions d'imputation par la veuve continuant
l'exploitation des amortissements réfutés différés à son bilan).

35241 . — 29 janvier 1977. — M . Jacques Legendre appelle l ' atten-
tion de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situa-
tion suivante : la veuve d'un exploitant continuant l 'exploitation
dans les conditions prévues à l'article 41 du code général des impôts
est tenue à certaines obligations notamment à la reprise à son bilan
des valeurs d' actif de l 'ancien exploitant . En cas de cession ultérieure
d ' un élément de l'actif immobilisé la plus-value ou la moins-value
est déterminée compte tenu des amortissements comptabilisés dans
l 'ancienne exploitation y compris ceux ayant été différés en confor-
mité des dispositions de l'article 39 1 et 39 B du code général des
impôts . Les amortissements réputés différés étant attachés, selon
la doctrine administrative, à l'entreprise et non à l ' exploitant (Rép.
Herman dép . J . O. 24 mai 1969, déb . A. N., p . 1454, n" 5428 ;
B. O. C . D . 1969 11 4509), il lui demande si .la veuve continuant
l'exploitation dans les conditions fixées ci-dessus peut bénéficier du
report des amortissements réputés différés non imputés par l 'ancien
exploitant.

Ministère de l'économie et des finances (résorption de l'auxiliariat
au sein des services an Trésor).

35245. — 29 janvier 1977. — M. André Laurent appelle l ' attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les mesures
de résorption de l'auxiliariat pour le personnel des services du
Trésor . Il constate que la politique menée depuis 1975 a conduit
l 'administration centrale du Trésor à faire proliférer un sous-auxi-
liariat . Pour le seul département du Nord près de 140 auxiliaires
occasionnels et vacataires occupent des emplois permanente de titu-
laires quels que soient les crédits sur lesquels ils sont rémunérés.
Tous les six mois, tous les auxiliaires sont renvoyés, alors que leur
travail donne entière satisfaction et remplacés par d ' autres auxi-
liaires occasionnels ou vacataires. C 'est un processus absolument
inadmissible car il vise .tout particulièrement les jeunes et compro-
met leur avenir. Il lui demande quelles sont les dispositions qu'il
entend promouvoir afin de mettre fin à ce processus qui ne profite
ni au personnel de la fonction publique, ni au travail administratif
normal.

Impôt sur le revenu (déductibilité des travaux de peinture connexes
à des travaux d 'isolation thermique,.

35246. -- 29 janvier 1977. — M . André Laurent signale à M. le
Premier ministre (Economie et finances) le cas des personnes qui
entreprennent des travaux d' isolation dans leurs demeures dont les
murs sont constitués de plaques de fibro-ciment . En effet, compte
tenu du caractère poreux du matériau, les travaux d ' isolation consis-
tent, le plus souvent, en lai mise en peinture des murs extérieurs
afin de réaliser l 'étanchéité thermique des cloisons. Le coût de ces
travaux est relativement élevé et il se trouve que les travaux de
peinture exécutés en dehors de toute autre opération ne sont pas
déductibles des déclaratipns sur les revenus au titre de travaux
d'isolation, les circulaires ministérielles dont les personnes ne peuvent
avoir connaissance, les en excluent explicitement. Il lui rappelle que
les résidents dans de telles demeures sont généralement des per-
sonnes aux revenue modestes et que les travau d'Isolation repré-

sentent pour elles un effort très important. II lui demande quelles
mesures, il entend prendre afin que les citoyens aux revenus
modestes puissent participer à la campagne sur les économies
d' énergie sans être défavorisés ou pénalisés . Il lui demande si dans
le cas précis de parois exclusivement en fibro-ciment, la peinture
pourrait être admise corne isolant thermique.

Impôt sur les sociétés (sociétés agréées aux régimes
du bénéfice mondial et du bénéfice consolidé).

35248 . — 29 janvier 1977 . — M . Poperen demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) quels sont les impôts étrangers
admis en déduction de l'impôt dû en France par les sociét és agréées
aux régimes du bénéfice mondial et du bénéfice consolidé.

Cadastre (renforcement des effectifs des bureaux du cadastre).

35251 . — 29 janvier 1977 . — M. Gravelle appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation très
grave du service du cadastre . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour faire respecter les engagements pris par
l 'administration vis-à-vis des municipalités de mettre annuellement
à jour les plans des mairies en échange de leur participation
financière .aux travaux de rénovation cadastrale ; s 'il entend, afin
d 'empêcher le démantèlement du service public par la privatisation,
permettre au cadastre de remplir effectivement ses missions en lui
donnant les moyens indispensables par le recrutement de géomètres,
aide-géomètres et dessinateurs, qui lui font actuellement défaut.

Exploitants agricoles (imposition).

35256. — 29 janvier 1977 . — M. Mexandeau appelle l' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
agriculteurs imposés jusque-là au forfait et qui ont dû, en raison
de la sécheresse, vendre prématurément et à perte une partie de
leur cheptel . Les sommes procurées par cette vente ont gonflé
artificiellement leur revenu de sorte que celui-ci a franchi la limite
au-delà de laquelle l'imposition est fondée sur le revenu réel . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il compte
prendre pour permettre aux agriculteurs d 'éviter une surimposition.

Exploitants agricoles (statistiques relatives aux aides
accordées aux agriculteurs victimes de la sécheresse).

35263 . — 29 janvier 1977 . — M. Laurissergues demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) de bien vouloir lui faire
connaître avec précision : 1" le montant global, le montant par
région et le montant par département des aides allouées aux agri-
culteurs victimes de la sécheresse en vertu de la loi du 29 octobre
1976 ; 2" le matant global, le montant par région et le montant
par département des dégrèvements accordés aux agriculteurs non
indemnisés en ce qui concerne la taxe foncière sur les propriétés
non bâties ; 3" le montant global, le montant par région et le
montant par département des émissions de rôle ais titre de la majo-
ration exceptionnelle d'impôt sur le revenu instituée par la loi
précitée du 29 octobre 1976 ; 4" le montant global, le montant par
région, le montant par département de la contribution exception-
nelle réclamée aux agriculteurs les plus importants en vertu de
la même loi du 29 octobre 1976 ; 5° le montant global, le montant
par région et le montant par département des autres aides accordées
aux agriculteurs victimes de la sécheresse autrement que sous la
forme de subventions directes de l'Etat (prêts exceptionnels du crédit
agricole, bonifications d ' intérêts, aides des conseils généraux, etc.).

Pensions de retraites civiles et militaires (conditions d ' affiliation
des communes à la caisse nationale de retraite des agents des
collectivités locales).

35264. — 29 janv i er 1977 . - - M . Le Pensec expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) les fâcheuses conséquent e qu 'entraî-
nent pour les personnels communaux les conditions d 'affiliation
des communes à la caisse nationale de retraite des agents des collec-
tivités locales prévues par le décret n " 49-1416 du 5 octobre 1949
portant règlement d'administration publique en application de
l 'article 3 de l'ordonnance du 5 octobre 1949. Ce texte stipule en
effet que pour être affiliée une collectivités doit employer un agent
à titre permanent rémunéré sur crédits de personnel, ce qui, dans
de nombreuses petites communes rurales, n 'est pas toujours possible.
Les services faits pour le compte de communes non affiliées par
des agents :mn titulaires n 'étant pas validables au titre du code
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des pensions civiles et militaires de l'Etat, il s'ensuit que de nom-
breux ouvriers auxiliaires routiers titularisés très tardivement dans
le corps des agents des travaux publics de l'Etat ne totalisent pas,
lors de leur mise à la retraite, le minimum de quinze ans requis
par le code des pensions et ne peuvent, de ce fait, bénéficier d' une
pension de fonctionnaire de l'Etat . Il lui demande d ' une part quelles
mesures il envisage de prendre pour faire cesser l'injustice que
constitue la non-prise en compte des services rendus par les per-
sonnels aux communes non affiliées à la caisse nationale des collec-
tivités locales et, d'autre part, s'il entend élargir les conditions
restrictives mises à l 'affiliation à celte même caisse.

Calamités agricoles 'indemnisation des agriculteurs et éleveurs
des Alpcs-de .faute-Provence).

35268. — 29 janvier 1977 . — M . Barel rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que vient d 'être attribuée au dépar-
tement des Alpes-de-Haute-Provence la somme de 700 000 francs
pour étee répartie entre les agriculteurs et les éleveurs de ce
département, victimes de la sécheresse du printemps dernier . Il lui
fait connaitre que cette somme est dérisoire en comparaison de
l 'importance des dégâts qui ont été constatés sur les récoltes de
fourrage et de céréales par les organisations professionnelles des
agriculteurs et des éleveurs, ainsi que par le conseil général, réuni
en session extraordinaire à ce sujet ie 20 septembre dernier . Il lui
demande quel est le rendement de l ' impôt sécheresse» dans le
seul département des Alpes-de-Haute-Provence ; s'il envisage de
débloquer un nouveau crédit en faveur des agriculteurs et des
éleveurs du département des Alpes-de-Haute-Provence, correspon-
dant au moins à la différence entre le rendement de l'impôt séche-
resse dans ce département et la somme de 700 000 francs dé j à
accordée.

F . D . E . S . (bénéficiaire des prêts accordés
pour la construction d 'équipements hôteliers à Carmes et Nice).

35269. — 29 janvier 1977 . — M . Barel rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) ses deux correspondances restées
sans réponse et par lesquelles il lui demandait le nom des béné-
ficiaires de deux prêts de 2 et 4 millions accordés à la construc-
tion d ' un établissement hôtelier proche de l 'aéroport de Nice et d 'un
autre, situé à Cannes, sur les "essonrces du fonds de développe-
ment économique et social, et il lui demande si son ministère est
enfin disposé à lui répondre sur ce point en lui indiquant le
nom de ces bénéficiaires.

Radiodiffusion et télévision nationales
(mesures en faveur des personnes ayant des problèmes auditifs).

35281 . — 29 janvier 1977 . — M . Gosnat attire l'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation réservée
aux malentendants ou sourds de naissance qui disposent d 'un
poste de télévision et ne peuvent suivre que les images . Le nombre
d ' individus se trouvant dans ce cas est estimé à deux millions. Le
fait que chacun d'entre eux acquitte leur redevance mériterait que
des dispositions soient prises en leur faveur . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre afin d ' assurer
aux personnes sourdes et malentendantes une utilisation complète
de leur récepteur de télévision.

Donation (modalités de calcul des abattements
profitant aux enfants dans le cadre d 'une donation-partage).

35285. — 29 janvier 1977. — M . Forens expose à m le Premier
ministre (Economie et finances) le cas de deux époux mariés sous
le régime de la communauté légale (ancien régime) qui, en raison
de leur âge, ont l' intention de consentir à leurs deux enfants une
donation-partage de leurs biens communs comprenant notamment
des appartements neufs bénéficiant de l' exonération prévue à l'arti-
cle 793-2 (1 " ) du code général des impôts, modifié par l'article 10
de ta loi n" 73-1150 du 27 décembre 1973, et des immeubles ne
bénéficiant d ' aucune exonération. En admettant que l ' un des enfants
soit attributaire de biens non exonérés estimés à 600 000 francs et
que l ' autre enfant reçoive des biens exonérés estimés également à
600 000 francs, comment doit-on calculer l ' abattement des 175 000 francs
bénéficiant à chaque enfant sur le patrimoine de chacun des dona-
teurs, soit en l 'espèce 350 000 francs par enfant sur l ' ensemble des
biens donnés . D'après les renseignements recueillis auprès d ' un
représentant de l 'administration le fait que la donation soit suivie
immédiatement du partage l 'abattement doit être calculé séparé-
ment sur chaque lot attribué aux donataires de sorte que l'enfant

attributaire des biens exonérés ne paie aucun droit et que l'enfant
attributaire de biens non exonérés aura à payer les droits sur la
différence entre la valeur des biens compris dans son lot
(600000 francs) et le montant total des abattements (350000 francs)
soit sur 250000 francs . Si la donation n 'était suivie d'aucun partage
aucun droit ne serait exigible puisque l'ensemble des biens exo-
nérés 1600000 francs) et le montant des abattements ,350000 X 2:
700000, sont inférieurs à la valeur des biens donnés et compris
au partage estimés à 1 200 000 francs . Il lui demande si la préten-
tion du représentant de l 'administration est fondée et s ' il est bien
dans l'esprit du législateur d'imposer chaque enfant séparément p our
le calcul des abattements, ou bien de déduire les abattements sur
l'ensemble des biens non exonérés comme cela se pratique en cas
de succession ou encore en cas de donation aux deux enfants
non suivie de partage.

Assurance maladie (validité d ' une saisie
opérée sur des prestations en enture d ' assurance maladie).

35293 . — 29 janvier 1977. — M . Mexandeau expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) le problème suivant : une personne
n 'ayant pas acquitté ses impôts locaux, a été l ' objet d'une saisie
op rée sur ses prestations en nature d' assurance maladie. Certaines
parties du patrimoine étant incessibles ou insaisissables, le juris-
classeur sécurité sociale affirme qu'il est admis que les prestations
en question sont considérées comme des remboursements de frais
et ne sont, de ce chef, ni cessibles, ni saisissables. Il lui demande,
face à cette ambiguïté, de bien vouloir faire procéder à une enquête
approfondie et d'apprécier le bien-fondé de la procédure mise en
couvre dans le cas exposé.

Impôt sur le revenu (non-prise en compte dans le revenu imposable
du logement de fonctions pour sujétions de se ; vice).

35294 . — 29 janvier 1977 . — M. Duroure attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le problème de
l'intégration dans le revenu imposghle de la valeur locative du loge-
ment de fonctions. Il lui fait .emarquer qu ' il existe une différence
importante entre les personnes qui jouissent de la gratuité du
logement au titre d'un simple avantage en nature et celles qui en
bénéficient seulement en contrepartie d'une astreinte à résidence
et de sujétions spéciales de services. C 'est ainsi, par exemple, que
les receveurs et receveurs distributeurs des postes et télécommu-
nications sont logés gratuitement mais seulement comme le stipule
l 'article 4 de la loi n" 51 . 633 du 24 mai 1951 s en raison de leurs
sujétions particulières de service » . II ne s'agit pas d ' un cas d'espèce
et de nombreuses autres catégories d'agents des services publics
connaissent une situation comparable . En conséquence, il lui demande
s 'il n ' estime pas opportun d 'exclure le logement de fonctions des
bases d'imposition pour le calcul de l'impôt sur le revenu lorsqu'il
est imposé aux intéressés par nécessité absolue de service.

Impôt sur le revenu (quotient familial d 'un contribuable ayant
à charge un enfant de moins de vingt-cinq ans ayant terminé
ses études et sans emploi).

35296. — 29 janvier 1977 . — M. Planeix appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation.
au regard de l'impôt sur le revenu d ' un contribuable père d'une
fille âgée de moins de vingt-cinq ans et qui a terminé ses études
en juin 1976 . Il lui fait observer que l 'année dernière cette enfant
était considérée à la charge de son père au sens de l 'mpôt sur
le revenu et le contribuable avait donc bénéficié à ce titre d ' une
demi-part . Mais tel ne sera plus le cas désormais puisque les
études sont achevées . Or, cette ancienne étudiante ne trouve pas
de travail et elle est donc en chômage et inscrite comme demandeur
d ' emploi à l ' Agence nationale pour l ' emploi . N'ayant jamais travaillé,
elle ne perçoit aucune indemnité de chômage et, étant donc sans
ressources, elle est entièrement à la charge de sa famille . Mais
elle ne peut pas pour autant être considérée, aux termes des dis-
positions législatives actuellement en vigueur, comme une personne
à charge au sens de l 'impôt sur le revenu. Une telle situation est
difficilement tolérable dès lors que les pouvoirs publics s 'avèrent
incapables d 'assurer le plein emploi dans notre pays . C'est pourquoi,
II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre s 'il envisage
de soumettre au Parlement dès la prochaine session un projet de
loi permettant aux contribuables qui ont un enfant à charge, qui
n 'est plus en cours d ' études, qui a moins de vingt-cinq ans et qui
est en chômage sans indemnité de bénéficier d'une demi-part au
titre de l'impôt sur le revenu.
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Bénéfices agricoles (situation fiscale des producteurs de fruits
qui passent du régime du forfait à celui du bénéfice rée :,.

35297 . — 29 janvier 1977 . — M. Laurissergues appelle l ' attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les consé-
quences qu'entraîne pour certains producteurs de fruits la mise
en oeuvre des dispositions de l 'article 63 de la loi de finances
pour 1977 qui modifie tes conditions de l ' imposition des agriculteurs
au bénéfice réel . En effet, le passage du régime du forfait au
régime du bénéfice réel risque de mettre dans une situation diffi-
cile ceux qui, à la suite de gelées catastrophiques de 1975, ont dû
contracter des emprunts parfois importants . Ils devront supporter
de lourdes annuités mais il ne sera aucunement tenu compte
des pertes d'exploitation de 1975 et de leurs conséquences dans la
détermination de leur bénéfice imposable . Ils subiront une injustice
par rapport à ceux qui, déjà soumis au bénéfice réel . peuvent
imputer le déficit d 'exploitation de 1975 sur le revenu des années
suivantes jusqu'à la cinquième inclusivement ; ils seront défavorisés
par rapport à ceux qui resteront soumis au forfait collectif puisque
celui-ci tient compte indirectement des conséquences des pertes
subies en 1975. Il lui demande donc quelle mesure il compte
prendre pour que les producteurs de fruits qui connaissent actuel-
lement de graves difficultés ne soient pas en outre pénalisés
par les nouvelles dispositions fiscales.

Impôt sur les sociétés (montent des impôts dus minet et après
application des dispositions relatires à la contribution excep-
tio nelle).

35298 . — 29 janvier 1977 . — L'article 3 de la loi de finances
rectificative pour 1977 ,n' 76-978, du 29 octobre 1976 prévoit, dans
le deuxième alinéa de son premier paragraphe, que la contribution
exceptionnelle des personnes morales passibles de l'impôt sur les
sociétés est due par les sociétés soumise . à l ' impôt sur les sociétés
en vertu des articles 209 quinquies et 209 sexies du code générsi
des impôts . En l 'occurrence, cette contribution exceptionnelle est
calculée, pour chacune des sociétés mère ou filiales, d ' après le
montant de l 'impôt sur les spciétés qui aurait été dû pour la
période de référence en l 'absence d'application de ces articles.
M . Poperen demande à M. le Premier ministre (Economie et
finances) d'indiquer, pour cette période de référence, le montant
de l'impôt effectivement payé par les sociétés soumises à l ' impôt
sur les sociétés en vertu des articles 209 quinquies et 209 sexies du
code général des impôts et le montant des impôts qui aurait été
dû en l 'absence d'application de ces articles. M . Poperen rappelle
enfin qu 'il a déjà posé cette question le 29 octobre 1976 (question
n" 32867) ; qu ' il n'a pas à ce jour, malgré deux rappels, obtenu
de réponse . Il demande donc à M . le Premier ministre (Economie
et finances) une justification à ce silence.

Hydrocarbures (modalités d 'application aux entreprises
de lu provision pour reconstitution de gisements).

35299. — 29 janvier 1977 . — M. Poperen rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les dispositions de l 'article
39 ter du code général des impôts relatif à la provision pour
reconstitution de gisements d ' hydrocarbures liquides ou gazeux ne
sont pas applicables, en ce qui concerne l ' aire géographique prise
en compte pour la constitution et la réutilisation de la P. R . G.,
aux entreprises relevant des articles 209 quinquies et 209 sexies
du code général des impôts (régime du bénéfice mondial et dit
bénéfice consolidé) . Ces entreprises, en effet, peuvent constituer
une provision sur la base du chiffre d ' affaires correspondant à
l ' ensemble des produits extraits dans tous les gisements du groupe
et son réemploi peut s 'effectuer librement dans tous les pays où
le groupe dispose d'une exploitation directe ou indirecte dont les
résultats sont compris dans le résultat consolidé. Selon certaines
sources (voir avis présenté au nom de la commission de la pro-
duction et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1976,
tome V, industrie, par M. Julien Schvartz, p . 53, note 1), ce réem-
ploi peut même être effectué « quel que soit le lieu s . Or l 'article 14
de la loi de finances pour 1976 a procédé à un réaménagement
des règles de calcul et de réemploi de la P. R . G. Il est donc
demandé à M. le Premier ministre (Economie et finances) si ces
règles nouvelles, et notamment celles concernant le réemploi, sont
applicables aux entreprises relevant du régime visé aux articles 209
quinquies et 209 sexies du code général des impôts . Si oui, justifier
pourquoi la loi sur le bénéfice mondial et sur le bénéfice consolidé
a pu être considérée, pour ce qui est de l 'aire géographique de
constitution et de réemploi de la P. R . G . comme a supérieure a
aux dispositions de l'article 39 ter de 1965 à 1975, et pourquoi elle

ne le serait plus à la suite de la modification citée ci-dessus.
M . Poperen indique enfin à M. le Premier ministre (Economie et
finances, qu 'il lui a déjà posé cette question, le 29 octobre 1976
(question n" 32866i et qu'il n'a pas à ce jour —malgré deux rappels
— obtenu de réponse . Ce silence — qui fait suite à beaucoup
d 'autres — témoigne-t-il de la part du Gouvernement d'un opiniâtre
mépris à l ' égard du Parlement et d'une volonté affirmée de pro-
céder, à l'abri de tout contrôle, à des opérations qui ne pourraient
être qualifiées — dans l' absence de toute précision — que de
subventions illicites à des intérêts privés.

Ministère de l ' équipement
(reclassement indiciaire des ouvriers des parcs et ateliers).

35309 . — 29 janvier 1977 . — M. Marie Bénard rappelle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que, par lettre du 8 mai
1976, M . le ministr e de l'équipement avait soumis à la signature
de son prédécesseur un projet d'arrêté portant modification des
classifications des ouvriers des parcs et ateliers, cet aménagement
découlant des nouvelles classifications intervenues dans le secteur
privé ,avenant du 30 novembre 1972) et qui sont applicables, par
analogie, aux personnels homologués des parcs et ateliers . Le refus
apporté à la signature de cet arrêté parait mettre en doute les
raisons figurant dans la proposition qui lui a été faite et qui résulte
pourtant d 'une étude approfondie d ' un groupe de travail dans lequel
siégeaient en particulier deux inspecteurs généraux du ministère
de l ' équipement, membres du conseil général des ponts et chaus-
sées. Ce projet d'arrêté reprend, comme il a été indiqué ci-dessus,
les classifications figurant dans l 'avenant du 30 novembre 1972 et
auxquelles s' ajoutent des classifications pour des emplois propres
à l'équipement, dont l 'équivalence ne se retrouve pas dans d 'autres
secteurs, comme les conducteurs de débroussailleurs, ouvriers
employés aux compteurs routiers, au traçage des bandes axiales,
à l ' entretien et à la réparation des phares et balises et autres
emplois de la navigation intérieure et des services maritimes . Il lui
demande de lui faire connaître quand il entend donner son accord
aux propositions faites par le ministre de l ' équipement, dont les
services sont_ particulièrement qualifiés pour évaluer les qualifica-
tions découlant des différentes tâches assurées par les ouvriers des
parcs et ateliers et, partant, les classifications à appliquer à ces
derniers . II lui rappelle que ces classifications étaient appelées à
être mises en oeuvre au bénéfice des O. P. A. à la même date
que celles du secteur de référence, soit le l°' mars 1973.

Ministère de l ' équipement (transformation des emplois des personnels
rémunérés sur crédits départementaux en emplois des corps de
fonctionnaires de l'Etat).

35310 . — 29 janvier 1977. — M . Bizet rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' une promesse semble avoir été
faite par M . le ministre de l ' équipement en 1976 et confirmée par
l'actuel ministre, de procéder à la transformation des emplois
des personnels de l ' équipement rémunérés sur crédits départe-
mentaux en emplois des corps de fonctionnaires de l ' Etat avec
concours des départements. Il lui demande ce qui s ' oppose à l 'appli-
cation de cette mesure.

Ministère de l' économie et des finances
(augmentation des effectifs de la D .C . 1.).

35311 . — 29 janvier 1977 . — M. Boscher rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) les difficultés que rencontre le
personnel des services extérieurs de la direction générale des impôts
pour remplir sa tâche, notamment dans les secteurs en forte aug-
mentation démographique tels les départements de la région pari-
sienne . L' insuffisance en nombre de ce personnel est éclatante et
les récentes mesures visant le licenciement d 'auxiliaires a encore
aggravé la situation dont les contribuables pâtissent (lenteurs dans
l ' instruction des réclamations, etc.) comme les agents eux-mêmes qui
travaillent dans des conditions anormales. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Impôt sur le revenu (régime applicable à un écrivain faisant donation
de ses droits d 'auteur à une oeuvre d' intérêt générale.

35312 . — 29 janvier 1977 . — M . Darnis demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) de préciser, au regard de l 'impôt
sur le revenu, la situation d ' un contribuable écrivain par occasion
qui sauts donation régulière préalable abandonne tout ou partie
du montant de ses droits d ' auteur à une oeuvre d ' intérêt général
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compte tenu, d'une part, des dispositions de l' article 156 du
C. G . 1 . en vzrtu desquelles le revenu imposable est celui dont le
contribuable a disposé au cours de l'année d ' imposition et, d'autre
part, des dis ; usitions des articles 238 bis I et 238 bis II du même
code fixant les limites de déduction des libéralités consenties aux
œuvres d'intérêt général . Il lui demande également d'indiquer, s 'il
en existe, les solutions juridiques offertes à ce contribuable, oppo-
sables à l 'administration fnscale, pour échapper à l 'application des
articles susvisés du C . G . 1, à raison des droits d'auteur ainsi aban-
donnés gratuitement.

Successions iintpnsition d'en legs particulier
)ait à un tiers étranger à la succession t.

35313 . — 23 janvier 1977. — M . Fenton expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' une personne célibataire est
décédée sans descendant, laissant pour seuls héritiers légaux :
1" peur moitié tou trois sixièmes' un neveu, enfant unique par
représentation d'un frère prédécédé ; 2" et pour l 'autre moitié,
conjointement ou divisément chacun un sixième, un neveu et deux
nièces par représentation d 'une sœur prédécédée. Une partie impor-
tante de l'actif successoral est constituée par un bien rural, loué
par bail à long terme, consenti par acte notarié du 19 octobre 1973,
soit quelques jours avant l ' application de la loi, enregistré le
6 novembre suivant, à l'un des neveux, en l 'occurrence celui héritier
pour un sixième . D'autre part, le de cujus a par testament olographe
légué à titre particulier une somme de cent mille francs à un tiers
étranger à la succession, net de tous droits. Compte tenu de la
date de la régularisation du bail, il ne fait aucun doute que le bien
loué par bail à long terme par l 'un des héritiers est exonéré des
droits de mutation pour trois quarts,' puisque par ailleurs toutes
les autres conditions pour bénéficier de ce régime sont remplies
'première mutatidn, état des lieux, etc .) . La charge du legs parti-
culier fait en principe coûte aux héritiers légaux une somme de
154000 F . II lui demande, si en pareille circonstance, il ne serait
pas possible de faire deux -masses actives de cette succession, une
pour les biens imposés dans leur totalité, et l 'autre pour les biens
imposés seulement pour un quart, et de faire en conséquence une
imputation proportionnelle sur le legs particulier qui aurait pour
but d'imposer une partie de ce legs à concurrence d ' un quart
seulement.

Impôt sur le revenu (déductibilité des charges sociales payées
par les personnes âgées aux ressources modestes pour le compte
d' une employée de maison).

35314 . — 29 janvier 1977. — M . Messmer appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
personnes âgées dont les revenus sont modestes et qui, sans bénéfi-
cier de l'aide de la tierce personne telle qu 'elle est définie par la
législation sociale, doivent néanmoins s 'assurer les services d 'une
employée de maison . Dans de nomoreux cas, seule cette aide peut
éviter aux intéressées d'être obligées de se faire admettre dans
une maison de retraite . En outre, il s ' agit souvent d 'employées
qu'elles ont eues à leur service durant de longues années avant
leur retraite, et dont le licenciement poserait un problème humain.
Il parait souhaitable de prévoir une déduction de la déclaration
d ' impôts en ce qui concerne les cotisations sociales versées pour
une employée de maison par un contribuable dont les revenus
seraient en dessous d'un plafond à déterminer. Une telle mesure ne
diminuerait pas de façon sensible les recettes de l ' Etat mais serait
équitable . En conséquence, il lui demande si le Gouvernement envi-
sage de proposer au Parlement une modification des dispositions
fiscales pour tenir compte de ces cas.

Assurance vieillesse (date de mise en oeuvre de paiement mensuel
des pensions aux retraités de la région Alsace-Lorraine).

35315 . — 29 janvier 1977 . — M . Radius rappelle à m. le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' un communiqué en date du
28 décembre a fait savoir que les pensionnés de l ' Etat des dépar-
tements des Ardennes, de l ' Aube, de la Marne, de la Haute-Marne,
de la Meuse et des Vosges pourraient bientôt bénéficier de la
procédure du paiement mensuel des pensions . Le centre électro-
nique du Trésor de Châlones-sur-Marne doit être chargé de ce paie-
ment . Cette décision intervient après la mise en œuvre, pour
assurer le paiement mensuel des pensions de l ' Etat, des centres
électroniques de Grenoble en 1975 et de Bordeaux en 1976. En
septembre 1975, le préfet de région d 'Alsace avait fait connaître
que la mensualisation pour les régions Alsace-Lorraine (Bas-Rhin,
Haut-Rhin, Meuse, Moselle, Vosges, Meurthe-et-Moselle) intervien-
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prévu dans le communiqué du
28 décembre 1976 il semble que ce serait le centre de trésorerie
générale de Besançon qui serait chargé de liquider meneucllement
les retraites des fonctionnaires de l'Est une fois mis en place
les matériels informatiques adéquats, ce qui risque de reculer
encore la réa isation de la réforme d ' une maniére importante pour
les pensionnés cie l 'Est de la France. Il lui demande si la pro-
messe faite aux pensionnés de l'Est de réaliser la mensualisation
au cours de l'année 1977 sera tenue Dans la négative il souhaite-
rait eonnaitre les raisins de cette modification de prévisions en
insistant pour que cette échéance ne soit pas reportée indéfiniment.

H. L . M. (prise en compte des surloyers
- dans le calcul de , l'augmeetat(ou prévue pour 19771.

35316. — 29 janvier 1977 . — M . Forni attire l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances' sur les difficultés d 'appli-
cation de l'article 8 de la loi de finances rectificative pour 1976
relative à l'encadrement des loyers . Il lui précise que les dis p osi-
tions antérieures, d' origine réglementaires, avaient été prises en
vue de conserver aux offices publics d 'habitations à loyer modéré
leur caractère social . Notamment, il était prévu l'application d 'un
surloyer dés que les revenus des locataires dépassaient un certain
nombre de plafonds, fixés réglementairement. Celte politique des
surloyers ne devait tenir compte, en aucun cas, des directives gou -
vernementales fixant les medalités d'augmentation des loyers . Or,
il semble qu ' une circulaire du 4 décembre 1976 englobe les surloyers
dans le cadre de l 'augmentation de 6,5 p . 100 prévue pour l'année
1977 . Il attire son attention sur le caractère choquant de cette dis-
position qui aura pour effet de brimer les locataires à revenus
modestes et de favoriser ceux qui disposent de revenus importants
et qui auraient dit faire l'objet, dans le cours de l'année 1977, sur
la base des revenus de 1975, de l'application des dispositions sur
les surloyers. Il lui précise qu 'il sera en fait impossible aux offices
publics d' habitations à loyer modéré de procéder à l ' application de
cette réglementation et il lui demande si ceci n ' est pas contraire à
la fois à l'équité et aux nécessités qu'ont les offices publics d ' habi-
tations à loyer modéré de dégager un certain nombres de ressources
supplémentaires et, d 'autre part, de conserver à leur organisme
leur vocation sociale. Il lui précise que certains offices se sont
élevés avec véhémence contre une telle disposition qui risque de
bouleverser les prévisions budgétaires adoptées au cours de l 'année
1976 ; d'appliquer une inégalité scandaleuse entre les locataires des
offices et, enfin, de rendre responsables lesdits offices de cette
mesure.

T. V. A. (conditions d 'exonération puer les frais de publication
des travaux des associations stars but lucratif ).

35317. — 29 janvier 1977. — M . Sourdille s 'étonne auprès de M. le
Premier ministre 'Economie et finances) de n 'avoir pas obtenu de
réponse à la question écrite n" 31059 qu'il avait posée à son prédé-
cesseur . Cette question a été publiée au Journal officiel des débats
de l'Assemblée nationale du 31 juillet 1976 (p. 5476) . Près de sept
mois s' étant écoulés depuis la parution de cette question et comme
il tient à connaître sa position à l'égard du probleune évoqué, il lui
en renouvelle les ternies en lui demandant si possible une réponse
rapide . En conséquence, il lui expose que de nombreuses sociétés à
caractère culturel, constitttées en associations sans but lucratif, sont
appelées à publier les travaux de leurs membres ainsi qu ' un compte
rendu de leur activité, en général sous la forme de bulletins, de
revues, de mémoires lesquels, en raison des difficultés économiques
actuelles, ne peuvent plus être édités qu 'avec une périodicité de
plus en plus espacée, voire une seule fois par an . II ne parait pas
douteux que lesdites sociétés peuvent désormais bénéficier des dis-
positions de l ' article 6-1 de la loi de finances pour 1976 qui exonère
de la taxe sur la valeur ajoutée les services de caractère social,
éducatif, culturel ou sportif rendus à leurs membres par les orga-
nismes légalement constitués agissant sans but lucratif et dont la
gestion est désintéressée . La diffusion des travaux, des études
constitue bien en effet un service rendu aux lecteurs et chercheurs,
membres des associations qui ne pourraient en assumer indivi-
d ..ellement le coût et également un service culturel dont profitent
les autres membres de l 'association, simples lecteurs . En raison de
l ' absence de bénéfice peur l ' association dans l 'opération d 'édition
de ce genre de périodique, l ' exonération prévue par le texte sus
visé ne parait avoir d' intérêt qu 'autant que tous les travaux se
rapportant à l'opération, dont ceux de l ' imprimeur, bénéficient de
cette disposition . Il lui demande en conséquence de bien vouloir
confirmer cette interprétation.
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Impat sur Ir rer-enn (conséquences fiscales du décès
d ' un chef d 'entreprise ayant acquis du matériel à crédit,.

35326 . — 29 janvier 1977. — M. Jacques Blanc attire l'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
fiscale dans laquelle se trouve une entreprise individuelle de tra-
vaux de moyenne importance dont le citer vient à décéder brus-
quement après avoir procédé à l'acquisition à crédit d'un matériel
de terrassement ou de transpor t . Dans l'hypothèse oit la garantie
du fourni leur a élu protégée par la signature d ' une police d ' as-
surance-vie à son profit, la dette de l ' entreprise s' éteint par le
paiement du créancier mai-s . par application de l 'article 38-2 du
code ;énéral des impôts, le profit résultant de cette conséquence
doit étre regardé comme un bénéfice parsi bio dans les conditions
de droit commun, l'étalement de celui-ci re pouvant s'effectuer sur
une période antérieure ut la date d'acquisition des matériels couvert,
par l'assurance . A titre d'exetople, il lui souligne que si t- décès
survient peu ai'tés l'acquisition de ce matériel, le bénéfice d. cette
entreprise qui serait de !0(101)0 à 1511000 f rancs passera de
50000() à 55n 000 franc,, soit, pour une famille ayant un qui tient
familial clé trois parts de 23000 à 2 :38000 francs, une différence de
200 000 francs à régler au Trésor au moment où du fafi de la
disparition du chef d'entreprise l'affaire a tous les risques de
péricliter ou ne peut se maintenir que très difficilement . Mais.
dans l'hypothèse où le chef d'entreprise a souscrit sur sa tète, au
profit de sa femme, une assurance-vie ou une assurance-décès
égale au montant du matériel acquis, il suffit à la veuve d'employer
le capital perçu à l'extinction des dettes correspondant audit maté-
riel pour qu'aucun profit exceptionnel n'apparaisse à la clôture de
l'exercice, doit exonération d'impôt . Il lui demande s' il n'estime pas
indispensable de modifier co:venablement la législation en vigueur
afin de supprimer de notre fiscalité une semblable anomalie.

Impôt sur le rercnn ,majoration exceptionnelle sur les revenus
rie,-i retra i tés de 1976).

35327 . — 29 janvier 1977 . •— M . Franceschi appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sou' la situation des
contribuables qui ont pris leur retraite en 1975 niais qui, dot lait
des rappels rte traitement et tau versement d'indemnités, n ' ont connu
une diminution de leurs revenus qu 'en 1976. Il lui demande si les
dispositions de l'article I" de la loi n" 76-978 du 29 octobre 1976,
qui exonèrent de In majoration exceptionnelle de l'impôt sur-les
revenus au titre de 1975 les contribuables qui apportent la ,justifi-
cation que leur revenu de 1976 est inférieur d'au moins tin tiers à
celui de 1975, en raison de la perle de leur emploi ou d ' un départ
à la retraite, leur sont également applict.bles.

Sociétés de. cotrstruetivtt 'régime fiscal applicable à rote société
civile de cotstenclinii-ceute constituée par une société anonyme
de crédit immob i lier,.

35330 . — 29 janvier 1977 . — M. Pierre Lagorce expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) qu'une société anonyme
de crédit immobilier, exonérée de l 'impôt sur les sociétés en appli-
cation de l'article 207 . 1-4" du code général des Impôts, a constitué.
avec d ' autres personnes, lute société civile de construction-vente
régie par l' article 239 ter du code général des impôts . 11 lui demande
si la quote-part de profits de construction revenant à la société
de crédit immobilier doit être exonérée du prélèvement institué
par l 'article 235 quater du code général des impôts.

FONCTION ruat.IQUE

Fonctionnaires (réglementation de leur passage dans le secteur privé
au unnineu de leur mise d la retraite).

35249 . — 29 janvier 1977 . — M . Lucien Pignion appelle l 'atten-
tion de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation
des hauts fonctionnaires civils et militaires qui, dès la fin de leur
service actif par départ en retraite, démission ou mise en disponi-
bilité, s 'empressent de collaborer activement, comme dirigeants,
conseillers techniques ou cadres, avec les entreprises privées qu 'ils
avaient précédemment pour mission de contrôler dans le cadre
des marchés publics qu'elles concluent habituellement avec l 'État.
Il lui fait observer que, depuis quelque temps, le nombre de ces
passages du secteur public au secteur privé s ' est multiplié et
l'opinion publique s 'émeut à juste titre du caractère choquant du
comportement des intéressés . Dans ces conditions, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre : I" quels sont actuellement les

textes législatifs et réglementaires qui ont pour objet de limiter ou
d ' interdire la collaboration entre d'anciens hauts fonctionnaires et
tes entreprises privées avec lesquelles ils ont été en rapport à
l 'occasion des fonctions qu'ils ont exercées dans les administrations
et, d ' une manière générale, clans le secteur public : 2" quelles
mesures il compte prendre pour qu'un teste législatif ou réglcr ien-
taire inipose désormais un délai minimum de cinq années entre
le départ de l ' administration et l'entrée dans le secteur prive afin
que les entreprises privées qui U'_litent avec l'État ne pui'sunt
pas bénéficier de l 'expérience et des connaissances dont dieposent
les administrations pot' défendre les intérêts de l'État.

Pensions rte retraite civiles et militaires uuu'usrrulisnt i

	

1,

35252, — 29 janvier 1977 . — M . Huyghues des Étages demande à
M. le Premier ministre (Fonction publique) s'il envisage de mensua-

I lise, les pensions de toue les retraités . Cette mesure rendrait un
riel service à ces catégories particelü:minent frappées par !a
conjoncture économique .

Assurance maladie
'ewuération de cutisatiurts pour les fonctionnaires retruité .$).

35318. — 29 janvier 1977 . — M . Julia rappelle a M. le Premier
ministre (Fonction publique) que les fonctionnairca retraités sont
astreints au paiement de cotisations pour la couverture des presta-
lions en nature 'de l'assurance maladie, alors que les retraités
ressortissant au régime général ode la sécurité sociale ne subissent
aucune retenue à ce titre. Cette discrimination, ressentie depuis
longtemps par les intéressés, est encore plus sensible depuis que le
décret n" 76-896 du 29 septembre 1976 a majoré le taux dr cette
cotisation, en le portant de 1,75 p . 100 à 2,25 p: 100 . Il ne parait
pas devoir être retenu que ces dispositions sont motivées par l'obli-
gation d'assurer l 'équilibre du régime de sécurité sociale de la
fonction publique, les statistiques officielles faisant état d'un
solde nettement excédentaire entre les cotisations versées et les
prestations perçues au titre -de ce régime- Il est également souligné
que l'harmonisation des régimes de protection sociale des non-
salariés non agricoles avec le régime général de la sécurité sociale
amènera à court terme l ' exonération du paiement des cotisations
auquel sont enco re soumis actuellemnt certains conunerça r nte et
artisuus retraités . M . Julia demande en conséquence à m . le Premier
ministre 'Fonction publiques que, dans un esprit d'équité, ales dispo-
sitions similaires soient envisagées au bénéfice des retraités de la
fonction publique, afin que ceux-ci soient dispensés, comme la quasi.
totalité des titulaires de pensions de vieillesse, du paiement de
cotisations pour le risque maladie.

AGRICULTURE

Enseignement agricole irecess;ot budgétaire et détérioration
de In qualité de l'enseiyuement).

35135 . — 29 janvier 1977. — M. Sainte-Marie attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la détérioration permanente de
) enseignement agricole . On constate, d ' une part, une récession bud-
gétaire importante chaque année, au niveau de l ' enseignement agri-
cole public . Un sous-enseignement agricole dû aux lacunes du Cou-
vernement en ce domaine et en particulier à la pénurie d ' installa-
tions telles que fermes et laboratoires, à la non-parution de la carte
scolaire, au manque de personnel de surveillance et de service et
à un enseignement réduit par manque de crédits de vacation Cette
situation risque de provoquer un grave recul de l ' agriculture fran-
çaise au niveau européen . On remarque, d'autre part, que le minis-
tère de l 'agriculture subventionne des établissements privés qui
dispensent un enseignement agricole de bas niveau . Aussi, il lui
demande quelles sont les mesures qu 'il compte prendre afin de
remédier à cette situation et s' il envisage une refonte de cet
enseignement .

Mutualité sociale agricole
(pension de réversion (l ' un ulule (nuiiPai mort polir la Frnncel,

35157 . — 29 janvier 1977 . — M . Jean Briane expose a M. le ministre
de l'agriculture le cas d'une personne dont le mari a été aide
familial pendant sept à huit ans avant la guerre 1939 . 1945 . Ce
dernier est décédé le 10 juin 1940 u mort pou r la France -u . La veuve
ayant fait une demande de pension de réversion, au moment où elle
allait atteindre l 'âge de soixanle•einq ans, la caisse de mutualité
sociale agricole a refusé la liquidation de cette pension du fait que
le mari n 'avait pas exercé une activité agricole non salariée pendant
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au moins quinze ans . II lui demande s' il n'estime pas qu'il convien-
drait de modifier la législation relative à l ' attribution d'une pension
de réversion au conjoint survivant d'un exploitant agricole ou d ' un
aide familial, afin que, dans le cas où le conjoint est « mort pour
la France sans avoir pu exercer une activité agricole pendant
quinze ans, la pension de réversion puisse cependant être attribuée
à la veuve .

Guadeloupe
(extension de l'assurance obligatoire « accidents du travail N ).

35163. — 29 janvier 1977. — M . Jalton attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la situation des exploitants agricoles
de la Guadeloupe En effet, ceux-ci ne bénéficient pas des lois
métropolitaines relatives à l 'assurance obligatoire « accidents du
travail > . Par ailleurs, le projet de loi, approuvé par les conseils
généraux des quatre départements d'outre-mer et qui prévoit l'insti-
tution de l'obligation d ' assurance, adoptant au régime de sécurité
sociale de ces quatre départements les dispositions de la loi
n" 66-950 du 22 décembre 1966, n 'a toujours pas été déposé sur les
bureaux du Parlement . Il lui demande s'il ne compte pas intervenir
pour que ce projet de loi soit examiné par le Parlement dans les
plus brefs délais afin de permettre aux exploitants agricoles de la
Guadeloupe de bénéficier de l ' assurance s accidents du travail s
indispensable dans ce département où l'agriculture est l'une des
principales activités.

Epi :ooties (développement de nouveaux moyens techniques
et financiers de lutte contre la rage),

35176. — 29 janvier (977. — M. Pranchère attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le problème pose par l'extension
de la rage qui atteint maintenant des départements aussi éloignés
des foyers primaires Icelui de la Nièvre par exemple) . Il lui demande
s'il ne pense pas que les mesures actuelles sont insuffisantes p e ur
enrayer le fléau, et s ' il ne juge pas utile de développer rapidement
de nouveaux moyens techniques et financiers de lutte dans !es
départements déjà contaminés . II lui demande également de prendre
des mesures préventives d 'urgence dans les départements limitrophes
non encore atteints.

Exploitants agricoles (versement rapide du solde
de l'indemnité sécheresse).

35177 . — 23 janvier 1977. — M. Pranchère fait part à M . le ministre
de l'agriculture des difficultés que rencontrent les agriculteurs, et
particulièrement les éleveurs, qui ont été victimes de la sécheresse
en 1976 . La chèreté, en période hivernale, de l ' alimentation des
animaux commande que le solde de l'indemnité sécheresse soit
versé dans les plus brefs délais . Le financement public étant d' ores
et déjà assuré, les victimes de la sécheresse ne comprendraient pas
les tergiversations dans le solde de leur dû . En conséquence, il lui
demande s ' il n'entend pas prendre d' urgence les mesures qui
s'imposent pour le versement du solde de l ' indemnité sécheresse.

Importations de produits alimentaires
(contenu des accords conclus pour 1977).

35180. — 29 janvier 1977 . — M . Porelli demande à M. le ministre
de l 'agriculture de lui fournir la teneur des accords qui ont été
réalisés pour l'importation de fruits, de légumes, de vin pour
l 'année 1977 et quelles sont les quantités, les périodes d 'importation
et les fourchettes de prix.

Marché commun agricole (aide de la C.E .E.
au Midi de la France depuis 1960).

35181 . — 29 janvier 1977. — Depuis la constitution du Marché
commun, celui-ci a joué un rôle dans le financement de l ' agriculture
des pays membres. M . Parelil demande à M. le ministre de l ' agricul.
ture combien le Midi de la France a reçu depuis 1960 de la Commu-
nauté économique européenne pour la viticulture, l 'arboriculture,
les cultures sous serres, les cultures florales et, .dans le même
temps, quels sont tes chiffres pour l' Italie.

Coopératives céréalières (difficultés financières
résultant de l'obligation 'su paiement des taxes d 'entrée).

35183. — 29 janvier 1977 . — M. Porelli attire l 'attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur la situation des coopératives céréalières
qui sont obligées de payer des taxes d'entrée sur les céréales.

Cette obligation amène les coopératives a céréales à emprunter
parce qu 'elles ne peuvent récupérer la valeur de ces taxes qu ' au
moment de la vente. Cette procédure aggrave leurs difficultés
financières. C'est pourquoi M . Porelli demande à M. le ministre de
l 'agriculture si d'autres mesures ne peuvent pas être mises en place
pour éviter le recours à l'emprunt par les coopératives.

Enseignement agricole (conseillers et conseillers principaux

(l 'éducation).

35206 . — 2P janvier 1977. — M. Maisonnat attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l ' inquiétude et le méconten-
tement des personnels concernés devant les dispositions retenues
pour la mise en place des conseillers d'éducation et des conseillers
principaux d'éducation dans l 'enseignement agricole . En effet, le
projet de décret relatif au statut particulier de ces corps, s'il
reprend intégralement les dispositions générales en vigueur au
ministère de l'éducation, prévoit des mesures transitoires restrictives
discriminatoires et ne répondant pas aux besoins des établisse-
ments . Ainsi, les personnels en place devront passer un concours,
ce qui n 'est pas le cas au ministère de l'éducation oit une simple
inscription sur une liste d'aptitude a été prévue. De plus, le dispo-
sitif mis en place ne permettra de pourvoir, dans le meilleur cas,
qu'une centaine de postes sur les 207 prévus par le budget et
ne dotera donc pas avant de longues années chaque lycée ou collège
du nombre de C . E. ou de C. P. L. nécessaire . Enfin, ces mesures
ne répondent pas aux besoins de_, établissements puisqu 'elles risquent
d'écarter du bénéfice de l 'accès aux nouveaux corps, les personnels
qui depuis plusieurs années font fonction avec dévouement et
conscience professionnelle et ont acquis de ce fait une appréciable
expérience professionnelle et une compétence certaine . Des person-
nels n 'ayant aucunement démérité risqueraient de ce fait de se
voir demain retirer leur fonction . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour que les dispositions transitoires
d'Intégration préservent les légitimes intérêts des personnels en
place, conformément aux propositions précises qui lui ont été faites
par les organisations syndicales.

Exploitants agricoles (exclusion des plus-values occasionnelles de
l'évaluation des ressources non-agricoles pour l 'attribution de
l'aide exceptionnelle aux agriculteurs éprouvés par la sécheresse).

35126. — 29 janvier 1977 . — M. Chauvet appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation suivante : le décret
du 16 novembre 1976, fixant les modalités d'attribution d'une aide
exceptionnelle aux agriculteurs victimes de la sécheresse précise
que les personnes qui appartiennent à un foyer fiscal dont le total
des revenus nets catégoriels, autres que les revenus des exploi -
tations agricoles, aura été supérieur à 30000 francs au titre de 1974,
seront exclues du bénéfice de l 'aide . Cette disposition répond au
souci légitime de ne pas accorder des aides à des personnes qui
disposent habituellement de ressources non-agricoles importantes.
C ' est pour répondre à un souci de nature identique que l ' article 156 . 1
du C. G. I. précise que les déficits provenant d ' exploitations agricoles
ne peuvent donner lieu à imputation sur le revenu global, lorsque
le contribuable dispose de revenus nets d'autres sources dont le
total excède 40 000 francs . Mais pour l'application de cette dernière
disposition, il a été précisé, par une instruction de la D .G.I. du
26 octobre 1976, que toutes les plus-values occasionnelles réalisées
dans le cadre de la gestion du patrimoine privé ne devaient pas
être prises en compte pour apprécier la limite de 40 000 francs.
Compte tenu de l' étroite analogie existant entre le dispositif résul -
tant de l 'article 156-1 du C . G. I . et la mesure évoquée plus haut, il
est demandé au ministre de bien vouloir confirmer que la même
doctrine est applicable aux deux dispositions et qu 'ainsi les plus-
values occasionnelles ne doivent pas être retenues pour l'appré-
ciation de la limite de 30 000 francs prévue par le décret du
16 novembre 1976.

Enseignants (publication du décret relatif au nouveau statut

des professeurs d' enseignement technique de collège agricole).

35287. 29 janvier 1976 . — M . Gaillard demande à M . le ministre
de l' agriculture de lui préciser dans quel délai sera connu le décret
relatif au nouveau statut des professeurs d'enseignement technique
de collège agricole, qui est actuellement à l'étude et doit comporter
des dispositions exceptionnelles qui, si elles sont retenues, permet-
traient à certains maîtres auxiliaires dispensant l ' enseignement
général d'accéder au corps des professeurs de collège agricole par
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Routes et autoroutes
(tracé de la déviation prévue du C . D . 136 à Boissy-Saint-Léger).

35288. — 29 janvier 1976. — M . Franceschi expose à M. le ministre
de l'agriculture que la réponse à la question acrite n" 29336 qu ' il
lui a posée en date du 26 mai 1976 au sujet de l'autorisation de
défrichement sollicitée en vue de la réalisa.iion de la déviation du
C. D . 136 à Boissy-Saint-Léger appelle les observations suivantes :
il lui signale, en effet, que fa décision de refus est prise, d'une
part, en contradiction avec les dispositions de l 'arrêté du 4 novem-
bre 1974 qui approuvait le P . O . S . dans lequel figurait le tracé
de ce C . D . 136 et, d'autre part, la cession à la commune de 9,5 hec-
tares de terrain, au mépris de tous les engagements vis-à-vis
de la population et des voeux exprimés tant par le conseil muni-
cipal que pie- (n conseil général . Par ailleurs, la proposition de
revenir au trac :; adopté en 1968 semble à écarter absolument étant
entendu qu ' il est impensable d'envisager de faire passer des
miliers de véhicules à quelques mètres des habitations et groupes
scolaires . Il lui demande en conséquence s 'il peut, compte tenu de
ce qui précède, faire procéder à un nouvel examen du projet en
cause et revenir sur sa position afin que l 'autorisation demandée
soit accordée.

Produits agricoles (aide avx agriculteurs qui cultivent le soja).

3 :291 . — 29 janv ier 1976. — M . Lucien Pignion attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur le problème du soja . Après
le boycott américain de 1974, quelques agriculteurs français en
avaient tenté la culture . Or, deux ans après cette expérience loca-
lisée pour l'essentiel dans le Midi, la production semble stagner,
faute de rentabilité. Il lui demande par conséquent quelles sont
ses intentions dans ce domaine . Compte-t-il subventionner ces agri-
culteurs afin de favoriser la production du soja ; y a-t-il aux niveaux
français et européen un plan prévu afin d 'essayer d'enrayer dans
les années à venir un quasi-monopole américain et brésilien et,
enfin, où en sont les recherches de 1'1 . N . R. A. en ce domaine.

Pêche (abrégement de la suspension hebdomadaire

	

,
de la péche fluviale dite a de montée d'anguille e).

35321 . — 29 janvier 1977. — M. Richard rappelle à M . le ministre
de l 'agriculture que l 'article 13 du décret n" 58-874 du 16 sep-
tembre 1958 relatif à la péche fluviale dispose que e Les préfets
peuvent autoriser exceptionnellement, dans les conditions qu 'ils
déterminent, la pêche dite de la montée d 'anguilles (alevins ayant
environ 7 centimètres de longueur) entre le 15 octobre ' et le
15 avril inclus, sous réserve qu 'elle soit suspendue, chaque semaine,
du samedi 18 heures au lundi 6 heures » . Il lui expose que cette
suspension hebdomadaire de la pêche parait trop longue aux
pêcheurs intéressés, obligés qu 'ils sont, pendant cette période
hivernale, de cesser souvent leur activité en raison du mauvais
temps, du froid et aussi des mortes-eaux. Ils seraient désireux que
la suspension résultant de l'article précité soit réduite de trente-
six heures à vingt-quatre heures, soit du samedi 8 heures au
dimanche 8 heures. Il lui demande de bien vouloir envisager une
modification du décret du 16 septembre 1958 afin de prendre en
considération, pour les raisons qu ' il vient de lui exposer, la modifi-
cation suggérée de l ' article 13 de ce décret,

Ecoie de sylviculture de Crogny
(insuffisance de ses moyens de fonctionnement).

35322. — 29 janvier 1977. — M . Weisenhorn appelle l'attention
de M. le mipistre de l ' agriculture sur la situation de l'école de
sylviculture de Crogny. Les conditions dans lesquelles doit fonc-

. -donner. cet établissement se sont encore détériorées depuis la ren-
-trée scolaire. ,C'est ainsi que trois professeurs techniques adjoints
font -maintenant ;défaut à cette école, ce qui ne manquera pas de
pot-ter cun sérieux préjudice à l ' enseignement dispensé, alors que
la valeur 'de celui-ci a jusqu 'à présent été confirmée par le très
fort pour'entage ,des réussites de l'établissement au 13. E. P . A.
forestier. Par'ailleurs, l ' école de Crogny est loin de disposer des
moyens matériels nécessaires -pour assurer son bon fonctionnement.
Il lut demande en conséquence que des mesures soient prises
d ' urgence afin que, dans l' attente du recrutement de professeurs
techniques adjoints, des techniciens forestiers confirmés soient

riel scolaire vétuste et, principalement, pour le remplacement du
véhicule automobile servant au transport des élèves, dont l 'état de
marche compromet le sécurité de ceux-ci.

Elevage (régularisation du marché du porc).

35323. — 29 janvier 1977 . — M . Chasseguet expose à M. le ministre
de l'agriculture que la situation économique des producteurs de
porcs est devenue catastrophique depuis plusieurs mois . Les coûts
de production, en raison principalement des augmentations du
prix des aliments du bétail de 6 p . 100 en avril 1976, 18,75 p. 100
en juillet, ont subi des hausses considérables . Après un redres-
sement du marché pendant les premiers mois de .. 'année 1976, une
forte dégradation des cours est à nouveau constatée depuis le mois
d' octobre et les prix payés aux producteurs ne couvrent plus les
coûts directs de le production, ce qui met de nombreux éleveurs
dans une situation de faillite . Pour un adhérent de groupement de
producteurs, en raison du fonctionnement des caisses de péréqua-
tion, la situation est différente mais les proièlèmes demeurent
graves car si les éleveurs sont moins touchés, ce sont les orga-
nismes qui le sont et leur situation financière est inquiétante. Deux
éléments ont joué et jouent un rôle essentiel . dans l'effondrement
des cours . Ainsi, malgré l 'augmentation de la production commu-
nautaire, les importations des pays tiers se maintiennent à un
niveau élevé ou même augmentent . Le règlement communautaire
déjà insuffisant est contourné par certains agents de : la filière porc.
Avec le prix d ' écluse actuellement en vigueur, plus les prélève-
ments, le tout corrigé par les effets de la dérive monétaire . le
prix des viandes de porc importées devrait au minimum se situer
à 6,55 francs le kilogramme de carcasse . Or. les prix français
sont inférieurs et en Bretagne sont descendus à moins de 6 francs
le kilogramme . Aucun abatteur découpeur ou salaisonnier franais
n ' a normalement intérèt à s'approvisionner dans les pays tiers.
Cependant, les importations en provenance des pays de l 'Est conti-
nuent . Il y a vraisemblablement de fausses factures présentées
aux douanes. Compte tenu de la politique d'approvisionnement des
firmes en cause, il est impossible que toutes ces importations résul-
tent de contrats signés pour une longue période . Ces pratiques tra-
duisent de la part de certains agents de la filière une volonté de
casser les cours . Par ailleurs, les montants compensatoires finan-
ciers ont atteint un niveau insupportable (jusqu 'à 90 centimes le
kilo de carcasse, voire 1 franc entre la France et la Belgique, pays
dont la monnaie est au-dessus du serpent monétaire). Les montants
compensatoires financiers ne jouent plus le rôle de régulateur dans
les conditions de concur_ence mais créent au contraire des situations
de distorsion inadmissibles . La dériva permanente du franc provoque
un renchérissement des coûts de production défavorable aux pro-
ducteur français qui n'est pas prise en compte dans les montants
compensatoires, Il ne semble pas' que les pouvoirs publics envisagent
de reviser le franc vert avant la négociation des prix à Bruxelles
au printemps prochain . Ce refus s'inscrit dans le plan de lutte
contre l 'inflation qui se fait alors au détriment des agriculteurs.
Il lui demande de bien vouloir envisager un certain nombre de
mesures : l 'assainissement du marché par un renforcement des
protections communautaires ; un soutien réel du marché par la
mise en place d'un système d 'intervention à un prix voisin du prix
de revient qui se situait en novembre à 7,31 francs le kilo de
carcasse pour les porcs charcutiers ; la revision de l 'application
des montants compensatoires ; dans l 'immédiat, le soutien du
revenu des producteurs rte porcs par l ' application de mesures appro-
priées.

ANCIENS COMBATTANTS

Retraites d' anciens combattants
(bénéfice aux retraités par anticipation).

35171 . — 29 janvier 1977 . — M . Durand expose a M . le secrétaire
d'Etat aux endette combattants que la retraite du combattant n 'est
acquise aux titulaires que lorsqu ' ils ont atteint leur soixante-cin-
quième année, cet âge étant avancé à soixante ans pour les béné-
ficiaires du fonds national de solidarité ou pour ceux des pensionnés
militaires d 'invalidité à plus de 50 p . 100 qui sont bénéficiaires de
l ' allocation aux travailleurs salariés ou de l ' allocation spéciale de
vieillesse ou de l 'aide sociale aux personnes âgées et infirmes . Il
attire son attention sur le fait que de nombreux anciens combat-
tants obtiennent le bénéfice d 'une pension de retraite profession-
nelle anticipée, et lui demande s'il n 'estime pas souhaitable que
toutes dispositions utiles soient prises à son initiative et en accord



29 Janvier 1977

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

437

avec le ministre délégué à l' économie et aux finances pour que ces
retraités par anticipation puissent également bénéficier d 'une
retraite anticipée de combattant.

Anciens combattants (bénéfice d'une pension de réversion
pour les femmes divorcées des grands invalides de guerre).

35204. — 29 janvier 1977 . — M. Millet rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que la loi du 17 juillet 1975 sur le
divorce permet au conjoint divorcé d ' être assimilé à un conjoint
survivant s ' il n' est pas remarié pour le bénéfice d ' une pension de
réversion. Cependant cette disposition ne s'applique pas aux femmes
divorcées des grands invalides de guerre . Il lui demande s 'il n' estime
pas justifié d ' étendre cette disposition de la loi de 17 juillet 1975
à cette catégorie de personnes.

COMMERCE ET ARTISANAT

Durée du travail (autorisation pour les coiffeurs des stations de
sports d'hiver d 'ouverture toute la semaine pendant la saison
hivernale).

35140. — 29 janv ier 1977 . — M. Boyer expose à M. le ministre du
commerce et de l 'artisanat que les coiffeurs établis dans les stations
de sports d 'hiver n 'ont qu'une activité saisonnière de quelques
mois dans l ' année, de sorte qu' ils sont particulièrement pénalisés
par l ' interdiction qui leur est faite d 'ouvrir leur salon les dimanches
et lundis matin. Il lui demande s'il n'estime pas qu ' il serait néces-
saire qu'il prenne toutes mesures utiles pour que, dans des cas
de ee genre, des dérogations soient apportées à l'actuelle réglemen-
tation, afin que les intéressés puissent exercer leurs activités pro-
fessionnelles toute la semaine, notamment lorsqu' ils n ' utilisent
pas de personnel .

COMMERCE EXTERIEUR

Industrie textile (difficultés de l'industrie de l'habillement
résultant d'importations à bas prix en provenance de l'Asie du
Sud-Est I.

35132 . — 29 janvier 1977 . — M. Laurissergues attire l'attention de
M . le ministre du commerce extérieur sur les problèmes posés
à l ' industrie de l ' habillement par l 'augmentation des importations à
bas prix en provenance de certains pays d ' Asie du Sud-Est . Ces
importations massives mettent en danger de nombreuses entre-
prises de notre pays et spécialement dans la région Aquitaine . D 'autre
part, elles proviennent, pour la plus grande part, de quelques pays
qui disposent d ' un quasi-monopole en ce domaine et ce au détri-
ment des pays pauvres du tiers monde. Il lui demande quelles
mesures et quelles positions Il compte prendre afin de remédier à
cette situation et en particulier à l' occasi en de la négociation de
l 'accord multifibres.

Communauté européenne (consultations régulières
entre les ministres du commerce extérieur des pays membres).

35227. — 29 janvier 1977. — M. Cousté demande à M. le ministre
du commerce extérieur s'il considère comme opportun et éven-
tuellement utile que les ministres des pays de la Communauté,
compétents plus particulièrement pour le commerce extérieur,
devraient se consulter régulièrement . Si tel est le cas, peut-il
indiquer s 'il entend, en accord avec le Gouvernement français,
prendre des initiatives concernant les discussions sur les échanges
internationaux afin d 'éviter des «guerres Commerciales» entre
européens et vis-à-vis du reste du monde.

COOPERATION

Coopérants (réinsertion professionnelle des contractuels
en coopération de retour en France).

35302. — 29 janvier 1977 . — M. Zeller demande à M. le ministre
de la coopération si, dans l' intérêt même de la politique de coopé-
ration, il n ' estime pas nécessaire de prendre des mesures facilitant
la réinsertion lors de leur retour en France d, contractuels en
coopération et ce par voie de titularisation ou à défaut d 'inté-
gration dans les cadres d'établissement public .

CULTURE

Industrie du matériel électrique
(crise de l'emploi à la S. O. C. E . M. d ' Evry (Essonne]).

35200. — 29 janvier 1977 . — M . Combrisson attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat à la culture sur la situation de la
Société de construction et d'études électriques et mécaniques
(S. O . C. E. M.) située dans la zone industrielle d ' Evry . Plus de
quatre-vingts licenciements sont enviagés dans cette entreprise
mise en règlement judiciaire, ce qui entraînerait la liquidaticn
totale d 'une société qui, outre qu 'elle tient une des premières
places sur le marché des transformateurs industriels, est aussi
et surtout le dernier constructeur d ' éclairages scéniques en France.
Alors que les carnets de commandes y sont si chargés qu 'il convien-
drait d'engager dix travailleurs de plus, la S . O . C . E. M . se trouve
mise en difficulté par les lourdes charges financières que fait
peser sur elle la formule de leasing qu ' elle a air adopter en
s'installant dans la zone industrielle de la ville nouvelle d 'Evry.
Le rôle irremplaçable que joue cette entreprise dans le domaine
culturel, puisqu 'elle équipe des scènes aussi prestigieuses que celiés
du T. N. P., du centre international de Paris, du théâtre municipal
d'Avignon, de la plupart des théâtres parisiens, et la nécessaire
sauvegarde de l'Emploi lui font demander à .lime le secrétaire d'Etat
quelles mesures elle compte prendre pour aider cette entreprise
à développer son activité et, par conséquent, à éviter tout licen-
ciement.

DEFENSE

Militaires (reclassement des sous-officiers retraités
avant la création des échelles de soldes).

35102. — 29 janvier 1977 . — M. Baudis attire l 'attention de M. le
ministre de la défense sur la situation injustement défavorisée qui
est celle de certains sous-officiers retraités et de leurs veuves admis
à cesser leurs obligations militaires antérieurement à la création
en 1978 des échelles de soldes . Il lui souligne que certains intéressés
sont actuellement fort âgés et lui rappelant qu'il a déclaré
notamment les 25 novembre 1975 et 7 juillet 1976 que le reclas-
sement des retraités ayant quitté le service avant l 'institution des
échelles de soldes faisait l'objet d 'études interministérielles, lui
demande s'il n 'estime pas nécessaire qu ' en accord avec son collègue
le ministre délégué à l 'économie et aux finances toutes dispositions
nécessaires soient prises pour que ces vieux serviteurs du pays
obtiennent enfin le reclassement promis.

Service national (conditions d'exemption).

35107. — 29 janvier 1977. — M. Maujoüan du Gasset expose à
M . le ministre de la défense que les jeunes gens en âge d'accomplir
leur service national peuvent suivant certaines modalités être
dispensés de cette obligation lorsqu' ils sont pères de famille. Il
lui demande si un jeune homme dont l ' épouse est enceinte peut
bénéficier de la même dispense? Ce qui serait une application
du vieil adage juridique puer conceptus pro note habetur.

Armée de l 'air (abonnement des mess à des centrales d'achat
de chaînes hôtelières privées).

35145 . — 29 janvier 1977 . — M. Longequeue demande à M. le
ministre de la défense si — comme semblent l'indiquer des infor-
mations concordantes en provenance tant de la presse spécialisée
que des bulletins militaires — ses services envisagent de faire
abonner les mess de l'armée de l ' air à des centrales d'achat de
chaînes hôtelières privées . Dans une telle éventualité ne lui
paraîtrait-il pas choquant que l'important marché alimentaire que
constituent les mess et ordinaires de l 'armée de l'air soit abandonné
au secteur privé alors que le système actuel donne satisfaction.

Armée (coi,ière des personnels féminins intégrés).

35234. — 29 janvier 1977. — M . Michel Debré demande à M. le
ministre de la défense s'il n ' estime pas prématurée la décision
par laquelle il a été mis fin aux dispositions du décret du 23 mars
1973 portant statut des personnels féminins ; s' il n 'estime pas que
les dispositions relatives à l ' intégration dans des corps communs
aux personnels masculins et féminins n'aboutissent, en fait, à un
déclassement du personnel féminin et s'il n'estime pas regrettable
l 'arrêt d ' un recrutement alors que l'expérience a montré la valeur
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.3u personnel féminin dans les armées, cet arrêt de recrutement
pouvant aboutir à écarter des armées des jeunes filles et des jeunes
femmes désemparées autant par l'irrégularité des concours que
par les incertitudes de leur carrière, défauts que le décret
de mars 1973 avait précisément pour objet de corriger.

Gendarmerie (effectif de la caserne de gendarmerie d' Annceullin
[Nord)).

35247. — 29 janvier 1977 . — M . André Laurent attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des effectifs de la
caserne de gendarmerie d'Annceullin . Il lui expose que, compte tenu
de la grande surface de la circonscription d 'action et de la multi-
plicité des fonctions, les six hommes qui composent la brigade voient
leurs conditions de vie et de travail se dégrader. Actuellement, un
dossier de construction d 'une nouvelle caserne est à l 'étude. Le
projet ne prévoit que six logements de fonction alors que les maires
des communes concernées avaient déjà fait part aux autorités hiérar-
chiques de leurs inquiétudes et sollicité une dotation supplémentaire
en hommes . r 1 lui demande quelles sont les mesures qu 'il compte
prendre afin que les maires ne risquent pas de se voir opposer la
capacité des nouveaux locaux comme raison de refus d'une dotation
supplémentaire.

Militaires (interprétation des dispositions de la loi du 13 juillet 1972
relatives à leur participation à certains groupements).

35295. — 29 janvier 1977 . — M . Duroure demande à M . le ministre
de la défense si, en vertu de l'article 10 de la loi n" 72-662 du
13 juillet 1972 portant statut général des militaires, il a été déjà
appelé à donner des instructions imposant aux cadres d'active de
démissionner d 'un groupement non visé par l'alinéa l" dudit
article . Dans l'affirmative, peut-il préciser quels sont actuellement
les groupements concernés et tes raisons le justifiant alors que,
suivant la loi précitée, les militaires peuvent adhérer librement aux
groupements n 'ayant pas le caractère d'un groupement professionnel
militaire à caractère syndical.

EDUCATION

Instituteurs et institutrices
(conditions de remplacement des maitres absents).

35108 . — 29 janvier 1977. — M. Forni appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le fait suivant : depuis la rentrée, avait
été mis en place dans le territoire de Belfort un nouveau système
de remplacement des instituteurs absents. Le département était
découpé en trente zones d'une vingtaine de classes (zone d' inter-
vention localisée : Z . I . L .). Un remplaçant était attaché pour l 'année
à chacune de ces Z . L L . et pouvait bénéficier ainsi de la sécurité
du salaire . Or, une récente circulaire parue au Bulletin officiel du
11 novembre, remet en cause le système et la rémunération . Il
s 'étonne d ' une telle mesure, qui montre à nouveau la volonté du
ministère de faire des économies au détriment du personnel . Il lui
demande quelles décisions il compte prendre pour abroger cette
mesure et respecter ses propres engagements.

T . O . M . (publication des textes prévus par le décret
du 3 décembre 1956 relatif à l'organisation des services publics).

35111 . — 29 janvier 1977 . — M . Alain Vivien demande à M. le
ministre de l'éducation les raisons de la non-parution des textes
prévus par le décret n" 56-128 du 3 décembre 1956 relatif à l 'organi-
sation des services publics civils dans les territoires d 'outre-mer,
dont l ' exigence a été rappelée en ce qui concerne l ' éducation natio-
nale par le dernier alinéa de l 'article 61-1 de la loi de finances
rectificative pour 1965 (n" 65. 1154 du 30 décembre 1965) . De ce fait
en Nouvelle-Calédonie les fonclionnàires de l 'enseignement sont
mis à la disposition du haut-commissaire et non du vice-recteur,
ce qui ne paraît guère concorder avec l ' autonomie de l'enseigne-
ment et la spécificité que reconnaît à l 'université la tradition
française . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
l' état de préparation des textes d 'application .du décret de 1956, en
gestation depuis maintenant vingt ans.

D. O . M . - T . O . M . (réforme des programmes scolaires
en Nouvelle-Calédonie).

35112 . — 29 janvier 1977 . — M . Alain Vivien f ; .t savoir à M. le
ministre de l'éducation que l'enseignement en Nouvelle-Calédonie,
loin d'être adapté aux réalités culturelles et linguistiques, pose des

problèmes chaque jour plus aigus . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que : 1" l ' enseignement du français, qui n'est
pas la langue maternelle des mélanésiens, fasse l 'objet d'une
profonde réforme, aussi bien dans le primaire que dans le secon-
daire ; 2"- dans toutes les matières, aussi bien dans le primaire
que dans le secondaire, les méthodes pédagogiques soient adaptées;
3" l' information soit donnée aux élèves et parents sur la possibi-
lité de choisir les langues indonésienne et vietnamienne en option
aux exame,,e ; S' ia formation initiale et permanente de l'ensemble
des enseignants tienne comjate, quelles que soient leur origine et
leur qualification, de ces mêmes réalités.

Manuels et fournitures scolaires (abaissement du taux de T. V. A .).

35121 . — 20 janvier 1977. — M. Besson attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur le taux de T. V . A . que doivent suppor-
ter un certain nombre de fournitures pédagogiques et en parti-
culier toutes celles qui permettent aux écoles de recourir à des
méthodes faisant appel aux moyens audiovisuels . Ces fournitures
étant pour une large part financées sur les crédits des fonds
scolaires départementaux, les élus 'locaux et les enseignants ne
manquent pas de rapprocher l 'augmentation des taux de T . V . A.
qui atteint maintenant 33 p. 100 avec la non-réévaluation depuis plus
de vingt ans des bases servant au calcul desdits fonds scolaires tou-
jours établis sur la somme de 39 francs par élève et par ans depuis
1953 . 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour actua-
liser la dotation des fonds scolaires départementaux et alléger les
charges de la fiscalité qui pèsent sur les four .itures pédagogiques
précitées,

Taxe d 'apprentissage (publication des textes d'application
du décret du 12 avril 1972).

35124. — 20 janvier 1977 . — M. Laban-ère expose à M . le ministre
de l'éducation que l 'article 17 du décret rt" 72-283 du 12 avril 1972
(portant application des dispositions de la loi n" 71-578 du 16 juillet
1971 relative à la participation des employeurs au financement des
premières formations technologiques et professionnelles) prévoit
une limitation ou une suppression des versements effectués au
titre de la taxe d'apprentissage aux établissements privés ne pré-
sentant pas un intérêt économique ou professionnel suffisant ou
n 'assurant pas les garanties requises quant à la qualité de l ' ensei-
gnement donné. Il lui demande de lui faire connaître les motifs
pour lesquels l'ârrété interministériel prévu audit article 17 n ' est
pas encore publié et les délais probables de cette parution.

Inspecteurs de l'éducation (projet de création
d'un corps d'inspecteurs chargés des professeurs de C. E. S .).

35166. — 29 janvier 1977 . — M. Oeillet expose à M . le ministre de
l 'éducation qu 'à la suite de la décentralisation opérée dans les
années 1964 . 1965 par la nomination d ' inspecteurs pédagogiques
régionaux dans les différentes académies et pour les différentes
matières, l'ouverture de la possibilité pour chaque 1 . P. R. de
choisir un professeur chevronné on tant qu 'adjoint dans chaque
académie pour inspecter les maîtres auxiliaires, les professeurs de
l 'enseignement privé et assurer l ' animation pédagogique, il serait
question de créer un autre corps d ' inspecteurs chargés spéciale-
ment des professeurs de, C . E . S . L'expérience tendant à prouver
que les inspections pédagogiques régionales ont bien fonctionné
et que les adjoints rattachés aux inspecteurs pédagogiques régio-
naux optiennent de bons résultats, il lui demande ce qu 'il en est du
projet de création d'un corps d ' inspecteurs chargés de la for-
mation et du perfectionnement des professeurs de C. E. S.

Constructions scolaires
(réalisation du C. E. S. d 'Ancenis (Loire-Atlantique]).

35168 . — 29 janvier 1977 . — M. Maujoüan du Gasset demande à
M. le ministre de l'éducation où en est, à l'heure actuelle, le dossier
du C . E. S . d ' Ancenis, établissement dont la réalisation s 'avère de
plus en plus urgente.

Psychologues scolaires
(constitution d' un corps unique et statut).

35170. 29 janvier 1977. — M . Durand attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les similitudes existant entre la forma-
Von et les fonctions de conseiller d 'orientation et de psychologue
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s,.olaire et lui demande s'il n' estime pas désirable : dans l' immé-
diat que les P . S. bénéficient de la même échelle indiciaire et des
mêmes possibilités de promotion interne que leurs homologues
conseillers psychologues travaillant à partir de la sixième ; qu' à
bref délai soit élaboré le projet de constitution d 'un corps unique
regroupant tous les personnels psychologues de l ' éducation afin
de rendre plus cohérente la situation du service de psychologie de
l' éducation .

C,?nseillers pédagogiques
(droit au bénéfice d'un iugenicet de foactien).

35182. — 29 janvier 1977 . — M. Porelli attire l 'attention de M. le
ministre de l ' éducation sur le point suivant : la circulaire n " 76.436
du 7 décembre 1976 extraite du bulletin officiel du ministère de
l ' éducation et du secrétariat d 'Etat aux universités, dans son
numéro 46 du 16 décembre 1976, page 4416, stipule quelle est la
situation des psychologues scolaires et des rééducaietirs psychopéda-
gogiques au regard de l' indemnité représentative de logement et
de l ' indemnité spéciale pour sujétions spéciales . Toutefois, cette
circulaire paraissant ambiguë, 1f . Porelli souhaite savoir si les
conseillers pédagogiques ont droit au bénéfice d ' un logement de
fonction . Dans la négative, il demande à M. le ministre de l' éduca-
tion les critères retenus qui excluent les fonctionnaires concernés
du bénéfice de cette indemnité.

Ecoles maternelles et primaires
I t onctionnemeut des cantines scolaires de Par is).

35186 . — 29 janvier 1977 . — M . Villa attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le fonctionnement des cantines scolaires
de Paris de l'enseignement primaire et des maternelles . Les caisses
des écoles ont été créées par la loi du lU avril 1867 pour permettre
la fréquentation des écoles publiques aux enfants nécessiteux . Au
fil des années, les caisse, des écoles se sont transformées par la
généralisation, l ' extension des cantines scolaires, en véritable service
public ouvert à tous les enfants, quelle que soit leur origine sociale.
Le service des repas est deeenu en réalité un complément, utile et
indispensable de la scolarité. C'est ainsi que plus de 100 000 enfants
de Paris prennent leurs -repas de midi dans les écoles primaires,
maternelles et secondaires municipales. Cependant, malgré dei
charges nouvelles et accrues, les caisses des écoles continuent à
fonctionner comme une oeuvre de «bienfaisance . alors que ce
service scolaire devinai permettre à tous les enfants dont les parents
le désirent, de prendre leurs repas à l 'école dans de bonnes condi-
tions, à des tarifs correspondant aux possibilités réelles des familles.
En fait, les caisses des écoles n ' ont pas les moyens de cette gestion.
Elles dépendent pour leur fonctionnement (personnel, investisse-
ments, colonies de vacances, gratuités), des ressources provenant du
prix de repas imposé aux parents et des subventions du conseil de
Paris, toujours insuffisantes. Contrairement aux établissements natio-
naux de l'enseignement secondaire et supéri e ur qui bénéficient
pour leurs restaurants de subventions de l'Etat, les caisses des
écoles du primaire et maternelles n'ont pas de subvention de
celui-ci. Cette discrimination est inacceptable . Elle frappe particu-
lièrement les familles modestes . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que la restauration dans
l' enseignement primaire soit considérée comme un service public,
faisant partie de l ' éducation, comme l'ont réclamé les groupes de
gauche du conseil de Paris et qu ' à ce titre, des moyens financiers
soient accordés à ce service par l 'Etat afiin qu'il joue pleinement
son rôle .

Bourses et allocations d ' études
(financement des demandes de bourses . provisoires).

35188 . — 29 janvier 1977. — M. Ralite proteste auprès de M . le
ministre de l 'éducation sur l 'insuffisance criante des crédits mis à la
disposition des inspections académiques pour répondre aux demandes
de bourses provisoires déposées par les familles . Faute de moyens
nécessaires les demandes sont rejetées alors que la situation difficile
des candidats justifie l 'aide sollicitée . II s' agit en fait de familles
frappées par le chômage, la perte du père ou de la mère, ce sont
des demandes exceptionnelles auxquelles une réponse exception-
nelle devrait être faite . Au lieu de cela un courrier administratif
avise les demandeurs que leur dossier sera proposé pour l 'année
scolaire 1977 . 1978 . . . C ' est intolérable et le ministère ne remplit pas
là non plus le rôle social qui devrait être le sien . Dans ces condi-
tions il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
les crédits nécessaires à la satisfaction des demandes de bourses
provisoires soient immédiatement débloqués .

Instituteurs et institutrices
(maintien des conférences pédagogiques).

35189. — 29 janvier 1977. — M . Ratite proteste contre ta nouvelle
initiative de M . le ministre de l 'éducation de reporter les conférences
pédagogiques prévues par la loi pour les maîtres de maternelle et
du premier degré . Ainsi après le report des stages de formation
continue, un deuxième élément de formation des maîtres est remis
en cause . Une nouvelle fois le ministre de l 'éducation justifie son
initiative par la nécessité de remplacer les maitres absents . Une
nouvelle fois les maîtres soutenus par les familles refusent cette
redistribution des crédits à l ' intérieur du budget de l'éducation.
Le remplacement des maitres est une tâche sociale à assurer au
niveau du budget de l ' Etat d ' une manière indépendante et non pas
une tâche à résoudre en retirant des crédits à tel ou tel autre
domaine de l 'éduéation . La formation des maîtres comme leur rem-
placement doivent être assurés. L ' émotion est très vive parmi le
corps enseignant qui voit s'évanouir ainsi ses acquis en formation
et ses moyens de concertation professionnelle sur leur métier. Une
question se pose aussi : alors que les décrets de la réforme Giscard-
Haby sur la formation des maîtres sont toujours reportés, alors
que les décrets sur cette même réforme qui viennent d 'être publiés
consacrent une déqualification de l'enseignement, ne faut-il pas voir
dans cep reports de stages et de conférences pédagogiques une
préfiguration de la réponse négative que le ministre de l ' éducation
s ' apprête à donner aux aspirations des maitres quant à leur for-
mation . II lui demande d 'annuler son télex sur les conférences
pédagogiques et de débloquer immédiatement les crédits nécessaires
au remplacement des maitres, remplacements qui n'ont jamais été
dans tous les ordres d 'enseignement aussi peu assurés que cette
année.

Etablissements secondaires (extension du lycée d ' Uzès [Gardi).

35205 . — 29 janvier 1977 . — M . Millet rappelle à M. le ministre
de l 'éducation sa question écrite n" 20290 du 4 juin 1975 se rappor-
tant au lycée d' Uzès (Gard) . Le maintien et l 'extension du lycée
d ' Uzès correspondent à l ' intérêt de toute une population et de
l ' ensemble du département . Il apparaîtrait que des solutions
commencent à se faire jour dans cette voie par la création d'une
section C D pour la rentrée de 1977. Néanmoins l 'inquiétude des
intéressés n' est pas totalement levée car l 'inscription du lycée d 'Uzès
n ' est pas encore officielle . Il lui demande s 'il n ' entend pas inscrire
le lycée d 'Uzès (Gard) à la carte scolaire.

Psychologues scolaires (publication de leur statut).

35235. 29 janvier 1977 . — M . Gissinger appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation actuelle des psycho-
logues scolaires . Il est regrettable que, compte tenu de leur origine,
dé leur formation et du rôle qui leur est confié, les intéressés
n ' aient pu encore bénéficier d'un statut qui tienne compte de leur
nouvelle qualification. Il lui demande quand paraîtra le statut des
psychologues scolaires.

Ecoles maternelles et primaires (attributions
des directeurs et directrices dans les comités de parents).

35238. — 29 janvier 1977. — M. Lauriol expose à M. le ministre
de l 'éducation que le récent décret relatif à l ' organisation de la
formation dans les écoles maternelles et élémentaires publiques
institue un comité des parents et un conseil présidés par le direc-
teur. Par ailleurs, le Courrier de l'éducation n " 27 du 29 mars 1976
précise . d'une part, que a à propos de la création de comités de
parents, la fédération des conseils de parents - d ' élèves regrette
que ces comités n'aient aucune possibilité d ' exercer des pression_ a,
d'autre part, que « dans l'optique du ministre, la fonction du comité
des parents n ' est pas d 'exercer des pressions sur qui que ce soit,
mais de faire connaître au directeur et aux maîtres les voeux des
familles e. Il n ' est cependant pas à ex& -re que des difficultés
surgissent . Il lui demande dans quelle ,nesure, étant donné sa
situation statutaire actuelle, un directeur aura suffi samment de
poids pour assurer efficacement les présidences qui lui sont confiées
et résister éventuellement aux pressions qui, malgré tout, ' pour-
raient s'exercer . En outre, -dans quelle mesure un directeur non
déchargé, déchargé partiellement ou serai-déchargé pourra-t-il maté-
riellement préparer et organiser les élections et les réunions des
conseils qui lui seront imposées dès la rentrée de septembre 1977,
avant même que l ' on ait songé à trouver une solution aux pro-
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blêmes actuels de son indisponibilité et de sa surcharge de travail.
Ne serait-il pas souhaitable tue l'entrée en application des dispo-
sitions du décret n ' intervint qu'après règlement des vrais problèmes
de la direction d 'école.

Écoles maternelles et primaires
(définition de l'appellation «chefs d'établissement»).

35239. — 59 janvier 1977. — M . Lauriol rappelle à M. le ministre
de l'éducation qu 'en réponse à une question écrite de M . Benoist
(Journal officiel, n" 113, A . N . du 26 novembre 1976), il a déclaré :
R . . .Quant à la crainte que les textes réglementaires préparés favo-
risent l'intrusion de personnalités politiques ou syndicales dans les
établissements scolaires, il est rappelé que les dispositions visées
concernent « l'autonomie dont disposent les écoles, les collèges et
les lycées dans le domaine pédagogique conformément à l ' article 8

de la loi relative à l'éducation . Les mesures prévues dans ce domaine
par les projets de décrets relatifs l 'organisation de formations
dans les écoles, les collèges et les lycées se situent dans le cadre
de limites bien définies et sont mises en oeuvre, après avis du
conseil d ' établissement, sous l 'autorité du chef d'établissement . Il
convient de noter à cet égard que le chef d'établissement disposera
des moyens nécessaires pour assurer la bonne marche de son
établissement et pour faire respecter la stricte neutralité qui doit
être la règle au sein de la communauté scolaire . ..» . Cette réponse
semble englober sous l ' appellation « chefs d'établissement» aussi
bien les directrices et directeurs d'écoles maternelles et élémen-
taires que les chefs d'établissement du second degré. Ne serait-il
pas juste, alors, que la reconnaissance de la qualité de chefs
d'établissement des directeurs fût consacrée par des textes statu-
taires ? Ou bien, si la distinction demeure. ne serait-il pas logique
de conclure que les directeurs, eux, n 'étant pas des chefs d'établis-
sement, ne disposeront pas «des moyens nécessaires pour assure'
la bonne marche de leurs établissements et pour faire respectez
la stricte neutralité qui doit être la règle au sein de la communarde
scolaire ' ?

Ministère de l'éducation (amputation des crédits d ' aide sociale).

35254 . — 29 janvier 1977. — M . Poutissou fait part à M . le ministre
de l'éducation de l'indignation du personnel de l'education nationale,
face à l ' amputation des crédits d'aide sociale . L 'annulation des
crédits du chapitre 3392, titre III, du budget de l 'éducation et, en
particulier, l 'ordre du ministère de restreindre de -145 000 francs
le budget social de l 'académie de Lyon, laissant le recteur juge (les
articles à supprimer, sont contraires à l'.exemple que devrait donner
l ' Etat en matière d'oeuvres sociales . Les crédits concernant les
gardes d'enfants, les colonies de vacances et les restaurants admi-
nistratifs ont été ainsi supprimés. Une telle décision ne peut que
pénaliser les familles les plus défavorisées, alors que le gouver-
nement prétend atténuer certaines inégalités et déclare se pencher
sur la situation des plus démunis . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour remédier à cette injustice.

Eccles maternelles et primaires- (présence (les délégués départ(
mentaux de' l 'éducation nationale au sein des comités rie
parents).

35275. — 29 janvier 1976 . — M. Vizet attire l ' attention de M . le
ministre de l' éducation sur la situation qui est faite aux délégués
départementaux de l'éducation nationale dans le décret n" V1-1303
du 23 décembre 1976 relatif à l 'organisation de la formation et de
l' or ientation dans les collèges, paru an .inurne' o t iciel du 4 janvier
1977, concernant les comités de parents dans les écoles maternelles
et élémentaires . En effet, « contrairement à la circulaire n" IV 69-259
du 27 mai 1969 relative au conseil d 'école où une place importante
était réservée aux délégués départementaux, en raison de la nature
de leur fonction, ce décret ne retient plus la nécessité de leur
présence dans ces conseils. En conséquence, il lui demande ce qu 'il
compte faire pour leur redonner toute leur place, . d ' autant que
vous n'êtes pas sans savoir qu 'ils acceptent de se consacrer bénévo-
lement à leur mission.

Ecoles maternelles et primaires (mesures en faveur des écoles
de Nanterre /Hauts-de-Seine)).

35278. — 29 janvier 1976 . — M. Barbet expose à M. le ministre de
l'éducation les difficultés rencontrées dans les écoles de Nanterre,
comme dans les écoles de beaucoup d'autres communes d'ailleurs,
par suite de l'application des grilles ministérielles encadrant les

effectifs scolaires . Dans la plupart des classes, les effectifs sont
trop élevés pour assurer un enseignement fonctionnel en regard
des problèmes spécifiques de la population de notre ville ; d'autre
part, la grande majorité des directeurs d 'écoles ne bénéficie pas
de décharges de classes, ce qui tes empêche d ' assurer leur emploi
à temps plein vis-à-vis du personnel de l ' école, des tâches d 'organi-
sation et d'animation pédagogique, dans le fonctionnement de l 'école
même et les relations générales avec les parents d ' élèves et la
collectivité . Il est aussi trop souvent constaté le non-remplacement
des instituteurs et institutrices en congé maladie, maternité, ou
autre, et ce sont les enfants qui font les frais des perturbations
occasionnees dans l ' enseignement qui Ieur est dispensé . C'est pour-
quoi il lui demande : ta mise hors grillé et des moyens exceptionnels
pour un soutien pédagogique de toutes les écoles de Nanterre ;
chaque fois qu ' il peut être prévu un arrêt dans l 'exercice de sa
profession d ' un enseignant, que son remplacement soit assuré
automatiquemnet et qu 'il soit possible, dans le cas d ' un arrêt
imprévu, de pourvoir temporairement le poste dans les vingt-quatre
à quarante-huit heures qui suivent la défection ; que tous les direc-
teurs et directrices d'écoles puissent remplir bénéfiquement le rôle
qui leur ,st dévolu et qu 'ils soient de ce fait déchargés de service
d ' enseignement ; de bien vouloir lu) faire connaître les dispositions
qu'il env isage de prendre pour l 'application immédiate de ces
mesures.

Educatn .n (situation des agents de service de l ' éducation).

35289. — 29 janvier 1976 . — M. Franceschi attire l ' attentior de
M . le ministre de l ' éducation sur la situation des agents de service
de l 'éducation . Il lui signale, en effet, que la mesure de reduction
du temps de travail de ce personnel !quarante-cinq heures à qua-
rante-quatre heures trente), qui s 'est effectuée sans les augnmen•
tations corrélatives (le postes, a entrainé une dégradation certaine
de ce service . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette situation et pour qu 'il soit
procédé au recrutement du nombre d'agents nécessaires pour
assurer un service public satisfaisant .

	

-

Psychologues scolaires (mesures-en leur faveur).

35290 . — 29 janvier 1976. — M . Le Pensec expose à m. le ministre
de l'éducation la situation difficile de la psychologie scolaire D ' une
part, les psychologues scolaires, dont le nombre par promotion ne
cesse de diminuer (205 nominations en 1975, 158 en 1976), doivent
exercer leur activité dans de très mauvaises conditions. Alors même
q'ie les textes officiels préconisent un psychologue scolaire pour
200 à 1000 élèves, il n ' existe actuellement qu ' un psychologue
scolaire pour 3750 enfants scolarisés. D 'autre part, la faiblesse des
crédits de formation alloués (440 heures par an) ne permet pas de
dispenser aux stagiaires une formation propre à les préparer aux
tâches qui seront les leurs . En conséquence, il lui demande quelles
mesur es il entend prendre afin de permettre à la psychologie
scolaire de jouer le rôle que l'éducation lui reconnaît . Il demande
également à M . le ministre - de l 'éducation s' il envisage d'accorder
aux psychologues scolaires un statut particulier tenant compte de
leur formation universitaire . Il lui demande enfin si les psychologues
scolaires actuellement en stage se verront effectivement attribuer
un poste lors de la prochaine rentrée scolaire.

apprentissage (report d ' application des nouvelles )lisposilions
relatives d l ' apprentissate et nu C . .4 . P . de coiffure)

35301 . — 29 janvier 1976. — M . Bonnet attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur la situation actuelle de l 'apprentissage
dans le domaine de la coiffure . En effet, par arrêté du 20 avril 1972,
a été créé un C. A. P . de coiffure mixte venant s'ajouter à ceux
existants de coiffure hommes et de coiffure dames . Par arrêté du
26 juin 1974, les C . A. P. de spécialité coiffure hommes et coiffure
dames ont été supprimés avec pour conséquence l 'obligation pour
tous les apprentis coiffeurs de se présenter, à partir de la session
1977, au C . A . P . de coiffure mixte . Or, il semble que la préparation
des apprentis à cet examen ne peut pas s 'effectuer dans de bonnes
conditions, et les professionnels ne manquent paa de souligner les
faits suivants : les deux années d'apprentissage sont nettement
insuffisantes pour assurer une bonne formation en coiffure mixte.
Trois années sont justifiées pour donner aus jeunes la qualification
souhaitée qui, jusqu 'au 1^' juillet 1972, date de l ' application des
nouveaux textes sur l 'apprentissage, était assur ée en quatre annnées ;
les apprentis pour la plupart étant employés dans un salon n ' exer-
çant qu 'une seule spécialité, coiffure hommes ou dames, ne peuvent
dès lor s recevoir en entreprise une formation complète (retenons
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qu'au plan national, la répartition des salons de coiffure est la
suivante : salons hommes : 27 p . 100 ; salons darnes : 53 p . 100;
salons mixtes : 20 p . 100x . Il •faut préciser en outre que la totalité de
la formation est parfois très difficile à assurer dans la mesur e où il
n 'est pas toujours aisé de mettre en contact des jeunes filles
(90 p . 100 des apprentis, avec la clientèle hommes ou les modèles
masculins. Une circulaire du 5 mars 1975 .C. T. E. numéro 7 75
du ministère du travail, prévoit que les apprentis employés clans
lesdits salons devront recevoir en C. F . A . le complément de formation
pratique qu ' ils ne peuvent avoir en entreprise : soit au total quatre-
vingt-dix heures de cours à raison de quarante-cinq heures par an
selon la répartition horaire prévue en C . F. A ., ce qui est aussi très
nettement insuffisant . S ' ajoute également clans certains départements,
l'impossibilité pour le C. F . A . existant de dispenser, en l 'absence de
modèles, aux apprentis coiffeurs la formation pratique nécessaire.
Tout ceci est de nature à provoquer de sérieuses craintes quant aux
mauvais résultats prévisibles à l ' issue de la session de 1977 du
C. A. P . de coiffure mixte . Dans ces conditions, il lui demande si.
dans l'intérêt même des apprentis coiffeurs, il ne parait pas logique et
opportun de reporter la date d ' application de l 'arrêté du 26 juin 1974.

Ecoles nationales du premier degré 'internats

	

les eufaets
de parents exerçant des professions non sédentaires,.

35329 . — 29 janvier 1977 . — M. Laurent rappelant la réponse de
M . le ministre de l'éducation à sa question du 14 août 1976, sous le
numéro 31225, lui demande si, clans sa partie in fuie, elle n ' est pas
en contradiction avec le décret n" 59. 1035 du :il août 1959 sur les
écoles nationales du premier degré et pris en application de la
loi n" 54. 405 du 10 avril 1954, article 6 . L'article id de ce décret
qui n'a pas été abrogé ni modifié jusqu ' à ce jour prévoit expressé-
ment que des internats ayant le statut d ' établissements publics natio-
naux peuvent être créés par l'Etat pou r recevoir les enfants de
parents exerçant des professions non sédentaires soumis à l'obli-
gation scolaire . Certes à l ' époque, l ' obligation scolaire s ' appliquait
aux enfants de six à quatorze ans, ce qui explique la dénomination
de ces écoles . II n ' en est pas moins vrai que les motifs qui sont
à l 'origine de la création de ces internats conservent toute leur
valeur dans l ' intérêt des enfants et des familles, avec la prolonga-
tion de leur scolarité obligatoire jusqu'à seize ans . Aussi lui
demande-t-il si dans un authentique souci de démocrati .sition de
l 'enseignement, il ne convient pas de reprendre, en les adaptant à
la situation nouvelle, les dispositions de ce décret qui ont révélé
toute leur efficacité . En mettant fin à la non-scolarisation de
certaines catégories d ' enfants, il est indiscutable que la cr éation
d'internats à proximité immédiate des écoles nationales du premier
degré, administrés et gérés par ces écoles, à destination de ces
catégor ies d 'élèves quand ils passent au premier cycle, pour suivre
l 'enseignement du C. E . G . du secteur géographique dont relèvent
ces écoles nationales du premier degré, résoudrait toutes les pénibles
difficultés qui surgissent, évitant de séparer frères et sœurs soumis
à l ' enseignement obligatoire tout en répondant au souci de sociali-
sation des élèves du premier cycle, évitant ainsi aux familles déjà
lourdement désavantagées par leur profession les multiples soucis
qu 'entraîne le manque actuel .

Bénéfice du repos compensateur pour les ouvriers
(les parcs et ateliers.

35123 . — 29 janvier 1977. — M. Gaudin attire l ' attention de
M, le ministre de t ' équipement sur l ' application aux ouvriers des
parcs et ateliers des repos compensateurs prévus par la loi
n" 70-657 du 16 juillet 1976 . II iui ctemaude pourquoi cette lui dont
l'article 6 prévoit l 'extension de ses dispositions aux entreprises
publiques n ' est pas encore en vigueur en faveur du personnel de
son ministère. alors que plus de cinq mois se sont écoulés depuis
qu ' elle a été promulguée.

Heur de locaux d'habitat bis et à rnsaue professionnel 'liberté
des lul/crs et d ' c .rpnisiou des appurlene,ts (le la catégorie 2 A).

35134. — 29 janvier 1977. — M . Chevénement attire l 'attention de
M . le ministre de l ' équipement sur les conséquences regrettables
du décret du 26 août 1975 permettant aux propriétaires des apparte-
ments de la classe 2 A, non seulement de fixer librement le loyer
de ces appartements, mais surtout d'en expulser, sans restriction,
les locataires, même si ceux-ci exercent un métier artisanal ou une
profession libérale . il en résulte, pour ces derniers, la nécessité
de refaire une installation et de s' assurer une nouvelle clientèle si
leur clientèle ancienne ne les suit pas dans leur déménagement.
Ceci parait d 'autant plus regrettable qu'il s'agit d ' une population
généralement âgée . Il lui demande pourquoi ce décret, qui profite
aux propriétaires i généralement compagnies d 'assurances, banques
d'affaires), est en contradiction avec la législation antérieure, remon-
tant à 1948, qui octroyait des compensations aux expulsés, telles que
l 'attribution d'un autre local ou d'une indemnité.

Ouvriers des porcs et ateliers
(approbation de l'avenant améliorant leurs classificatio, .sl.

35136 . — 29 janvier 1977 . — M . Gilbert Faure rappelle à M . le
ministre de l 'équipement que l ' avenant n" 4 du 30 novembre 1972 a
amélioré les classifications du secteur de référence s bàtiment
travaux publics > auquel sont liés clans ce domaine les ouvriers des
parcs et ateliers . La direction du personnel a réuni par la suite un
groupe de travail présidé par deux inspecteurs généraux, avec la
participation des organisations syndicales . Des décisions reprenant
les dispositifs de l 'avenant précité et prévoyant en plus d ' autres
classifications propres à l ' équipement ont été alors arrètées et
soumises au minist re des finances qui a refusé d 'approuver le projet
d'arrêté . Apres de nouvelles discussions le directeur de l ' équipement
a rencontré le 30 novembre 1976, le directeur du budget qui a
confirmé l' opposition des finances . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour obtenir l 'acco r d du ministre des finances,

Ouvriers des parcs et ateliers
( applicatio n de la législation sur les repos compensateurs).

EQUIPEMENT

Application aux (terriers ries porcs et ateliers des dispositions relatives
an repus compensateur.

35110. — 29 janvier 1977. — M. Lucien Pignion attire l ' attention
de M . le ministre de l ' équipement sur l 'application aux ouvriers des
parcs et ateliers des repos compensateurs prévus par la loi n" 76-657
du 16 juillet 1976 . U lui demande pourquoi cette loi dont l 'article 6
prévoit l 'extension de ses dispositions aux entreprises publiques,
n'est pas encore en vigueur en faveur du personnel de son ministère,
alors que plus de cinq mois se sont écoulés depuis qu 'elle a été
promulguée.

Léuéfice du repos compensateur pour les ouvriers
des parcs et ateliers.

35117 . — 29 janvier 1977 . — M. Delehedde attire l ' attention de
M. le ministre de l'équipement sur l 'application aux ouvriers des
parcs et ateliers des repos compensateurs prévus par la loi
n" 76-657 du 16 juillet 1976 . Il lui demande pourquoi cette loi dont
l ' article 6 prévoit l ' extension aux entreprises publiques n 'est pas
encore en vigueur en faveur du personnel de son ministère, alors
que plus de cinq mois se sont écoulés depuis qu 'elle a été pro-
mulguée .

35146. — 29 janvier 1977. — M. Braillon attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement sur l ' application aux ouvriers des
pares et ateliers des repos compensateurs prévus par la loi
n" 76.657 du 16 juillet 1976 . II lui demande pourquoi dette loi dont
l ' article G prévoit l ' extension aux entreprises publiques n'est pas
encore en vigueur en faveur du per sonnel de son ministère . alors
que plus de cinq mois se sont écoulés depuis qu 'elle a été pro-
mulguée.

Urbanisme (acquisition par la ville de Paris
d'un terrain sit.tié près de la place d'Italie).

35190. — 29 janvier 1977 . — Mme Moreau attire l ' attention de
M . le ministre de l 'équipement sur la situation créée dans le 13'
arrondissement à la suite de l ' annulation du permis de construire
accordé par le préfet de Paris pour la tour Apo gée . Le terrain de
4000 mètres carrés situé près la place d ' Italie destiné à voir s ' édi-
fier cette tour est actuellement à l 'abandon, entouré d ' immeubles
vides, suscitant de nombreuses interrogations de la population . Les
études en cours entre le promoteur et votre administration en vue
de régler le contentieux existant sont menées totalement en dehors
de la participation des élus, de la population, de ses organisations.
Or, leur conclusion aura une influence déterminante sur l 'utilisa-
tion ultérieure de ce terrain . Alors que les équipements sociaux
en faveur de l'enfance, de la jeunesse, pour les loisirs, la culture,
font cruellement défaut dans ce quartier, par suite des distorsions.
entraînées par les conditions de réalisation de l'opération Italie,
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il serait du plus grand intérét de consulter la population sur ce
qu 'elle souhaiterait voir s ' édifier en cet endroit. La cession de ter-
rains publics demandée en compensation par les promoteurs est
tout à fait inadmissible pour la population dont jusqu 'à présent
les droits et les besoins n 'ont pas été pris en compte. Compte tenu
de la responsabilité du Gouvernement dans cette affaire, elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour aider la ville de
Paris à acquérir ce terrain de manière à y prévoir un ou plusieurs
équipements sociaux en faveur de la population.

Bénéfice du repos compensateur pour les ouvriers
des parcs et ateliers.

35191 . — 29 janvier 1977. — M . Bardol attire l'attention cm M . le
ministre de l'équipement sur l 'application aux ouvriers des parcs
et ateliers des repos compensateurs prévus par la loi n" 76-657
du 16 juillet 1976 . Il lui demande pourquoi cette loi dont l'article 6
prévoit l'extension de ses dispositions aux entreprises publiques
n 'est pas encore en vigueur en faveur du personnel de son minis-
tère, alors que plus de cinq mois se sont écoulés depuis qu'elle
a été promulguée.

Reclassement des ouvriers des parcs et ateliers.

35208 . — 29 janvier 1977. — M. Carlier expose à M. le ministre
de l'équipement que l 'avenant n" 4 du 30 novembre 1972 a amélioré
les classifications du secteur de référence a Bâtiment travaux publics u
auquel, dans ce domaine, sont liés les ouvriers des parcs et ate-
liers. La fédération nationale C. G . '1' . de l ' équipement a saisi M . le
ministre, dès la parution de cet avenant, d'une demande visant à
en faire bénéficier les O. P . A . et aussi à ajouter quelques classifi-
cations dont les emplois sont propres au ministère de l 'équipement.
Après de nombreuses interventions, la direction du personnel a
réuni un groupe de travail présidé par deux inspecteurs généraux,
auquel ont participa les organisations syndicales. Des travaux de
ce groupe sent sorties des décisions reprenant les dispositions de
l 'avenant précité, prévoyant aussi d ' autres classifications pour des
emplois spécifiques au ministère de l 'équipement n ' ayant pas d 'équi-
valence ailleurs et que M . le ministre a acceptées et soumises à
la signature du ministère des finances dans un projet d 'arrêté.
Après des discussions entre les services de l' équipement et la direc-
tion du budget qui ont duré sept mois, la direction du personnel
de l'équipement a fait connaitre aux représentants nationaux le
refus du ministère des finances . Le 8 novembre dernier, M . le
ministre de l'équipement a reçu une délégation de la fédération
C . G . T. de l ' équipement à laquelle il a très nettement déclaré
qu'il allait lui-même intervenir au ministère des finances et qu 'il
arracherait la signature de l'arrêté sur les nouvelles classifications
des O. P . A . Le 30 novembre, le directeur de l'équipement a ren-
contré le directeur du budget et ce dernier a confirmé le refus
de signature Alors que les O . P. A. s'emploient à réaliser de
leur mieux les tâches qui leur sont confiées, ils ne retrouvent pas
de la part du ministère de l ' équipement l 'effort nécessaire pour faire
obtenir aux 0. P. A. cette nécessaire amélioration de leurs classi-
fications . Il demande à M. le ministre s'il a l ' intention de signer
bientôt le décret d ' application concernant cette catégorie de tra-
vailleurs, ce qui serait mieux que de le signer après les avoir
contraints à la grève.

Bénéfice du repos compensateur pour les ouvriers
des parcs et ateliers.

35210. — 29 janvier 1977. — M . Cartier attire l ' attention de M . le
ministre de l 'équipement sur l 'application aux ouvriers des parcs et
ateliers des repos compensateurs prévus par la loi n " 76-657 du
16 juillet 1976 . Il lui demande pourquoi cette loi dont l 'article 6
prévoit l 'extension de ses dispositions aux entreprises publiques n ' est
pas encore en vigueur en faveur du personnel de son ministère,
alors que plus de cinq mois se sont écoulés depuis qu ' elle a été
promulguée, et les mesures qu ' il compte prendre pour en faire
bénéficier ce personnel dans les plus courts délais.

Formation professionnelle et promotion sociale
(agents des offices publics d ' H. L. M .).

35222. — 29 janvier 1977 . — M. Fillioud demande à M . le ministre
de l'équipement quelles mesures ii compte prendre pour que les
agents des offices publics d'H. L. M . bénéficient d'une formation

prufessionnelle continue, comme les agents de l'Etat et des communes,
dès lors que la fédération H . L . M. a recommandé aux offices de
prévoir à leur budget 1977 un pourcentage de la masse salariale
(1 p . 100) pour cette formation.

Ports (ports maritimes et installations portuaires i.

35265 . — 29 janvier 1977 . — M. Le Pensec expose à M. le ministre
de l ' équipement que la circulaire n " 76-38 du 1'' mars 1976 a fixé
les critères de classification et les caractéristiques générales des
voies navigables . Il lui demande si des règles semblables ont été
édictées concernant les ports maritimes et les installations portuaires.

Bénéfice du repos compensateur pour les ouvriers
des parcs et ateliers.

35308 . — 29 janvier 1977. — M. Marin Bénard attire l'attention
de M . le ministre de l 'équipement sur l 'application aux ouvriers des
parcs et ateliers des repos compensateurs prévus par la loi n" 76-657
du 16 juillet 1976 . Il lui demande pourquoi cette loi dont l 'article
prévoit l'extension aux entreprises publiques n ' est pas encore en
vigueur en faveur du personnel de son ministère, alors que plus
de cinq mois se sent écoulés depuis qu 'elle a été promulguée.

Permis de construire (règles applicables en matière d 'interruption
des délais de péremption des permis de construire).

35319 . — 29 janvier 1977. — M. Weisenhorn expose à M . ie ministre
de l'équipement qu 'en matière de péremption des permis de
construire, la jurisprudence du Conseil d 'Etat considère que celle-ci
n 'est pas interrompue par de simples travaux de défrichement et
d'installation de baraques de chantiers . Il en est de même des
travaux entrepris dans le seul but d 'éviter la péremption : terras-
sement et début de construction d ' un mur. Par contre, la péremp-
tion est interrompue par la démolition d'un bâtiment . Il lui demande
s'il n 'estime pas souhaitable que soient prises par la voie régle

-mentaire des mesures tendant à dépasser la jurisprudence actuelle
du Conseil d ' Etat en fixant que la totalité des terrassements effec-
tués pour la construction d 'un immeuble peuvent être retenus comme
les premiers travaux attachés à la construction de cet immeuble et
interrompre en conséquence la péremption.

Transports maritimes (concertation sur les projets de construction
de navires porte-conteneurs destinés aux transpor ts de banane
des Antilles).

35320 . — 29 janvier 1977 . — M. Offroy désire attirer à nouveau
l 'attention de M. le ministre de l ' équipement sur le problème
de la conteneurisation de la banane. Il vient en effet d 'apprendre
que le Gouvernement avait donné son accord à la Compagnie
générale maritime pour la commande aux chantiers de France à
Dunkerque de deux grands navires porte-conteneurs destinés au
transport des bananes depuis les Antilles jusqu'en France ; un troi-
sième navire est susceptible d 'être commandé très prochainement.
Cette décision a été prise à la suite d ' accords entre les techniciens
de la Compagnie générale maritime et ceux de la direction des
ports maritimes du ministère de l ' équipement sans consultation des
exportateurs de bananes aux Antilles et des importateurs en France
ainsi que des représentants des ports de la Martinique et de la
Guadeloupe et de ceux de Dieppe, premier port bananier de France.
M. Offroy a eu l ' occasion d' étudier comment les américains ont
tente de conteneuriser la banane et pourquoi ils y ont renoncé
pour les grands parcours ; il a le sentiment qu 'en période d 'austé-
rité, le Gouvernement se lance ainsi dans de lourdes dépenses, dont
le rendement est fort aléatoire, sauf pour quelques intérêts très
spécialisés ; il demande à Monsieur le ministre de l ' équipement,
conformément à des promesses faites et jamais tenues, d ' organiser
une concertation approfondie avec tous les intéressés avant qu ' une
décision définitive soit prise dans ce domaine.

TRANSTORTS

Transpor ts aériens (rétablissement pour les périodes de courtes
vacances du tarif préférentiel sur la liaison de la Compagnie Air
Inter à destination de la Corse).

35142 . — 29 janvier 1977 . — M. Alfonsi rappelle à M . le ministre
de l 'équipement (Transports) qu 'au moment où la Compagnie Air
Inter a été autorisée à exploiter les lignes de Corse, des voix
s'étaient élevées contre une politique qui pourrait aboutir à une
baisse de la qualité du service. Cette protestation apparaît a priori
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d ' autant plus justifiée qu'il vient d ' apprendre, qu 'alors que le tarif
< excursion n permettait d 'obtenir pour les vols de Paris et pour
un séjour de plus de six jours une réduction de 30 p. 100, un tel
avantage a été unilatéralement supprimé par la Compagnie Air Inter
pendant les vacances de Noël, du 17 au 20 décembre, du 23 au
27 décembre et du 30 décembre au 3 janvier, et ce malgré l 'avis
défavorable de la Compagnie Air France qui souhaitait le maintien
du tarif préférentiel, sans doute parce que mieux informée de
l 'intérêt qu 'un tel avantage pourrait procurer, d 'une part, àux Corses
du continent désireux de passer leurs vacances de Noël en famille
sans être pénalisés par des tarifs prohibitifs, d'autre part, aux
professionnels du tourisme soucieux de recevoir du monde durant
la saison d 'hiver . Dans ces conditions, il lui demande : 1" quelles
mesures il entend prendre pour que cet avantage soit rétabli pen-
dant les périodes de courtes vacances, et notamment à l 'occasion des
fêtes prochaines de Pâques ; 2" quelles instructions il entend don-
ner à la Compagnie Air Inter, société dont l'Etat détient une part
importante du capital, pour qu 'elle assume mieux à l'avenir ses
responsabilités et la mission de service public qui lui a été impartie
par la loi.

S. N . C. F. (insuffisance des voitures de voyageurs
sur la ligne Cerbère—Paris à partir de Limoges).

35199 . — 29 janvier 1977 . — Mme Constans attire l'attention
de M . le ministre de l ' équipement (Transports) sur le fait suivant:
le train n" 472 Cerbère—Paris n ' offre généralement plus de places
assises à partir de Toulouse ou des gares d'arrêt suivantes, si bien
qu'un nombre important de voyageurs sont obligés de rester debout
pendant de longues heures dans les couloirs . C ' est ainsi que dans
la nuit du 9 au 10 janvier dernier, plus de 150 personnes ont
voyagé debout à partir de Limoges . Ces voyageurs paient place
entière et ont par conséquent droit à des sièges . D' autre part, cette
surcharge rend plus difficiles la circulation et le travail des
contrôleurs . Elle lui demande s'il n 'entend pas augmenter le nombre
de voitures de ce train ou adopter toute autre mesure qui permette
aux clients de la S . N. C. F . de voyager assis.

Marine marchande
(situation de l ' emploi dans la flotte de commerce).

35213. — 29 Janvier 1977 . — M. Duroméa attire l ' attention de
M. le ministre de l'équipement (Transports) sur les craintes qui sont
celles des marins quant à la situation de l 'emploi dans la flotte
de commerce . Il lui rappelle qu'au Pr janvier 1976 les navires de
notre flotte de commerce étaient au nombre de 525 et qu 'ils
n ' étaient déjà plus que 505 au 1 n octobre. En ce qui concerne
la Compagnie générale maritime, selon ses prévisions d ' ici à la
fin de l 'année, ce sont 600 emplois qui sont appelés à disparaître.
Dans plusieurs compagnies des réductions sont observées ou annon-
cées. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour sauvegarder I 'emploi dans cette branche.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Industrie sidérurgique
(nouvelles menaces de licenciements dans la sidérurgie lorraine)

35178 . — 29 janvier 1977 . — M. Gilbert Schwartz attire l'attention
de M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur le fait
que d 'après le plan de restructuration de la sidérurgie, il avait été
prévu la suppression de 20000 emplois dans la sidérurgie lorraine,
et plus particulièrement dans l 'arrondissement de Briey, en Meurthe-
et-Moselle, et le département de la Moselle . Jusqu'à ce jour, la
Société nouvelle des aciéries de Pompey, Meurthe-et-Moselle, avait
été épargnée Or, les responsables viennent de décider des mesures
de licenciement concernant 600 emplois dans cette société. De plus,
des compressions de personnel sont prévues aux usines de Lattre
et Duvivier, des menaces pèsent sur les usines de Neuves-Maisons
et une diminution de l'activité sidérurgique est également envisagée
pour les usines de Pont-à-Mousson, Blénod-lès-Pont-à-Mousson et
Foug . Il lui demande quelles mesures il compte prendre : pour
annuler ces mesures de licenciement ; pour le maintien du plein
emploi ; pour la survie de la Lorraine.

Emploi (disparition d ' entreprises industrielles
et commerciales à Paris [11'11.

35193 . — 29 janvier 1977. — M. Chambaz attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur l'accélération
que cannait actuellement le mouvement de disparition d 'entreprises

industrielles et commerciales dans le 11' arrondissement de Paris.
Pour l ' année 1976, on peut chiffrer à près d'un millier le nombre
d ' emplois supprimés du seul fait des fermetures et des départs
d ' entreprises . Pour le premier trimestre 1977, les prévisions concer-
nant seulement cinq entreprises qui veulent mettre fin à leur
activité dans le 11' arrondissement pour des raisons diverses iliqui-
dation judiciaire, transfert ou fermeture d ' une unité de production)
permettent d ' estimer à plus de 300 le nombre d ' emplois qui seront
supprimés. Il s 'agit des entreprises Cusenier, Genrad, La Redoute,
Burton of London et Briffault. Il faut noter qu 'en ce qui concerne
les deux dernières leur sort et celui de leurs employés est lié
à des décisions prises par des sociétés étrangères . Ces chiffres ne
tiennent pas compte des petites entreprises, particulièrement nom-
breuses dans cet arrondissemei t et employant une grande part
de sa population active, dont le rythme de disparition est encore plus
rapide. Il lui demande quelles dispositions peuvent être mises en
oeuvre pour que cette situation dangereuse trouve une solution
conforme à l ' intérêt des habitants du 11' arrondissement.

Emploi (conséquences de la fermeture de la société anglaise
« Burton of London à Paris M.P.

35196. — 29 janvier 1977. — M . Chambae informe que M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche de la décision de la société anglaise
Burton of London de fermer les installations industrielles dont elle
dispose, rue de la Petite-Pierre, Paris (11') . Outre la mise au
chômage de plus de 150 personnes, qui voient ainsi leur sort lié
aux décisions d'une société étrangére, cette fermeture va se pro-
duire dans un contexte de disparition accélérée des entreprises
industrielles dans le 11' arrondissement de Paris et contribuera à
aggraver une situation déjà critique. Il lui demande quelles dis-
positions il compte prendre pour qu ' une solution à ce problème .
soit recherchée .

Industrie du matériel électrique
(crise de l'emploi à la S. O . C. E. M . d'Evry [Essonne]).

35203 . — 29 janvier 1977. — M . Combrisson attire l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la situation de la
Société de construction et d'études électriques et mécaniques
(S. O. C. E . M .) située dans la zone industrielle d ' Evry . Plus de
quatre-vingts licenciements sont envisagés dans cette entreprise
mise en règlement judiciaire, ce qui entrainerait la liquidation totale
d ' une société qui, outre qu ' elle est le dernier constructeur d ' éclairage
scénique en France, tient une des premières places sur le marché
des transformateurs idustriels . Alors que les carnets de commandes
sont si chargés qu'il conviendrait d'engager dix travailleurs de
plus, la S O . C E. M . se trouve mise en difficulté par les lourdes
charges financières que fait peser sur elle la formule de leasing
qu ' elle a dû adopter en s'installant dans la zone industrielle de la
ville nouvelle d'Evry. Une telle absurdité au regard de la nécessaire
sauvegarde de l 'emploi, de la place irremplaçable d 'une telle entre-
prise dans notre économie, le conduit à demander à M . le ministre
quelles mesures il compte prendre pour aider cette entreprise à
développer son activité et par conséquent à éviter tout licenciement.

Industrie de la chaussure
'difficultés commerciales de certaines branches de ce secteur).

35225 . — 29 janvier 1977 . — M. Alain Bonnet attire l'attention de
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les difficultés
commerciales rencontrées par le secteur de la pantoufle, en raison
notamment des importations massives, à très bas prix, en prove-
nance d 'Extrême-Orient . La crise qui menace ce secteur de l ' éco-
nomie est extrêmement préoccupante : elle ne manquera pas
d 'avoir des répercussions sociales graves car ces entreprises, qui
emploient généralement une msin-d'oeuvre semi-rurale, contribuent
largement à l'équilibre socle-démographique de nombreuses petites
localités . II lui demande ce qu'il entend faire auprès des autorités
de la communauté européenne plus particulièrement, pour que,
conformément au voeu émis le 16 novembre dernier par le comité
européen de la chaussure, une protection uniforme soit mise en
place par les neuf pays de la C . E. E.

Emploi (sauvegarde de l 'emploi
au sein de l'usine A . U . M . D . de Décazeville).

35258 . — 29 Janvier 1977. — M. André Bilieux appelle l 'attention
de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur les
difficultés rencontrées par l 'usine A . U. M. D. (aciérie et usines
métalliques Décazeville) de Décazeville. Le conseil d'administration



444

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

29 Janvier 1977

envisagerait un démantèlement de l'entreprise qui entraînerait
plusieurs centaines de licenciements . Dans une région déjà très
durement touchée par la fermeture des usines, une telle diminution
d 'emploi serait catastrophique et hypothéquerait l 'avenir. Aussi, il
lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il
compte prendre : 1 ' pour éviter tout licenciement ; 2' pour qu'un
plan de réorganisation précis soit mis en place.

Assurance vieillesse (mesures en faveur des pensionnés des mines).

3525e. — 29 janvier 1977. — M . André Bilieux attire l 'attention
de i.;. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation
dont soi :t sictimes les pensionnés des mines . Ils sont en effet les
seuls personnels de toutes les entreprises nationalisées à qui on
refuse le compte double pour la retraite des p ériodes de guerre,
déportation ou incorporation de force . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour mettre un terme à cette injustice qui
concerne cent trsnte mille pensionnés des mines.

'Emploi (situation dams le secteur de L ' industrie textile
de la région Rhône-Alpes).

35260. — 29 janvier 1977 . — M . Gsu appel:e l ' attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la menace de licen-
ciements qui ;lèse sur les 1000 salariés que le groupe textile
J. B. Martin emploie dans ses usines de Tignieu Jameyzieu et Voiron
(Isère), Ruons, (Ardèche) et Saint-Chamond (Loire) . Il semble en
effet que la Société holding J . B . Martin se trouve actuellement
en état de cessation de paiement . Il lui demande quelles mesures
-il compte prendre pour éviter qu 'un nouveau coup soit ainsi porté
-à l ' industrie textile française et que soit encore aggravée la situa-
tion de l 'emploi dans la régiun Rhôee Alpes.

Emploi (situation au sein de l ' usine S. E . S . C. O . S . E. M.
du groupe Thomson-C .S.F . à Saint-Egrève [Isère]).

35261 . — 29 janvier 1977 . — M . Gau appelle l ' attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de l 'usine
S E . S . C. O . S . E. M. du groupe Thomson-C . S . F . à Saint-Egrève (Isère).
Cette usine emploie environ 2 000 salariés et fabrique des semi-
conducteurs . Le comité d 'entreprise a récemment été informé par
la direction que des e allégements » de personnel étaient envisagés.
En fait, il semble, d 'une part, que 160 ouvriers spécialisés, dont le
contrat à durée déterminée doit expirer dans quelques semaines,
ne verront pas leurs engagements renouvelés et qu ' une quarantaine
de travailleurs intérimaires seront remis à la disposition de leurs
employeurs ; que d 'autre part de 100 à 150 salariés n 'appartenant
pas au personnel de production seraient également menacés de
licenciements. Ces mesures seraient la conséquence de pertes enre-
gistrées par la S . E . S . C . O . S. E . M. au cours de la dernière période.
Elles seraient également liées à des projets de restructuration au
niveau national, voire international, de l'industrie des semi-conduc-
teurs . Il lui demande de bien vouloir lui préciser quelle politigee
indestrielle le Gouvernement français entend suivre dans ce domaine,
comment il envisage d ' assurer l 'indépendance française de l 'industrie
des semi-conducteurs et composants électroniques, enfin quelles
mesures il compte prendre pour permettre à la S . E. S . C . O. S. E. M.
d ' utiliser à plein sa capacité de production et de maintenir l 'emploi
de l 'ensemble de son personnel, en consolidant la situation des
travailleurs ayant un statut temporaire ou intérimaire.

Imprimerie de labeur (maintien sur place des activités
et des emplois de l ' imprimerie Lang à Paris [19']).

35276 . — 29 janvier 1976 . — M . Fis:bits exprime une nouvelle fois
à M. le ministre de l 'industrie et de la recherche son opposition au
démantèlement de l' imprimerie Georges Lang, rue Curial, à
Paris (19') . L' imprimerie Georges Lang est à ce jour, avec ses
1 600 salariés et ses activités diversifiées, la plus Importante
entreprise industrielle du 19' arrondissement et de la capitale . Ce
potentiel est aujourd'hui menacé par la crise des arts graphiques due
à la confection à l ' étranger de près de 60 p . 100 des travaux de
labeur d'expression française et par la volonté de l ' employeur de
rechercher des profits importants en appliquant un véritable plan
de démantèlement comprenant liquidation de secteurs d'activité,
réduction du personnel, vente des terrains de la rue Curial et
transfert de l'entreprise hors de Paris . Malgré les multiples démar-
ches du député auprès du ministre de l'industrie, ses demandes
d'entrevue présentées en vain à ce dernier avec les délégués

C. G. T . du comité d ' entreprise, ses questions écrites des 29 mars 1975,
7 février 1976, 14 février 1976 et 25 décembre 1976, le Gouvernement
et le ministre, loin de s 'opposer au démantèlement de cette entre-
prise parisienne, ont laissé lui porter des coups et les ont même
favorisés en accordant à l 'entrepreneur des crédits au titre de la
décentralisation. Ainsi, le patron de Lang a pu procéder à 1 200 sup-
pressions d'emploi, dont 500 licenciements, entre 1966 et 1976 . En
juillet 1976, un nouveau plan de 562 suppressions d'emplois était
annoncé et en décembre 1976, 271 licenciements étaient autorisés
par le ministre du travail malgré l'opposition de l 'inspection dépar-
tementale du travail . Ce démantèlement n ' est pourtant ni néces-
saire, ni inévitable . La décision de procéder au rapatriement des
travaux de labeur effectués à l ' étranger permettrait de créer près
de 15000 emplois et offrirait à l'imprimerie Lang la possibilité de
maintenir et de développer ses activités . Par ailleurs, le prétexte
invoqué pour justifier le départ de Paris de cette importante entre-
prise est inacceptable. Il est faux d 'affirmer que le caractère
résidentiel de cette partie du 19' arrondissement l 'exige. Bien au
contraire, l 'équilibre des fonctions de cet arrondissement de la
capitale appelle le maintien sur place de Lang . Loin d ' être gênée
par sa présence, la vie de la population du 19' arrondissement serait
fortement perturbée par sa disparition . En effet, cet arrondissement
a déjà été durement frappé par le départ, ces dernières années, de
ses principales activités industrielles et sa population salariée connait
les pénibles conséquences qui en découlent : aux pertes d 'emploi
d' autant plus dramatiques que Paris compte aujourd 'hui, 1246J0
chOi heurs, viennent s ' ajouter l'éloignement du lieu de travail, ce
qui *entraîne des déplacements longs et épuisants, l ' accroissement
des migrations alternantes, le déséquilibre de l 'organisation de la
vie quotidienne . Au contraire, un urbanisme humain ei moderne,
loin d'opposer les divers types d 'activité sociale de la population,
se doit de les associer et de les coordonner . C 'est pourquoi les
députés communistes de Paris agissent en vue du maintien et du
développement des emplois industriels et artisanaux dans la capitale.
Le départ de Lang de Paris serait un coup porté à la capitale et
aux Parisiens. Il lui demande donc de tout mettre en couvre, avec
les autres membres du Gouvernement, pour préserver le maintien
sur place des activités et des emplois de l'imprimerie Georges Lang
et pour mettre un terme à la désindustrialisation de la capitale.

Industrie sidérurgique (préparation par les pays producteurs
d'un accord international sur l 'acier).

35324. — 29 janvier 1977 . — Compte tenu des difficultés rencon-
trées récemment par la sidérurgie française et de l 'action entre-
prise par la commission des communautés européennes, notamment
par son dispositif anticrise, le Gouvernement français ne consi-
dère-t-il pas que les conditions seraient maintenant réunies pour
que les gouvernements des grands pays producteurs s ' engagent dans
la préparation d ' un accord international sur l 'acier. Un tel accord
ne devrait-il pas à la fois éviter des mesures protectionnistes et
l' établissement d'un état d anarchie sur le marché mondial de l ' acier.
M. Cousté demande donc à M. le ministre de l 'industrie et de la
recherche quelles initiatives il compte prendre.

Energie nucléaire (état des études relatives aux procédés
de refroidissement par air des centrales nucléaires).

35325 . — 29 janvier 1977 . — M . Mesmin demande à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche s 'il ne serait pas opportun de
rendre public l ' état des études concernant les procédés de réfrigé-
ration par air des centrales nucléaires . D 'après les renseignements
parvenus en sa possession, ces procédés seraient maintenant bien au
point et pourraient rémplacer avantageusement les procédés de
refroidissement par eau. Une firme française serait en mesure de
fournir des installations de refroidissement avec des assurances por•
tant sur les prix et les garanties de fonctionnement . Il lui demande
s 'il ne serait p as souhaitable de prendre en con,idération cette
alternative aux projets d'E. D . F., notamment dans le cas de la cen•
traie nucélaire de Nogent-sur-Seine, qui inspire à certains spécialistes
des inquiétudes quant à l'inc° .: :nce du procédé de refroidissement
par eau, actuellement prévu, sur le débit du fleuve . Il lui demande
si la promesse qu 'il lui a faite le 4 juin dernier, en réponse à sa
question orale, selon laquelle les dispositions de sa circulaire du
27 avril 1976 s' appliqueraient intégralement au cas de Nogent, n 'a
pas été perdue de vue et si la localisation d ' une centrale nucléaire
en amont de Paris fera bien l'objet d'une procédure de concerta-
tion et d'information approfondie permettant à l 'opinion de connaître
les diverses solutions possibles, leurs avantages et leurs inconvé•
nients .
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Industrie au bâtiment et des travaux publics (emploi des travailleurs
de l'entreprise Lecouvey-Mallet en cours de règlement judiciaire
à Ifs (Calvados])

35328. — 29 janvier 1977. — M. Mexandeau appelle l ' attention de
M. le ministre de l' industrie et de la recherche sur les nouvelles
difficuités que connaît l ' entreprise de bâtiment Lecouvey-Mallet
dont le règlement judiciaire a été prononcé le 19 janvier 1977, une
partie importante du personnel ne retrouvant pas d ' emploi dans la
compagnie générale d 'entreprise qui reprendrait l'affaire . Il lui
indique qu'il était déjà intervenu sur ce sujet dès le 14 sep-
tembre 1974 auprès de M. le ministre de l'équipement, alors que
l'entreprise connaissait d ' importantes difficultés financières ; il sou-
lignait particulièrement le problème de l'emploi : après la fermeture
de l'entreprise Mercier, les .350 emplois de l 'entreprise Lecouvey-
Mallet étaient menacés . Malgré les assurances de M . le ministre
de l'équipement, qui n 'a pas voulu intervenir directement dans
d'affaire, l ' entreprise a progressivement supprimé 175 emplois.
Aujourd 'hui, au moins 80 emplois parmi les 175 restants sont
menacés. Au surplus le transfert d ' une partie des employés d ' une
entreprise à une autre risque de leur faire perdre leurs droits aux
indemnités auxquels ils peuvent prétendre . Enfin, les conséquences
sur le budget de la ville d 'Ifs, où l ' entreprise est implantée, risquent
d'être graves Il lui demande de bien vouloir lm indiquer s ' il
n ' estime pas nécessaire de prendre des mesures immédiates et
énergiques pour rétablir la situation de l 'emploi dans le Calvados,
dans le bàtiment, mais aussi dans l'industrie . casser ce processus
catastrophique et garantir l 'emploi des 175 travailleurs de Lecouvey-
iVIallet.

INTE RIEUR

Personnel communal (reclassement des ingénieurs municipaux)

35097. 29 janvier 1977 . — M . Weber fait part à M. le ministre
d-Etat, m ' stre de l'intérieur, de l;i déception et du mécontente-
ment des ingénieurs municipaux dont la carrière s 'est dégradée
au cours des dernières années Persuadé de la nécessité d 'amè
liorer le statut des personnels communaux dont la carrière doit
être susceptible d ' intéresser tous les éléments de valeur et
reconnaissant les importantes mesures arrêtées en faveur des
cadres administratifs supérieurs qui béneficient depuis le 1" jan
vies 1974 d 'un reclassement légitime, il rappelle tes conclusions de
la commission nationale paritaire du 16 juin 1975 qui, à l'unanimité
de ses membres, élus et représentants des organisations syndicales.
secrétaires généraux et ingénieurs, se prononçait favorablement
sur une motion tendant au rétablissement de la parité existant
antérieurement entre les cadres administratifs et techniques . Il lui
souligne la persistance de la rupture de cette parité qui a eu pour
conséquence une dégradation de la situation morale et matérielle
des cadres techniques communaux tant par rapport à leurs homo-
logues administratifs que par rapport à leurs homologues des
services de l ' Etat en faveur desquels des mesures ont été prises
dès 1975 . Il lui précise que cette situation évoquée depuis juin
1974 par l 'association des ingénieurs des villes de France et qu)
a fait l'objet d ' un dossier de projet de reclassemeht de la carrièrt
technique communale est d ' autant plus incohérente qu ' au niveau
du recrutement de la majorité des ingénieurs subdivisionnaires.
base de la hiérarchie des cadres supérieurs, il est statutairement
exigé des diplômes délivrés par les grandes écoles obtenus après
cinq années d 'études supérieures suivant le baccalauréat . Il lui
demande s 'il n 'estime pas qu ' il risque de s'ensuivre une dégra-
dation de la fonction technique communale et une détérioratior.
du service public dont les ingénieurs ont la charge toujours plus
lourde du fait de la diversité croissante et de la complexité des
techniques employées et si, compte tenu de l 'indispensable nécessité
de maintenir l'autonomie et l 'indépendance des collectivités locales
responsables d 'une part considérable des investissements publics,
il ne pense pas nécessaire de prendre toutes mesures utiles visant
à la revalorisation de la carrière des ingénieurs municipaux.

Secrétaires généraux de mairie (date d'application des arrêtés
portant revalorisation des échelles indiciaires pour les villes de
moins de 10 000 habitants).

35148. — 29 janvier 1977 . — M. Durieux attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, sur l 'accord donné par
la commission nationale p aritaire au projet d 'arrêté tendant à
modifier l' arrêté ministériel du 21 mai 1974 portant revalorisation

des échelles indiciaires des secrétaires généraux des ville, de
5000 à 10000 habitants et 2000 à 5000 habitants . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser quelle sera la date d 'application de
ces nouveaux arrètés.

Cartes d ' identité (formalités de renouvellement).

35211 . — 29 janvier 1977. — M . Carlier expose a M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, les doléances d 'étudiants qui trouvent
anormal que pour remplacer la carte d 'identité qui n 'a pas cinq
ans d 'âge, ils soient obligés de fournir un certificat d ' état civil
précisant la nationalité alors que celle pièce justificative a déjà
été produite lors de la première demande . De ce fait, même pour
une carte qui a dix ans d'âge et qui vient d'élire renouvelée, il faut
aussi demander aux services municipaux le document précité . Il lui
demande s'il ne considère pas qu'il serait plus simple d 'indiquer
sur la carte Renouvellement.

Collectivités locales (prime de fin d 'année
aux personnels cmamunaax et départementaux).

35221 . — 29 janvier 1977 . — M. Seitlinger demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, s'il n 'estime pas opportun
d 'étendre aux personnels communaux et départementaux le béné-
fice d 'une prime de fin d 'année correspondant après une certaine
ancienneté à un treizième mois . Dans le secteur privé, l ' attribution
d 'une telle prime sous la forme d ' un treizième mois et souvent
davantage e. t devenue une réalité dans la quasi-totalité des entre-
prises. On ne peut ignorer davantage que de nombreuses assem-
blées départementales et communales attribuent .de telles primes
à leurs personnels, versées sous forme de subvention à des amicales
du personnel qui en assurent le règlement courant décembre de
chaque année. Cette situation hybride est uniquement préjudiciable
aux personnels des communes, petites et moyenries, qui ne disposent
pas d 'amicales du personnel et qui, de ce fait, ne peuvent pas
verser un treizième mois sous forme d ' indemnité. Il serait dès lors
équitable de régulariser cette mesure là où elle existe sous forme
de subventions à une amicale et de l ' étendre par voie réglementaire
au profit du personnel de toutes les collectivités locales.

Sécurité routière
(impossibilité du contrôle du port de la ceinture de sécurité).

35229 . — 29 janvier 1977. — M . Charles Bignon demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' Intérieur, de bien vouloir vérifier que
le décret du 28 juin 1973 (et ses arrètés d 'application) lui apparaît
comme contraire à la décision du Conseil constitutionnel du 12 jan-
vier 1977 déclarant non conforme à la Constitution l ' article unique
de la loi autorisant la visite des véhicules en vue de la recherche
et de la prévention des infractions pénales . Le contrôle du port
de la ceinture de sécurité lui apparaît désormais impossible et il
lui rappelle à ce sujet l 'arrêt du tribunal des conflits du 5 juil-
let 1951 évoqué par l ' arrêt de la Cour de cassation du 27 novem-
bre 1975.

Personnel communal (prise en compte des avantages en nature
dans le calcul de la retraite de certains agents communaux).

35286. — 29 janvier 1976 . — M . liuygues des Etages attire l 'atten-
tion de M . le ministre d' Etat, ministre de l ' Intérieur, sur le pro-
blème suivant : les agents communaux, gardiens de mairie, d 'école,
de stade, de cimetière, de terrain de camping, etc., sont dans la
plupart des cas rémunérés sur la base du groupe I, c ' est-à-dire
le salaire le plus bas de la grille des emplois communaux ; ces
personnels n 'ont pas d'horaire fixe et sont soumis à des astreintes
professionnelles variables avec l 'emploi qui font qu ' ils dépassent le
plus souvent les quarante heures légales hebdomadaires ; en compen-
sation de leurs bas salaires et de ces heures supplémentaires, ils
bénéficient d ' un logement de fonctions et souvent de la gratuité
totale ou partielle dit chauffage et de l 'éclairage ; l ' agent qui part
à la retraite doit quitter le logement de fonctions et ainsi les avan-
tages qui y sont liés ; or, la retraite du gardien ect calculée uni-
quement sur le salaire de base sans tenir compte :les avantages
en nature. Pourtant ces avantages peuvent apparaître comme une
forme de rétribution des heures supplémentaires et de : astreintes
professionnelles. Pour cette raison, ils devraient rentre : dans le
calcul de la retraite après une estimation forfaitaire annuelle de
leur montant . Cela ne se fait-il pas déjà polir les déclarations
d' impôts . C ' est pourgeoi il lui demande de lui indiquer la pcsition
qu' il compte prendre sur cette question.
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Ville de Paris
(publication des décrets d'application du nouveau statut de Paris).

35304. — 29 janvier 1977. — M. Krieg remercie M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, de la réponse qu'il a bien voulu
donner à sa question écrite n" 33447 concernant le statut des offi-
ciers municipaux de la future commune de Paris . Il lui demande
si, compte tenu de la proximité des élections municipales, il ne
lui semblerait pas opportun de hâter la publication de l'ensemble
des décrets d 'application concernant le nouveau statut de Paris
afin qu'ils soient tout de même connus avant le 20 mars 1977.

Personnel communal (mesures en faveur des ingénieurs
et cadres techniques des communes).

35305. — 29 janvier 1977 . — M. Jacques Legendre appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation
des ingénieurs municipaux et des cadres techniques des communes.
En effet, d'importantes mesures ont été arrêtées en faveur des
cades administratifs supérieurs, qui ont bénéficié depuis le Id jan-
vier 1974 d'un reclassement indiciaire . En ce qui concerne les car-
rières techniques, aucune mesure n'a été prise, créant un déséqui-
libre entre les fonctions administratives et les fonctions techniques
au sein des services communaux . Des propositions de reclassement
en vue de rétablir les parités entre les personnels administratifs
et techniques ont été faites en novembre 1976 . Il lui demande donc
quelles dispositions il compte prendre pour rétablir la parité qui
avait été rompue lors du reclassement opéré en 1974.

Associations (participation des étrangers
aux conseils d'administration des associations de la loi de 1901).

35306 . — 29 janvier 1977. — M. Marin Bénard rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, que l'article 26 de la loi
du 1d juillet 1901, relative au contrat d ' association, prévoit que sont
réputées associations étrangères les groupements qui ont soit des
administrateurs étrangers, soit un quart au moins de membres étran-
gers. Cette disposition implique en fait l 'impossibilité pour un
étranger de faire partie du conseil d 'administration d ' une associa-
tion française régie par la loi précitée . Il appelle son attention
sur le caractère désuet de cette mesure, alors que la C . E . E.
existe et que nombre d'étrangers, possédant une carte d ' identité
(carte de séjour) de la C. E . E. délivrée par les préfectures, résident
en France . Il y a lieu également de noter que de nombreux étran-
gers installés sur notre territoire sont membres d'associations fran-
çaises et participent activement, dans leur sein, à la vie locale
ou régionale . Les intéressés comprennent mal l' interdiction qui
leur est faite d'appartenir au conseil d ' administration ou au bureau
de ces associations . Il lui demande s' il n ' estime pas dépassée à
l 'heure actuelle la discrimination rappelée ci-dessus et s 'il n 'envi-
sage pas, en conséquence, d 'autoriser, dans une proportion qui
reste à déterminer, les étrangers membres d 'associations régies par
la loi de . 1901 à faire partie du conseil d ' administration de celles-ci.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

D . O . M.-T . O . M . (prise en charge des frais de voyage entre la
métropole et les T . O . M . du conjoint masculin d'un fonctionnaire).

35113 . — 29 janvier 1977 . — M. Alain Vivien appelle l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur (Départements et
territoires d'outre-mer), sur la réglementation en vigueur qui ne
prévoit pas à ce jour la prise en charge des frais de voyage, entre
la métropole et les T. O . M ., du conjoint masculin d 'une fonction-
naire, alors même que ces frais sont pris en charge lorsqu ' il s 'agit
du conjoint féminin d 'un fonctionnaire. Cette discrimination fondée
sur le sexe du conjoint devrait être considérée comme abrogée
depuis l'adoption des conventions internationales et des lois internes
sur l' égalité des droits de l'homme et de la femme. Il lui demande,
en conséquence, les mesures prises pour l ' application, mutatis
mutandis, des textes en conformité avec les normes législatives
supérieures.

D . O. M . (extension aux retraités de la Guadeloupe, de la Martinique
et de le Guyane de l'indemnité de vie chère).

35139. — 29 janvier 1977 . — M . Franeeschl expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur (Départements et territoires d 'outre-
mer), la situation des retraités résidant à la Guadeloupe qui n 'ont
pu obtenir, à ee jour, l ' extension à leur département des dispositions

du décret n" 52-1050 en date du 10 septembre 1952, publié au
Journal officiel du 12 septembre 1952, et accordant une indemnité
de 40 p . 100 dite a de vie chère n aux retraités des départements
et territoires d'outre-mer, à l'exclusion de la Guadeloupe, la Marti-
nique et la Guyane. Il résulte de cette situation que si les
traitements des fonctionnaires des D . O. M .-T . O. M . bénéficient de
cet avantage, ce dernier n ' est pas accordé aux retraités des trois
départements précités qui, n'ayant pas quitté leur département,
subissent inexorablement les mêmes conditions d 'ex'stence que
durant leur période d 'activité . L'injustice ,+'(une pareille situation
est d ' autant plus perçue avec amertume in membre du Gou-
vernement pouvait, dans une lettre en date du 20 mars 1962 . pré-
ciser qu'il était favorable à ce qu ' une telle indemnité soit accordée,
parallèlement aux agents en résidence à la Guadeloupe, la Guyane
et la Mattinique et qu 'il était intervenu en ce sens auprès du
ministre des finances par lettre en date du 3 novembre 1961.
Aucune amélioration dans le sort de ces retraités n'étant inter-
venue à ce jour, il souhaite connaître les mesures que le Gouver-
nement envisage de prendre en vue de régulariser la situation
exposée, et dissiper ainsi toute impression regrettable d 'injustice
et de discrimination .

JUSTICE

Agents immobiliers (réglementation des conditions d'exercice des
activités relatives aux transactions portant sur les immeubles et
fonds de commerce).

35144. — 29 janvier 1977. — M. Malter expose a M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que l'article 14 du décret n" 72-678
du 20 juillet 1972 fixant les condition s d application de la loi n" 70-9
du 2 janvier 1970 réglementant las conditions d 'exercice des acti-
vités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et
les fonds de commerce stipule que : o .. . sont regardées comme jus-
tifiant de l'aptitude professionnelle en vue de la délivrance de l'une
des cartes prévues à l 'article 1 ,'' du présent décret les personnes
qui ont occupé, pendant au moins dix ans, l'un des emplois énumé-
rés à l' article 12 (2") . Il n'est pas nécessaire que ladite occupation
ait été continue et qu 'elle ait porté, pendant la durée précitée, sur
un emploi de la même catégorie» . Il lui demande si un emploi
exercé dans un service de gestion des immeubles dans un organisme
de sécurité sociale ne peut pas être assimilé à un emploi public se
rattachant à une activité relative aux transactions immobilières ou
à la gestion immobilière prévu à l 'article 12 (2") du code susvisé.

Sociétés (remise aux administrateurs d'une copie du procès-verbal
des délibérations des conseils d'administration).

35147. — 29 janvier 1977 . — M. Durieux demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice : 1" si dans l 'état actuel de la législa-
tion un administrateur peut exiger la remise d 'une copie du
procès-verbal des délibérations du conseil d ' administration ; 2" en
cas de réponse négative à la question posée, s 'il n 'estime pas
nécessaire, en vue d ' une meilleure information des administrateurs
de sociétés, dont la mission consiste notamment à défendre les
droits et intérêts des actionnaires, de faire modifier la loi dans
le projet qui doit être discuté au printemps et notamment si
l 'article 87 de' cette loi ne pourrait comporter, après les deux
paragraphes de son texte, un troisième ainsi rédigé : «Une copie
du projet de procès-verbal de la séance précédemment tenue doit
être remise à tout administrateur en faisant la demande, cinq jours
au moins avant la réunion du conseil qui devra l ' approuver . La
copie du procès-verbal, approuvée et certifiée conforme, doit être
ensuite remise à l' administrateur dans les huit' jours de la réunion
du conseil qui l 'aura approuvé».

Aide judiciaire (possibilité pour l'avocat ayant suivi la procédure
devant le tribunal de grande instance de plaider devant la cour
d ' appel.

35212. — 29 janvier

	

1977.

	

— M .

	

Carlier expose à
M . le ministre d'Etat, ministre de la justice, la question
suivante : en matière d 'aide judiciaire, le bâtonnier de
l'ordre des avocats de la cour d 'appel de Douai, comme
le bureau d' aide judiciaire, refuse de désigner un avocat autre que
celui du barreau de Douai pour la plaidoirie devant la cour d 'appel.
Etant donné qu ' un avoué près la cour d ' appel fait la postulation,
il apparaît que devant la cour d 'appel un avocat d' un autre barreau
que celui de Douai, ayant déjà occupé devant le tribunal de grande
instance dans la procédure dont appel est interjeté, peut valable-
ment prétendre plaider même désigné par le bureau d ' aide judiciaire
de la cour. Lorsque le justiciable, conscient des efforts de l 'avocat
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devant le tribunal de grande instance commis pour l'aide - judiciaire,
demande que celui-ci continue de plaider son affaire devant la cour,
le barreau de la cour peut-il s 'opposer systématiquement à l'avocat
ayant suivi la procédure devant le tribunal de grande instance. Il
lui demande s'il ne considère pas cette façon d ' opérer contraire
aux règlements judiciaires et les mesures qu'il compte prendre pour
permettre aux avocats ayant défendu une affaire devant un tribunal
de grande instance de poursuivre leur défense devant la cour
d' appel.

Notaires 4•enditions d ' application du décret du 20 juillet 1964).

35284. — 29 janvier 1977 . — M . Forens expose a M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, qu'aux termes du décret n" 64 . 7 .42
du 20 juillet 1964 modifiant te décret n" 45-0117 du 19 décembre 1945
portant réglementation d'administration publique pour l ' application du
statut du notariat il est interdit aux notaires sous l 'article 14 (cin-
quième alinéa, : « . . . de négocier des prêts autres qu 'en la forme au-
thentique et qu'assortis de sûreté réelle o . II lui demande : 1" si un
notaire peut recevoir un prêt, non négocié, avec garantie hypothé-
caire sur des immeubles mais contenant une dispense de prendre
inscription par le créancier, lequel s ' est réservé de requérir le
notaire d ' accomplir cette formalité par écrit quand bon lui semble-
rait, et ce en raison de la bonne foi et de la solvabilité du déhi-
teur ; 2" dans la négative, quelle est la sanction encourue par le
notaire bien que le prêt soit accompagné d ' une décharge de res-
ponsabilité, en date du même jour que l'acte, et signée de toutes
les parties (débiteur et créancier) ; 3" s' il y a lieu, pour l'applica-
tion de l 'article ci-dessus, de faire une distinction entre les prèts
« négociés a et ceux non négociés,.

Magistrats (manquement à l'obligation de réserve
d'un magistrat instructeur dans une affaire criminelle).

35300 . — 29 janvier 1977. — M . Foyer demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, s 'il estime convenable et compatible
avec l'obligation de réserve le comportement public d ' un magistrat
instructeur embrassant à la fin de l'audience un criminel condamné
à la réclusion perpétuelle pour un crime abominable qui a indigné
la France et le monde. Selon la presse, le magistrat dont il s 'agit
et qui appartient au sexe féminin, se serait écriée : a Mon petit P .. .,
mon petit P .. .» . Faut-il en conclure que, confondant son rôle et
celui du juge de l'application des peines, elle avait d ' ores et déjà
entrepris personnellement une réinsertion sociale du condamné,
que l 'opinion pour sa part et avec raison estime absolument scan-
daleuse.

Procédure civile (réforme des dispositions relatives à la constitution
d ' une garantie accompagnant une créance).

35307. — 29 janvier 1977 . — M . Mario Bénard fait observer à
M. le ministre d'Etat, ministre de la justice, que le nouveau code
de procédure civile, institué par le décret n° 75-1123 du 5 décem-
bre 1975, ne permet plus au créancier bénéficiant de l 'exécution
provisoire assortie de la constitution d 'une garantie de demander
à la cour d 'appel l'annulation de cette dernière condition . Il lui
demande de lui préciser les raisons qui ont motivé cette disposi-
tion et d'envisager de donner, lors de la procédure en appel, la
possibilité au premier président ou au conseiller de la mise en état
de suspendre l'obligation de la constitution d ' une garantie.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Aménagement du. territoire (attribution de la prime de localisation
d 'activités tertiaires aux cantons d'Arcis-sur-Aube et de Ratuerupt
[Aube1).

35127 . — 29 janvier 1977 . — M. Gravelle rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire, sa
question écrite n" 29769 du 10 juin 1976, à ce jour restée sans
réponse, par laquelle il attirait son attention sur la situation des
cantons d ' Arcis-surAube et de Ramerupt,' dans l ' arrondissement de
Troyes, zones du département de l ' Aube exclues du bénéfice du
décret n° 76.326 du 14 avril 1976 relatif à la prime de localisation
de certaines activités tertiaires. Il demande au ministre d' Etat quels
sont les motifs qui ont amené cette discrimination ; quelles mesures
il compte prendre pour rétablir l ' égalité en faveur des zones ci-des-
sus mentionnées qui, dans la négative, subiraient un dommage
considérable au regard d ' éventuelles implantations tertiaires.

Industrie du matériel électrique
(crise de l'emploi à lu S. O. C. E. M . d'Erry [Essonne]).

35201 . — 29 janvier 1977. — M . Combrisson attire l 'altent(on tle
M. le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, sur la situation de la Société de construction et d 'études
électriques et mécaniques S. O . C . E . M .) située dans la zone indus-

: trielle d'Evey Plus de quatre . vingts licenciements sont envisagés
dans cette entreprise mise en règlement judiciaire, ce qui entraine-
rait la liquidation totale d ' une société qui, outre qu ' elle est le
dernier constructeur d' éclairage scénique, tient une des premières
places sur le marché des transformateurs industriels . Alors que les
carnets de commandes y sont si chargés qu'il conviendrait d 'enga-
ger dix travailleurs de plus, la S O . C. E . M. se trouve mise en
difficultés par les lourdes charges financières que fait peser sur
elle la formule d'installation qu'elle a dû adopter en intégrant la
zone industrielle de la ville nouvelle d ' Evry. Une telle situation
alors que le développement des villes nouvelles constitue l'un des
programmes d 'action prioritaire du r Plan, et qu ' il s 'agit d 'y c réer
un large marché de l'emploi en incitant l'implantation et le déve-
loppement des activités, le conduit à demander à m. le ministre
quelles mesures il compte prendre pour aider cette entreprise à
développer son activité et par conséquent à éviter tout licenciement.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS .

Postes et télécommunications (revendications du personnel
des bureaux d'études et de dessin de la région M(ditPyrénées).

35114 . — 29 janvier 1977 . — M. Houteer demande a M. le secré.
taire d'Etat aux postes et télécommunications quelle suite il entend
donner aux revendications essentielles du personnel des bureaux
d 'études et de dessin de la région Midi-Pyrénées des postes et télé-
communications : restructuration du corps du dessin prévue depuis
novembre 1974 (relevé de propositions de M . Lelong) ; plate forme
revendicative des bureaux d'études : techniciens d 'études adjoints
(indice brut 270 . 500) au niveau du cadre B ; techniciens d ' études
!avec carrière linéaire 300-685) ; encadrement des bureaux d'études
au niveau du cadre A par du personnel issu de nos categories.
Il lui rappelle que ce personnel souhaite, dans l'immédiat : le re-
classement de tous les dessinateurs dans le groupe VI, l ' augmen-
tation de la prime de technicité art mime taux que celle des techni-
ciens et indexation au traitement ; la promotion des dessinateurs
au grade de D. E. S. P . R, par transformation d ' emploi : le retour
au maintien à 2,5 ans de la condition d'âge pour postuler D . E . S. P. R.
par abrogation de la modification de l'article n" 7 paru dans le
décret n" 76-1035, Journal officiel du 14 septembre 1976 'statut parti-
culier du corps du dessin) ; des effectifs en nombre important en

,particulier de projeteurs pour faire face aux tâches et de chefs
dessinateurs permettant un avancement normal ; le service actif
pour l' ensemble du corps.

Postes et télécommunications (évolution du système dit
des e parts garanties en

35116. — 29 janvier 1977. — M. Pierre Joxe demande à M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications de bien vouloir
lui indiquer les perspectives pour 1977 et pour les années à venir
dans le domaine des commandes d 'appareils d'alimentation pour
les télécommunications et en particulier de l ' évolution du système
dit des a parts garanties n.

Postes et télécommunications (projets concernant ta direction
des services ambulants de la Méditerranée et de Marseille).

35270. — 29 janvier 1977 . — M. Barel attire l' attention de M . te
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les faits
suivants : à dater du 29 mai 1977, la direction des services ambu-
lants de la Méditerranée, ainsi -que les services ambulants de
Marseille, vont être l'objet de profondes et graves transformations.
En dehors de toute concertation, le secrétariat aux postes et télé-
communications envisage dans tin premier temps la compression
des services actuels en un seul et unique train-poste ainsi que la
suppression intégrale de la direction de Marseille . D 'une part, ces
modifications vont se traduire par de nombreux dérèglements Cians
la vie quotidienne du personnel des bureaux ambulants marseillais.
D ' autre part, une fraction importante du trafic postal entre le Sud .
Est et le reste de la France se trouvera délibérément sacrifiée
bien avant la mise en fonction des centres de tri automatiques
dont les réalisations ne sont encore que des projets . Il lui demande
en conséquence s 'il a été tenu compte, dans l ' élaboration de ces
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projets de réforme, des remarques et appréciations des person-
nels concernés et si ceux-ci ont été consultés, et quelles mesures
il compte prendre pour satisfaire les re v endications des travailleurs
dont la vie quotidienne va être modifiée.

Impôt sur le reue+u lima+-prise ce compte tin logement rie j'ourdou
des receveurs et receveurs-distributeurs des P . T. T. dans leur
reve u imposable ..

35273 . — 29 janvier 1977 . — M. Beucler appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des receveurs et receveurs-distributeurs des P . T. '1' . qui,
par nécessité absolue de service, disposent d'un logement de fonc-
tion, dont la valeur locative est prise en compte dans le calcul de
leur revenu imposable, ce qui se traduit par une surcharge fiscale
souvent importante. II lui demande s'il ne lui parait pas souhai-
table de prendre toutes mesures pour remédier' à cette situation.

Téléphone .actnrnatisation du réseau télép l ien i qne de l'Ardèche.

35292. — 29 janvier 1977 . — M. Pierre Cornet demande à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications quelles sont les
dispositions qu ' il compte prendre pour que le taux d ' automatisa-
tion du réseau télephonicrue du département de l 'Ardèche, et en
particulier de la circonscription de Privas . rejoigne le taux moyen
français . Alors que le taux d'automatisation du département de
l'Ardèche atteint 70 p . 10(1, le taux général est de 97,3 p. 100 . II
insiste pour que des mesures spéciales soient prises soit dans le
cadre du programme général, soit dans le cadre du projet-plan du
Massif Central pour haler les équipements, particulü teneur l'implan-
tation de lignes longues, actuellement encore très nombreuses en
instance .

QUALITE DE LA VIE

Affichage 'réglementation de l'affichage publicitaire).

35280 . — 29 janvier 1977 . — M. Combrisson attire l 'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie sur la prolifération des pan-
neaux publicitaires dans les agglomérations . Malgré l 'existence de
la loi du 12 avril 1943 il est for t difficile de réglementer l 'affichage
publicitaire . 11 veut lui donner en exemple un habitant de sa (de-
concription qui dans le respect du permis de construire a édifié
sa résidence principale, un pavillon, avec une terrasse lui permet-
tant de découvrir tut vaste horizon . Le propriétaire du ter rain
adjacent a permis, sous contrat de 3 ans renouvelables, à une
maison de publicité d'installer un panneau publicitaire . Ce pan-
neau de G ni de haut et de 4 en de large posé à l 'aplomb de la rue
et en bordure de la clôture du plaignant tombe sous le coup de la
loi 217 dl? 12 avril 1943, article 3 . 3" et 4" alinéas. Toutefois cette
personne qui a déposé une plainte devant le tribunal administ ratif
de sa juridiction depuis plusieurs années n ' a pu obtenir satisfaction.
En conséquence il lui demande de lui préciser ie champ d'application
de la loi n" '2 17 du 12 avril 1943.

Parcs naturels (révocation du directeur tin parc naturel régional
de Bretonne).

35292 . — 29 janvier 1977. — M . Josselin demande à M. le ministre
de la qualité de la vie etc . bien vouloir lui donner les raisons de son
silence au moment de la révocation, dans des conditions illégales
(non respect du parallélisme des formes et des droits de la défense,
inexistence des motifs) du directeur du parc naturel régional de
Bretonne, le 19 novembre 1976 . II lui demande en outre de bien
vouloir faire connaitre la suite qu'il entend donner à la demande
de convocation de la commission interministérielle des pares naturels
régionaux, formulée par la conférence permanente des parcs le
30 novembre 1976, en vue d 'apprécier la conformité de la gestion
du directeur révoqué à la charte constitutive du parc.

JEUNESSE ET SPORTS

Sports
(bilan relatif à la journée rraitouale du cross de novembre 1976).

35237. — 29 janvier 1977 . — M. Gissinger demande à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) s ' il peut publier un bilan
se rapportant au déroulement de la journée nationale du cross qui
a été organisée fin novembre à son initiative . Il souhaiterait éga.
lement savoir si ce bilan peut faire l 'objet d ' une comparaison avec
des actions analogues menées antérieurement dans le même domaine.

SANTE

Handicapés .hébergement temporaire dans les coutres hospitaliers
lorsqu ' ils sunt prisés de l'assistance d'une tierce perso nect

35125. — 29 janvier 1977. — M. Beck rappelle à Mme le ministre
de la santé sa précédente question concernant l'organisation clans
les centres hospitaliers d'un service d'hébergement temporaire des
handicapés dont l 'état nécessite l ' assistance constante d ' une tierce
personne, lorsqu 'ils se trouvent brusquement privés de leur aide
habituelle, et de la réponse 'Journal officiel du 14 octobre 1971 7)
de Mme le ministre lui faisant savoir que ce problème serait
examiné avec la plus extrême attention lors de la préparation des
textes d 'application de l ' article 49 de la loi n" 75-534 du 30• juin
1975 d ' orientation en faveur des handicapés, dans le cadre de la
création d'établissements ou vie services d'accueil destinés à cette
catégorie de handicapés . Il lui demande s'il ne serait pas opportun
d 'envisager également, pour la solution de ce problème la création,
dans le cadre du département par exemple, d' un service de seins
pour le dépannage urgent et provisoire des handicapés non auto-
nomes, qui se trouvent brusquement privés pour une cause impré-
vue, de l'assistance de leur tierce personne, en s'inspirant du modèle
de l'organisation de e. secouriste à domicile „ qui existe et fonc-
tionne en Suède.

Sécurité .sociale ec.ronératioc de cotisations en faveur ries titulaires
d'uns pension d'inca ;idrté majorée pour tierce persoccsce.

35126 . — 29 janvier 1977 . — M. Clérambeaux expose a Mme le
ministre de la santé qu'une personne seule, bénéficiaire d ' un
avantage de vieillesse servi en application du code de la sécur ité
sociale• et se trouvant dans l ' obligation, pour accomplir les actes
ordinaires de la vie, d ' avoir recours à l'assistance d' une tierce
personne salariée, peut être exonérée . du versement des cotisations
de sécurité sociale, confor mément aux dispositions de l ' article 19
du décret 72-230 du 24 mars 1972. Or, assez fréquemment, les
U . R . S . S . A . F. doivent refuser le bénéfice de cette exonération à
des personnes ne remplissant pas les conditions susvisées, puisque
bénéficiaires, non pas d ' une situation vieillesse, mais d' une pension
d ' invalidité, le plus souvent assortie de la majoration pour tierce
personne. Théoriquement cette majoration est en effet destinée
à couvrir les salaires et charges de la tierce personne employée ;
en réalité, elle est insuffisante, surtout lorsque le montant de la
pension d 'invalidité proprement dite est proche du minimum . Dans
ce cas, l'ensemble des ressources de l'invalide ne lui permet pas
de faire face à ses obligations . Aussi, il lui demande s 'il ne serait
pas possible d'assouplir la réglementation, en étendant l 'exonéra-
tion e. vieillesse e aux titulaires d'une pension d'invalidité, sous
réserve de conditions de ressources.

Sociétés mutualistes )aagnretttatiort de la subvention de l'Etat
à la mutuelle nationale des hosuitalierse.

35167: -- 29 janvier 1977 . — Mme Crépin expose à Mme le minis-
tre de la santé que, depuis sa création en 1960, la mutuelle natio-
nale des hospitaliers et des personnels de santé publique a étendu
progressivement son implantation à l ' ensemble des établissements
publics de soins, de cure, d' hospitalisation ou de prévention de
France et des départements d'outr e-mer . Cette société occupe actuel .
lement le troisième rang des mutuelles d'importance nationale . En
1975, la mutuelle nationale des hospitaliers a versé plus de 6,5 mil-
liards d'anciens francs, en prestations, consultations, produits phar-
maceutiques, aux agents hospitaliers en activité . Col organisme
serait désireux d ' améliorer les prestations qu'il fournit aux agents
hospitaliers mais il se trouve placé devant des difficultés financié-
res sérieuses . II convient de remarquer que toutes les sociétés
mutualistes importantes pe rçoivent soit de leur administration res-
pective soit des instances régionales départementales ou nntnicipa-
les des subventions qui, parfois. atteignent des sommes non negli-
geables et qui leur permettent de mettre à la disposition de leurs
adhérents des œuvres diverses . maisons de retraite, maisons de
repos, séjours de vacances, etc Au budget de 1977, une subvention
de 100000 francs a été prévue pour l'action menée par la mutuelle
nationale des hospitaliers en faveur des handicapés . Le montant
de cette subvention est très faible par rapport aux dépenses
annuelles puisque, en 197G, e est une somme de 1 240 000 francs
qui a été consacrée uniquenucnn à cette action et pour 1977, l 'as-
semblée générale de la mutuelle a voté un crécli : de 1 1174000 francs.
II lui demande si elle n'a pas l 'intention, à l ' avenir, d 'augmenter
l 'aide financière accordée à :a mutuelle nationale des hospitaliers
afin de lui permettre de développer son activité dans le domaine
social, notamment en faveur des handicapés et des plus défavorisés .
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Allocations de maternité (décret d'application autorisant
l'indemnisation du re p os postnatal supplémentaire).

35169 . — 29 janvier 1977 . — M. Henri Ferretti attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur Ile fait que la loi n" 75 6M du
11 juillet 1975 prévoit, concernant le repos postnatal, que « l 'indem-
nite journalière de repos peut également être attribuée sur pres-
crip :ion médicale pendant une période sup p lémentaire n'excédant
pas deux semaines' . Ce pendant, cette loi est subordonnée à la
parution d ' un décret d'applica(ion qui n'a jusqu'à ce jour pas été
publié . De ce fait, les caisses primaires d'assurance maladie refu-
sent actuellement l' indemnisation de tout repos postnatal supplé-
mentaire et demandent aux assurées de se pourvoir devant les
commissions de recours gracieux . Il lui demande en conséquence :
1" dans quel délai le décret d'application sera publié ; 2" quel sera,
dès sa parution, son effet rétroactif ; 3" en attendant cette publi-
cation, de bien vouloir donner des directives aux différents orga-
nismes de sécurité sociale, afin de ne pas léser les mères de famille
concernées.

Personnel hospitalier (gratuité des soins et des médicaments).

35165. — 29 janvier 1977. — M . Claude Weber attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur le fait que de nombreux
agents hospitaliers ne peuvent bénéficier de l ' article L . 862 du
code de la santé publique, lequel prévoit que les agents hospi-
taliers en activité bénéficient de la gratuité des soins médicaux qui
leur sont dispensés dans leur établissement employeur, ainsi que
la gratuité des produits pharmaceutiques . Pour certains, il s ' agit
d'une impossibilité formelle, c ' est le cas notamment des agents
exerçant dans des centres psychothérapiques, centres anticancé-
reux, directions départementales de l 'action sanitaire et sociale, hos-
pices, maisons de retraite, maisons maternelles. Par ailleurs, et pour
le plus grand nombre, les problèmes rencontrés pour obtenir des
consultations à l'intérieur de leur établissement sont tels qu' ils
renoncent à en bénéficier . Il lui demande en conséquence, quelles
mesures elle compte prendre afin de permettre aux personnels
hospitaliers de bénéficier, sans restrictions, de la gratuite des
soins et des médicaments prévue par l 'article 862 du code de
la santé publique.

Allocations aux handicapés (allocation supplémentaire pour les
enfants handicapés admis en externat ou serai-internat dans un
établissement d'éducation spéciale).

35217. — 29 janvier 1977 . — M. Pau! Duraffour attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur la situation des familles d'en-
fants handicapés admis en externat ou semi-internat dans un
établissement d'éducation spéciale . Avant l'entrée en vigueur ae la
loi du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des handicapés, l'arti-
cle L . 543-1 du code de la sécurité sociale disposait, dans son
deuxième alinéa, que «les enfants, habitant dans d'autres familles
que la leur pour fréquenter, en externat oie semi-internat . un
établissement d 'éducation spéciale agréé, ouvrent droit à i'alloca-
tion d'éducation spécialisée» . Or, ces enfants n'ouvrent plus droit
désormais qu ' à la seule allocation d'éducation spéciale de base Le
montant de cette allocation étant inférieur à celui de l 'ancienne
allocation d ' éducation spécialisée, les moyens dont disposent leurs
familles pour couvrir les frais de pension chez les familles d 'ac-
cueil se trouvent restreints, ce qui peut conduire certaines d ' entre
elles, habitant en zone rurale, à retirer leur enfant handicapé de
l' établissement d'éducation spéciale où ellles l ' avaient placé et com-
plique encore les problèmes, Déjà difficiles, auxquels ces familles
se heurtent pour assurer l'éducation de leurs enfants handicapés
dans les meilleures conditions possibles. Aussi, il lui demande si
elle n ' estime pas urgent de prendre des mesures pour remédier
à une telle situation dont l ' aspect paradoxal et choquant n'a pas
échappé à des familles durement éprouvées et qui auraient dû
trouver dans la nouvelle loi une aide supplémentaire au lieu d ' une
source de charges et de tracas nouveaux.

Laboratoires d'analyses de biologie médicale (accès des pharmaciens
chimistes des services aux fonctions de directeur et directeur
adjoint de ces laboratoires).

35223. — 29 janvier 1977. — M. Massot rappelle à Mme le minis-
tre de la santé que l 'article 3 du décret n° 75-1344 du 30 décem-
bre 1975 relatif aux directeurs et directeurs adjoints de labora-
toires d'analyses de biologie médicale précise les conditions dans
lesquelles sont dispensées de certains diplômes les personnes jus-

tifiant d ' une expérience professionnelle acquise dans un lab :;ratoire
hospitalier dont l'activité est, à titre principal cu esclusih, spécia-
lisée dans la matière faisant l' objet du certificat auquel s'applique
la dispense . Cet article ne mentionne pas les pharmaciens chimistes
des armées (personnel d'actives ayant réussi successivement aux
concours d 'assistant puis de chef de laboratoire du service de
santé des armées (option Biochimie) et assumant quotidiennement
les fonctions de chef de laboratoire de biochimie dans un hôpital
des armées . Il lui demande si ces pharmaciens peuvent obtenir, au
même titre que leurs collègues des hôpitaux civils, une dispense ou
une équivalence du certificat d'études spéciales de biochimie cli-
nique lors d ' une installation ultérieure comme directeur ou direc-
teur adjoint d ' un laboratoire civil de biologie médicale dans la
mesure où ils possèdent les autres certificats exigés par le décret
du 30 décembre 1976 . Il convient de noter que les pharmaciens
chimistes des armées possèdent une pratique de la biochimie de
plusieurs années et des connaissances théorique reconnues par un
jury où siège toujours un membre civil, professeur agrégé de bio-
chimie.

Santé publique (contrôle de l ' usage de l'amiante
dans le filtrage de certaines boissons).

35236 . — 29 janvier 1977. — M. Gissinger demande à Mme le
ministre de la santé s 'il est e: act que l ' amiante utilisée dans le
filtrage de certaines boissons (vira, bières) risque d'être cancéri-
gène . Dans l ' affirmative, il souhaiterait savoir si des mesures sont
actuellement en étude pour contrôler l' usage de l 'amiante utilisée
comme filtre.

Hôpitaux (conditions de fonctionnement des centres
de soins hospitaliers).

35244. — 29 janvier 1977. — M . Ribadeau Dumas rappelle à Mme le
ministre de la santé qu'en réponse à la question écrite n" 30031
(Journal officiel, Débats A . N . du 31 juillet 1976, page 5543), elle
disait qu ' un projet de texte définissant les conditions techniques
d'installation et de fonctionnement des centres de soins hospitaliers
était actuellement à l ' étude. A lui demande où en est l ' étude en
cause et à quelle date est prévue la parution du texte en cours
d ' élaboration. Il souhaiterait également savoir quelles sont les
modalités des accords tarifaires qui devront être passés entre les
caisses et les centres de soins.

Handicapés (appareillage destiné aux paralysés).

35250. — 29 janvier 1977 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur l ' appareillage destiné aux para-
lysés. Il lui demande s 'il lui est possible d 'intervenir afin de faire
en sorte que soient supprimées les listes d 'agrément des orthopé-
distes en vue d'ouvrir le marché à l ' industrie afin de rétablir une
libre concurrence et, également, les commissions d ' appareillage
dont l'intervention multiplie le prix des appareils et en retarde
la livraison sans contrepartie . D'autre part, sur le plan médico-
administratif, pourrait-il être envisagé premièrement qu ' une ordon-
nance médicale soit délivrée, comportant prescription de l 'appareil
et définissant avec précision sa nature et son objet, deuxième-
ment, que soit délivré un certificat de convenance par le spécialiste
prescripteur et contresigné par le handicapé afin de constater la
bonne adaptation de l' appareil au sujet.

Hôpitaux (gratuité des soins
et médicaments pour les agents hospitaliers).

35253 . — 29 janvier 1977. — M . Huyghues des Etages demande
à Mme le ministre de la santé pour quelles raisons certains agents
hospitaliers ne bénéficient pas de l 'article L. 862 du code de la
santé publique qui prévoit que les soins médicaux et les produits
pharmaceutiques leur sont dispensés gratuitement dans leur éta-
blissement employeur . Sont dans ce cas des agents exerçant dans
les centre psychothérapiques, les centres anticancéreux, les hos-
pices, maisons de retraite et maisons maternelles.

Assurance maladie (ticket modérateur' applicable aux actes
des kinésithérapeutes, orthophonistes, pédicures est orthoptistes).

35257. — 29 janvier 1977 . — M. Mexandeau appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur l ' inquiétude des kinésithéra•
peutes, orthophonistes, orphoptistes et pédicures de voir augmenter
le ticket modérateur pour tous les actes dispensés par ces pro-
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fessions . II lui demande de bien vouloir lui indiquer s 'il est exact
que le Gouvernement compte ramener de 75 p. 100 à 65 p . 100
le taux de remboursement, premier pas vers une réduction encore
plus considérable du . taux de remboursement pour tous les actes
médicaux . Il lui fait valoir que de telles mesures pénaliseraient
en priorité les catégories sociales à revenu modeste, sans réaliser
de réelles économies au budget de la sécurité sociale.

Hôpitaux (prime de sujétion spéciale
en faveur des personnels qualifiés d'électro-radiologie).

35331 . — 29 janvier 1977 . — M. Darinot appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation du personnel qualifié
d'électro-radiologie . Celui-ci se voit exclu de l ' octroi d' une prime
dite de sujétion accordée aux seules personnes qui travaillent
au lit du malade v . Or le personnel d ' électro-radiologie, de par
ses fonctions, est en contact direct permanent avec le malade, très
souvent dans un climat psychologique difficile . II lui demande quelles
mesures elle envisage pour que cesse cette discrimination qui est
ressentie comme une injustice flagrante par un personnel dont la
compéte.,ce et la valeur professionnelle semblent de ce fait remises
en cause.

Hôpitattr (augmentation du nombre de postes de chefs de clinique
au centre hospitalier universitaire de Brest [Finistère)).

35334. — 29 janvier 1977. — M. Le Pensec expose à Mme le
ministre de la santé qu ' il existe a Brest un centre hospitalier
universitaire récent et en pleine extension, en liaison avec l'essor
démographique local . Or il apparaît qu'il y aurait trois ou quatre
places vacantes seulement pour vingt-deux internes qui achèvent
l'internat et aspirent à une fonction de chef de clinique . Cette
faiblesse des postes disponibles ne manquerait pas d 'avoir des
conséquences dommageables pour le développement hospitalier
régional et entretiendrait la sous-médicalisation . Compte tenu du
fait que l'améncgement du territoire implique pour la population
de trouver sur place une structure hospitalière sorte et pour le
corps médical un internat aux débouchés certains, il demande à
Mme le ministre de la santé s'il ne lui apparaît pas important
d'offrir un plus grand nombre de postes de chefs de clinique pour
l'internat de Brest .

TRAVAIL

Conditions de travail
(rémunération des personnels des entreprises de gardiennage).

35104. — 29 janvier 1977 . — M. Huchon attire l'attention de
M . le ministre du travail sur l'état de notre droit en matière de
gardiennage . Le 13 mars 1946 et le 2 juillet 1948 des circulaires
ministérielles ont fixé les conditions de rémunérations pour les
gardiens : elles instituaient un régime d ' équivalence, 56 heures de
travail effectif équivalant à 40 heures . Depuis, aucune disposition
nouvelle n'a été étudiée, et de ce fait la situation des personnes
qui exercent cette activité s'est uégràdée sensiblement à un
point tel qu 'elle est aujourd 'hui source d'injustice grave . Le S. M . I . C.
pour le gardiennage, calculé sur la base du régime de 1946, se
situe en effet très au-dessous du niveau de droit commun . Il lui
demande donc ce qu'il a dessein d 'entreprendre afin que le gar-
diennage puisse offrir à ses employés un statut approchant, compte
tenu de son caractère spécifique, celui des autres Français.

Droits syndicaux (accès des responsables syndicaux
aux chantiers de travaux publics).

35109 . — 29 janvier 1977. — M. 'Henri Michel rappelle à M . le
ministre du travail les termes de la question orale qu' il lui a
posée à la tribune de l'Assemblée nationale le 26 avril 1976 selon
lesquels e il est de .plus en plus courant que l'accès des chantiers
de travaux publics soit interdit aux responsables syndicaux . Ce
fut encore le cas. tout' ` récemmeijt :pour le chantier d 'Eurodif, en
Tricastin, dans la Drôme s : Datés sa réponse, le ministre lui avait
indiqué qu'une enquête était eti cours, ' conduite en liaison avec
les services de M . le ministre de la . géfense et ide M . le ministre
de l 'industrie et qu 'il le tiendrait 'au.. courant des suites
qui seraient- réservées. L 'accès' du .site d'Eurodif étant -toujours
Interdit aux responsables syndicaux, il let demande de lui faire
connaître le résultat de l'enquête effectuée et les dispositions qu 'il
compte prendre concernant cette mesure arbitraire .

Assurance maladie (relèvement des indemnités journalières
en fonction des augmentations de salaire).

35119 . — 29 janvier 1977 — M. Bernard attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur les difficultés rencontrées par les assurés
sociaux en longue maladie pour obtenir le réajustement des indem-
nités journalières quand les augmentations de salaire qui inter-
viennent dans une entreprise ne découlent ni de convention col-
lective, ni d 'accords collectifs, mais d ' accords d ' entreprises . Il lui
demande s' il envisage la possibilité pour les caisses d ' assurance
maladie de prendre en considération non seulement les accords
de convention collective ou les accords collectifs, mais également
les augmentations de salaires pour éviter aux travailleurs en longue
maladie de devoir contester systématiquement devant une commis-
sion de recours gracieux afin d 'obtenir une éventuelle revalorisation
de leurs indemnités.

Emploi
(mesures de réinsertion professionnelle des cadres chômeurs).

35120 . — 29 janvier 1977. — M. Poutissou demande à M. le ministre
du travail sous quel délai il entend mettre en oeuvre les mesures
proposées au conseil des ministres du 9 décembre dernier concernant
l ' aide à la réinsertion professionnelle des cadres chômeurs . En
particulier, il désirerait connaître sous quelle forme et selon quelles
modalités seront accordés les prêts devant permettre aux cadres
chômeurs de créer des entreprises industrielles ou artisanales.

Prestations familiales
(création d'une allocation unique par enfant indexée).

35131 . — 29 janvier 1977 . — M . Laurissergues, Inquiet de la déva-
lorisation des prestations familiales dont la masse ne représentait
plus que :1,2 p . 100 de la consommation des ménages en 1973 contre
5,6 p . 100 en 1962, considérant que cette dégradation est particu-
lièrement sensible pour les familles populaires du fait d 'une fisca-
lité essentiellement fondée sur la taxation de la consommation,
demande à M . le ministre du travail s 'il n ' envisage pas la création
d' une prestation familiale unique versée sans conditions de res-
sources ni d 'activité professionnelle autant de fois que la famille
compte d 'enfants et dès le premier : cette allocation devrait être
fixée en liaison avec les associations familiales et les représentants
des salariés et indexée sur les salaires.

Syndicats professionnels (élargissement du critère
pour la reconnaissance de la représentativité sur le plan national).

35141 . — 29 janvier 1977 . — M . Boyer demande a M. le ministre
du travail s 'il n'estime pas souhaitable de modifier la réglementation
actuelle en ta matière afin que tous les syndicats qui justifient
d'un nombre minimum d' adhérents et d'élus syndicaux puissent
obtenir leur représentativité sur le plan national.

Allocation de logement
(abrègement des délais de revision des dossiers des allocataires).

35154. — 29 janvier 1977 . — M . Mesmin expose à M. le ministre
du travail que les services des caisses d 'allocations familiales pro-
cèdent annuellement à une nouvelle détermination des droits des
allocataires en matière d 'allocation de logement. A cet effet, il est
demandé aux bénéficiaires de l 'allocation de remplir, en juin et en
décembre de chaque année, un certain nombre de questionnaires
permettant aux services des caisses d 'allocations familiales de
reviser les bases sur lesquelles est calculée l 'allocation . Les opéra-
tions de revisior. sont, en générale, assez longues et de nombreux
allocataires se trouvent privés de leur allocation pendant plusieurs
mois, percevant parfois au bout de six mois une somme globale
correspondant aux mois écoulés . 11 est bien évident que, s 'agissant
de personnes qui disposent de revenus modestes et qui ont à assurer
le paiement du loyer mensuellement, le fait de ne pas percevoir
l ' allocation pendant une aussi longue période, donne lieu à des
difficultés sérieuses de trésorerie . Il lui demande s' il n ' estime pas
opportun de donner aux services compétents toutes instructions
utiles afin que les dossiers des allocataires soient revisés dans les
délais les plus brefs ou que, dans le cas où un délai assez long
serait exigé pour les opérations de revision, l'allocataire puisse
continuer à percevoir l 'allocation au taux dont il bénéficiait aupa-
ravant, un redressement étant opéré au moment où les calculs sont
effectués .
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Congés payés (fixation des congés d ' été
par accord ente - la direction et le personnel de la Régie Renault).

35174 . — 29 janvier 1977 . — M . Cucolone s'étonne auprès de M . le
ministre du travail de la décision unilatérale prise par la direction
de la Régie nationale des usines Renault de fixer les congés d ' été
du 22 juillet au 23 août. Il s'adresse à lui, car la direction de
la Régie nationale des usines Renault n'a pu annoncer cette décision
sans l'aval de la tutelle du ministère du travail . Une telle fi'.ation de
date pose des problèmes quasi-insolubles pour les travailleurs et
aboutira en fait à réduire le temps indispensable du repos annuel.
Sont en effet posés : les possibilités de location qui se font en
général du 1 ti au 31, le fait que les enfants vont souvent en colo-
nies de vacances dont les contingents sont partagés en deux mois
entiers, la difficulté pour la ou le conjoint qui travaille d ' obtenir son
congé à la nième date . De plus, s 'agissant du temps de repos légal de
plusieurs dizaines de milliers de salariés, il est inconcevable_ que leurs
représentants syndicaux n ' aient pas été consultés. Or ces derniers
informés après coup se sont prononcés très nettement sur la propo-
sition des élus C. G . T . de s' adresser au ministre du travail . C'est
ainsi que tous les élus du comité d ' établissement (C. G. T.,
C. F. D. T., F . O., C . G . C .) déclarent dans leur lettre : « Les élus
du comité d 'établissement, s'appuyant sur une volonté majoritaire du
personnel, à l ' unanimité se prononcent contre la date des vacances 1977
fixée arbitrairement par la direction, du 22 juillet au 23 août . Forts
de l 'appui de la grande masse du personnel, nous demandons au
ministre du travail d ' intervenir dans le conflit entre la direction
et les élus du comité d 'établissement•afin que les intérêts du per-
sonnel soient pris en compte . » Solidaire de la juste revendication
des salariés et de leurs représentants, il lui demande de prendre
toutes les mesures nécessaires et immédiates pour que la date des
congés payés d 'été soit fixée d ' un commun accord entre la direction
et le personnel de la Régie nationale des usines Renault.

Travailleurs immigrés (expulsion accélérée de travailleurs turcs
de Saint-Flour [Cantal)).

35175 . — 29 janvier 1977 . — M . Pranchère fait part à M. le ministre
du travail de la vive émotion ressentie par la population de Saint-
Flour et les travailleurs du département du Cantal à la suite de
l 'expulsion brutale de vingt-deux ouvriers turcs travaillant à Saint-
Fleur. En effet, dans la nuit du 9 au 10 janvier 1977, des forces
de la gendarmerie puis des C . R. S . ont expulsé de façon arbitraire
ces travailleurs immigrés des locaux où ils logeaient . Ceux-ci ont
ensuite été conduits dans des cars de police qui les ont emmenés à
Marseille où ils ont été em : .arqués de force à destination de leur
pays d'origine. La rapidit de cette expulsion a été telle que ces
travailleurs n ' ont pu se faire régler les salaires que leur devaient
les employeurs ni retirer leur argent déposé dans les banques.
Ces expulsions de Saint-Flour survenant guère plus d 'une semaine
après que le Préside» de la République, dans ses voeux aux Fran-
çais, se soit adressé r es particulièrement «à ceux qui sont le plus
démunis de fraternité» Parmi lesquels il a cité «les travailleurs
immigrés loin de chez eux » rendent ces voeux singulièrement déri-
soires . Il lui demande donc : 1" la date de l 'arrêté d 'expulsion frap-
pant ces vingt-deux travailleurs turcs de Saint-Flour ; 2" les raisons
pour lesquelles cet arrêté a été appliqué avec une telle rapidité et
dans de pareilles conditions ; 3" les mesures qu 'il compte prendre
pour que soit réglé, d 'une façon humaine, notamment par la régu-
larisation de leur situation, le sort des travailleurs immigrés qui
seraient en contravention avec. 'a réglementation en vigueur, ceux-ci
étant le plus souvent des vied,nses d ' employeurs sans scrupules et
non des malfaiteurs, et ce qu 'il entend faire dans ce cas précis
pour que les sommes qui sont dues à ces travailleurs leur soient
restituées.

Industrie sidérurgique (mesures en faveur des travailleurs l icenciés
des entreprises de sous-traitance).

35192 . — 29 janvier 1977. — M. Depietri attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation particulière de nombreux
travailleurs des entreprises de sous-traitance travaillant' pour la
sidérurgie En effet, beaucoup de ces travailleurs sont embauchés
sous contrat . Dans cette période de crise où la récession organisée
par les patrons de ta sidérurgie entraîne de grandes difficultés pour
ces petites et moyennes entreprises, les patrons de ces dernières
ne renouvellent plus les contrats passés avec leurs travailleurs. ..
ce sont encore ux qui en font donc les ,frais . Ils se retrouvent en
chômage, ne sont pas considérés comme «licenciés économiques»
et ne bénéficient pas par conséquent des aides attribuées à cette
catégorie de sais-travail . Ils sont des : :ers à connaître cette
situation particulièrement dramatique . Pm , niant, celle-ci peut être

considérée du point de vue économique comme identicue a celle
des s licenciés économiques» . Aussi, il lui demande ce qu 'il compte
faire pour prendre des dispositions visant à supprimer cette infus•
lice .

Emploi (projet de fermeture
de l 'entreprise Burton of London à Paris 711']).

35194 . — 29 janvier 1977 . — M . Chambaz attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la décision de la société Burton of
London de fermer les installations industrielles dont elle dispose, rue
de la Petite-Pierre, à Paris (11'1 . Cette fermeture, qui devrait inter-
venir dans le premier trimestre 1977, aurait pour conséquence la
mise au chômage de plus de cent cinquante personnes. Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour qu'une solution conforme
aux intérêts des travailleurs de cette entreprise soit trouvée.

Emploi (dégradation de la situation
dans le 11' arrondissement de Paris).

35195. — 29 janvier 197.7 . — M . Chambaz attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur la dégradation rapide de la situation
de l 'empioi dans le 11' arrondissement de Paris . En 1976, près
d 'un millier d 'emplois ont disparu du seul fait des fermetures ou
des départs d 'entreprises. Ce chiffre est encore inférieur à la réalité
car il ne tient pas compte des petites entreprises . La situation
qui en résulte est d'autant plus grave que le nombre de salariés
employés dans des petites et moyennes entreprises est considérable
dans un arrondissement comme le 11'. II ici demande, si le
chiffre avancé plier 1976 est exact et a combien s 'e:èvent les suppres-
sions d 'emplois peur 1974, 1975 et 1976 par branche d 'activité.

Industrie du ntctériel électrique
(crise de l'emploi à in S . C . C. E . M . d 'Evry [Essonne]).

35402. — 29 janvier 1 ;177 . — M. eombrisson attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur la situation de la Société de construc-
tion et d 'études électri nues et mécaniques (S. O. C. E . M .) située
dans la zone industrielle d 'Evry . Plus de quatre-vingts licenciements
sont envisagés dans cette entreprise mise en règlement judiciaire,
ce qui entraînerait la liquidation totale d ' une société qui, outre
qu 'elle est le dernier constructeur d ' éclairage scénique en France,
tient une des l . .emP'res places sur le marché des transformateurs
industriels . Alors que les carnets de commandes y sont si chargés
qu ' il conviendrait d 'engager dix travailleurs de plus, la S . 0. C . E . M.
se trouve mise en difficultés par les lourdes charges financières
que fait peser sur elle la formule de leasing qu 'elle a dû adopter
en s 'installant dans la zone industrielle de la ville nouvelle d ' Evry.
Une telle absurdité au regard de la nécesst re sauvegarde de
l 'emploi, de la place irremplaçable d ' une telle entreprise dans notre
économie, le conduit à lui demander quelles mesures il compte
prendre pour aider cette entreprise à développer son activité
et, par conséquent, à éviter tout licenciement.

Assurance vieillesse
(bénéfice d 'une retraite pour les vendeurs de journaux à domicile).

35209. — 29 janvier 1977 . — M. Carlier attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des vendeurs de journaux à
domicile, pour la plupart des femmes, qui après plus de trente
années de services ne perçoivent pas la retraite vieillesse . Ils
reçoivent les journaux d'un dépositaire et les livrent à domicile
six jours par semaine effectuant environ quarante heures par
semaine et par tous les temps . Certains cotisent à une mutuelle
pour se couvrir en cas de maladie . Cela leur coûte 780 francs par
an . Etant considéré comme travailleur indépendant, ils sont
contraints de verser des cotisations à l 'U . R . S . S. A. F. — coût:
800 francs par an —. Mais aucune caisse de retraite ne les prend
en charge, le dépositaire ne versant rien pour eux . Ils se retrouvent
donc sans aucune ressource à l' âge de la retraite . Ce sont les seuls
travailleurs à n ' avoir pas de pension vieillesse. Il lui demande
les mesures qu 'il compte prendre. . pour leur permettre d'être
adceptés dans e un régime dé retraite en cotisant comme tous les
autres tratii;flleurs.

Allocations, de chômage (extension-de la liste des diplômes
vrant droit aux allocations spéciales de t ' U. N. E. D. I. C.).

35130 . — 29 janvier 1977 . — M . Basson 'rappelle à M . le ministre
. du travail que certaines catégories de salariés qui, du fait de leur

situation, ne peuvent justifier des conditions générales requises pour
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bénéficier du régime d ' allocations de chômage de l ' U . N . E. D . 1 . C .,
peuvent cependant prétendre à des allocations spéciaies . Tel est le
cas des jeunes gens qui n' ont jamais occupé d 'emploi niai; qui sont
d ' anciens stagiaires d'un centre de F . P. A . ou titulaires ale certains
diplômes . Les diplômes qui ouvrent droit aux allocations spe . iales
des Assedic sont des diplômes très techniques et en nombre limité.
Sans doute la liste de ces diplômes résulte-t-elle du règlement inté-
rieur de l ' U . N . E. D . L C . II lui demande cependant s 'il ne pourrait
intervenir auprès de l ' organis me en cause afin d'ouvrir plus large-
ment le droit aux allocations spéciales au bénéfice des jeunes gens
n' ayant jamais occupé d ' emploi . Il lui signale en particulier qu'il est
regrettable que le diplôme de l' école supérieure de journalisme ne
figure pas dans la liste des diplômes retenus par le règlement des
Assedic.

Assurance maladie (maintien du bénéfice du régime particulier
d 'assurance aux retraités d 'Alsace-Lorraine qui s 'établissent dans
d ' autres régions).

35232. — 29 janvier 1977. — M. Burckel rappelle- à M . le ministre
du travail que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et
de la Moselle, le taux de la cotisation d'asssurat,n_ maladie corres-
pondant aux avantages particuliers prévus par le régime local est fixé
à 1,3 p . 100 à la charge du salarié . En contrepartie de cette coti-
sation majorée, les salariés soumis à ce régime particulier béné-
ficient de prestations en nature plus favorables . C'est ainsi que le
ticket modérateur applicable aux soins médiceda (médecine et chi-
rurgie) n ' est que de 10 p . 100 au lieu de 25 p . 100 ; il en est de
même pour les examens de radiologie, les soins et prothèses den-
taires . En matière d'analyses et d 'examens de laboratoire, le ticket
modérateur est de 10 p . 100 au lieu de 30 p. 100. De même, les
frais d 'hospitalisation qui, dans le régime général, sont supportés à
raison de 20 p. 100 par les assurés pendant les trente premiers jours,
sont entièrement gratuits pour les assurés du régime des départe .
ments du Rhin et de la Moselle. Il convient cependant d'observer que
lorsque des retraites qui ont cotisé leur vie entière au régime parti-
culier vont, après leur départ à la retraite, s 'installer dans un autre
département, ils perdent les avantages en cause en matière de
remboursement des frais, car ils sont alors rattachés à une caisse
locale qui ne les fait plus bénéficier du régime propre aux dépar-
tements du Rhin et de la Moselle . Il y a là une incontestable
anomalie, d 'autant plus regrettable et inéquitable que c ' est au
moment où les intéressés voient diminuer leurs revenus, puisqu ' au
lieu de leur salaire d ' activité, ils ne perçoivent plus que leur pen-
sion vieillesse, qu' ils se trouvent moins favorisés en matière de
remboursement des soins . II lui demande de bien vouloir mettre
ce problème à l ' étude, afin que les salariés des départements du
Rhin et de la Moselle qui quittent l ' un des trois départements de
l'Est et bénéficient du régime par,.iculier, puissent continuer à
bénéficier des avantages de ce régime. A défaut d ' une telle solu-
tion, il serait peut-être possible d 'envisager que les caisses locales
remboursent à ces assurés les prestations en nature suivant les
modalités qui leur étaient applicables lorsqu ' ils étaient domiciliés
dans les départements du Rhin et de la Moselle.

Assurance maladie

(modalités de prise en charge des soins aux diabétiques).

35240. — 29 janvier 1977. — M . Plantier attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la nouvelle rédaction du décret n" 74-362
du 2 mai 1974 fixant la liste des affections prévues au 3 " de
l 'article L . 286 . 1 du code de la sécurité sociale relatif à la limitation
ou à la suppression de la participation des assurés au tarif servant
de base au calcul des prestations en nature de l 'assurance maladie.
En effet, alors que jusqu'à présent te diabète de l'enfant, seul,
bénéficiait du remboursement automatique à 100 p . 100, la nouvelle
liste fait état du diabète sucré sans plus de spécification . N' est-il
pas abusif d ' étendre à toutes les formes de diabète les avantages
réservés aux autres maladies qui figurent à cette liste et qui sont
toutes effectivement graves et invalidantes . Dans la majorité des
cas de diabète sucré de l 'adulte il s 'agit d ' états que peuvent conju-
rer, sinon guérir, une diététique appropriée et un minimum de
médicaments . Ces états n ' ont évidemment rien de comparable avec
les diabètes de l ' enfant . véritables maladies graves, évolutives,
insulino-dépendantes et invalidantes . Par conséquent M . le ministre
ne pense-t-il pas qu'il serait d ' une gestion plus logique et plus saine
des dépenses de la sécurité sociale de revenir à l'ancienne nomen.
ciature qui ne prévoyait dans la liste en question que le diabète de
l'enfant Enfin si cette nomenclature devait être modifiée à tout
prie, ne lui semble-t-il pas que la dénomination « diabète insulino-
dépendant o ou « diabète grave » ne serait pas plus adaptée que
l'actuelle à la réalité des choses.

Hôpitaux
(conditions de fottctioneessent des centres de soins hospitaliers).

35243 . — 29 jan 'ter 1977. — M . Ribadeau Dumas expose a M . le
ministre du travail qu 'en réponse à la question écrite n" 30031
(Journal officiel, débats A . N ., du 31 juillet 1976, p . 5543) Mine le
ministre de la santé disait, s' agissant des centres de soins hospita-
liers, qu ' un projet de texte définissant les conditions techniques
d ' installation et de fonctionnement auxquelles devront répondre ces
établissements était actuellement à l ' étude . Elle ajoutait que, en ce
qui concerne le remboursement des frais de transport, celui-ci, de
sa connaissance, ne donnerait pas lieu à abattement mais que, de
toute manière, cette question concernait plus 'spécialement le
ministre du travail et les organismes d ' assurance maladie placés
sous sa tutelle . II lui demande, en conséquence, s 'il est exact que
le remboursement des frais de transport ne donnerait pas lieu à
abattement, il semble pourtant en effet que certaines situations de
fait prouvent le contraire

Assurance vieillesse
(cas d 'un retraité ayant cotisé à plusieurs régimes).

35255. — 29 janvier 1977 . — M. Poutissou attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur le cas d ' un retraité du régime généra
de la sécurité sociale et du régime de la marine marchande qui,
bien qu ' ayant travaillé pendant quarante-huit ans et ayant, pour
cela, reçu la médaille d'honneur du travail, ne bénéficie que d ' une
pension de retraite calculée sur vingt-sept ans un quart de cotisa-
tions . Non seulement il partage le sort injuste de ceux des retraités
qui ont liquidé leurs pensions avant 1973, mais il ne pourra jamais
jouir de la pension dite entière due pour trente-sept ans et demi
de cotisations pour des raisons indépendantes de sa volonté . L'inté-
ressé n'a pu cotiser entre 1936 et 1946 du fait qu ' il travaillait en
Algérie où les assurances sociales n ' existaient pas. Il parait donc
urgent d'agir en faveur de ces vieux travailleurs dont la situation
ne fait que s 'aggraver dans la conjoncture économique actuelle.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre en ce sens.

Emploi (situation au sein de l'usine S. E. S. C. O. S. E . M.
du groupe Thomson-C. S. F. à Saint-Egrève tlsèrel).

35262 . — 29 janvier 1977 . — M . Gau appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur la très grave préoccupation qu 'a fait naître
chez les travailleurs de l'usine de S . E . S . C. 0 . S . E . M . du groupe
Thomson-C. S . F. à Saint-Egrève (Isère) l' annonce faite récemment
au comité d 'entreprise d' un « allégement substantiel » des effectifs.
Il souligne que des licenciements, ou le non-renouvellement des
contrats à durée déterminée, qui pourraient porter au total sur près
de 400 personnes, ne paraissent pas se justifier par la situation
générale de l'industrie des semi-conducteurs à laquelle la
S. E. S . C. O . S. E. M . se consacre . Il fait observer qu ' une compres-
sion de personnel de cette ampleur aggraverait sensiblement la
situation de l ' emploi dans l'agglomération grenobloise, où elle a
déjà eu tendance à se détériorer depuis plusieurs mois. Il lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre pour
éviter que le projet de la direction de la S. E. S . C. ' 0 . S. E. M. ne
soit mis à exécution, et pour que les 2000 travailleurs de cette
entreprise continuent à y être employés.

Assurance vieillesse (retraites complémentaires).

35266 . — 29 janvier 1977. — M . Besson attire l 'attention de M . l•
ministre du travail sur la situation de personnes qui, faisant valoir
leurs droits à la retraite, se voient refuser le bénéfice d ' une retraite
complémentaire, l' emploi qu 'elles ont occupé n'étant pas pris en
charge par une caisse de retraite complémentaire comme profession
n ' entrant ni dans le champ d ' application défini par les textes du
8 décembre 1961, ni dans celui de la généralisation de la sécurité
sociale visée' par le décret du 1" avril 1973 . Il lui demande quelle
mesure il compte prendre pour apporter une solution aux situations
inéquitai les ainsi créées.

Emploi (projet de fermeture d'une entreprise du groupe Kone
dans' les Alpes-Maritimes)

35271 . — 29 janvier 1977 . — M. Borel rappelle à M . le ministre
du travail sa question écrite n " 32256 parue en page 6457 du Journal
officiel du 8 octobre 1976 par laquelle il lui signalait la situation
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d'une entreprise de la métallurgie des Alpe;-)1 . :mes, la S . C. O . M .,
filiale du groupe finlandais None, qui mena ai . „e licencier 96 sala.
rias et de fermer ses portes . Le licenciement vient d'avoir lieu.
Il lui signale que cette entreprise était viable de l ' avis même le
sa direction et que sa fermeture atteint gravement l 'emploi•du
département des Alpes-Maritimes . II lui indique également qu' une
menace de fermeture pèse sur une autre entreprise du groupe None
qui compte plus de 4,10 salariés et qu ' il est inadmissible qu ' un
groupe étranger brade ainsi un secteur aussi important de l 'indus .
trie du département des Alpes-Maritimes . Il lui demande en consé-
quence de vouloir bien intervenir efficacement de toute urgence
afin d ' éviter cette fermeture qui aurait d 'importantes répercussions
sur les autres en'reprises du département.

Cunscils de prud'hommes tstat+ta des secrétaires
et secrétaires adjointsi.

35283. — 29 janvier 1976. — M . Dominati souligne à M. le ministre
du travail que les sec rétaires et secrétaires adjoints de conseils de
prud ' hommes sont des fonctionnaires départementaux . Ils perçoivent
en conséquence des émoluments pour le compte des communes qui
supportent la charge de :eur rémunération . Toutefois ils conti-
nuent à percevoir à leur profit des émoluments pour les rôles d'expé-
dition des jugements qu'ils délivrent . Ces dispositions étant rappelées,
on peut s ' étonner que dans certains secrétariats et notamment
dans celui du conseil des prud 'hommes de Paris, les secrétaires
adjoints ne perçoivent pas intégralement les émoluments alloués
aux secrétaires en application des articles L . 512-7 et R . 519-1 du
code du travail alors que l'article L. 512-7 susvisé indique expres-
sément que les secrétaires et sec rétaires adjoints de conseils de
prud ' hommes sont placés sur un pied d 'égalité tant en ce qui
concerne leur statut administratif, le montant et :es . conditions
d ' attr ibution de leur traitement, leur mode de recrutement et leur
régime disciplinaire qu' en ce qui concerne la perception des émo-
luments . Il lui demande de bien vouloir adresser toutes instructions
utiles à l'ensemble des établissements consulaires pour obtenir
le rétablissement de l 'égalité statutaire de leur personnel.

Ambulances +rembonrsenrent par la sécurité sociale des prestations
des ambulances des corps de sapeurs-pompiers).

35332 . — 29 janvier 1977 . — M. Laborde demande à M. le ministre
du travail quelles sont les raisons pour lesquelles les ambulances
des co rps de sapeurs-pompiers ne peuvent bénéficier d ' un rembour-
sement de leurs prestations de service par les organismes de sécurité
sociale.

Congés payés 'préservation des droits aux congés payés
en cas de maladie nu cours rte la période de congé).

35333. — 29 janvier 1977. — M . Jean-Pierre Cot attire l'attention
de M. le ministre du travail sur les atteintes intolérables au prin-
cipe fondamental du droit aux congés payés des travailleurs. En
effet, le droit du salarié à des congés payés annuels à la charge
de l' employeur est consacré par l 'article L. 223-1 du code du travail.
Mais si, durant ses vacances, le salarié tombe malade, le problème
est de savoir s'il peut prolonger ses congés de la du rée voulue pour
compenser les jours perdus :> pour cause (le maladie . Or, l ' article
D . 223 . 5 de ce anime code dispose que s ne peuvent être déduits
du congé annuel les jours de maladie . .. » . Ainsi, l ' interprétation
stricte dudit article, confortée parles directives d ' une lettre minis-
térielle de janvier 1972, font penser qu'un salarié est en droit de
prétendre à un reliquat de congé dont il n'a effectivement pu
bénéficier en raison d ' une maladie survenant pendant un congé.
Pourtant, la chambre sociale de la cotir de cassation a décidé, par
un arrêt du 18 mars '1975, que le salarié à qui a été accordé, avec
paiement de l ' indemnité correspondante, l ' intégralité du congé
annuel auquel il avait droit, n 'est pas fondé à obtenir un nouveau
congé même non rémunéré, au motif qu ' il était tombé malade
pendant cette période. Par conséquent, il lui demande si l 'article
D . 22 :3-5 ne vise que l ' hypothèse où le salarié est malade pendant
la période de travail effectif ou si cet article s 'applique également
au cas de maladie survenant pendant les congés payés . Si la der-
nière inter prétation était retenue, il souhaiterait savoir quelles
dispositions il compte prendre pour faire prévaloir cette solution,
qui est la . seule à préserver le droit au repos des travailleurs, néces-
saire pour la pratique d 'autres activités que le travail.

UNIVERSITES

Etablisseinents universitaires 'difficultés financières
de l'université de Reims).

35128. — 29 janvier 1977 . — M . Gravelle rappelle à Mme le secré-
taire d ' Etat aux universités sa question écrite n” 29793 du 11 juin
1976, à ce jour restée sans réponse, par laquelle il attirait son
attention sur la situation de l ' université de Reims qui entre 1971
et 1976, grâce à des mesures énergiques, a réalisé des économies
de 30 p . 100 +francs constants) sur les dépenses de fonctionnement
général dites «incompressibles» (chauffage, éclairage, entretien, frais
de postes et télécommunications et de gestions . Or, dans le même
temps, les crédits affectés à l ' enseignement des travaux pratiques
et des travaux dirigés ont subi une diminution de l 'ordre de 40 p . 100,
qui compromet danger eusement la analité de l 'enseignement . Il
lui demande quelles mesu res elle compte prendre pour conjurer
les graves difficultés financières qui risquent d ' intervenir dès la
rentrée prochaine.

Enseignants (détermination ries obligations rte service dues
par un membre de l'enselgnen :esi supérieur en poste dans
un I. U . T .).

35143 . — 29 janvier 1977 . — M . Cabanel demande à Mme le secré-
taire d ' Etat aux universités de bien vouloir lui préciser si ie service
dû par «n enseignant relevant de l 'enseignement supérieur, en
poste dans un I . U. T . est défini réglementairement selon les obli-
gations ou maxima de services hebdomadaires spécifiques du corps
et du grade de l ' intéressé et applicables à l ' ensemble de l 'année
universitaire, ou bien selon un masse horaire annuelle pré-établie
tenant compte, d'une part, des dispositions statutaires du corps
et du grade de l 'intéressé et, d 'autr e part, de la durée probable
de l ' année universitaire dans l 'I . U . T.

Agrégation de droit +orgcrisntion d'un concours réservé
au,r candidats extérieurs à l'université,.

35156 . — 29 janvier 1977 . — M . Dugoujon expose à Mme le secré•
taire d ' Etat aux universités que théoriquement le concours d'agré-
gation pour le recr utement des maitres de conférences agrégés des
facultés de droit, est ouvert aux candidats extérieurs à l 'université.
Mais, en fait, si l ' on considère les résultats du dernier concours de
droit public au niveau de la sous-admissibilité Ie 'est-à-dire après
les épreuves d 'admission sur travaux) il ne reste en cou r se aucun
candidat extérieur à l 'université. Il lui fait observer que le droit
aussi bien que la médecine est une science des praticiens et qui
doit, de même que la médecine, faire appel à des praticiens . I1
lui demande si elle n 'estime pas opportun d'instituer, parallèlement
au concours normal, un concours réservé aux candidats extérieurs
aux universités, analogue au concours externe de l 'E . N . A . afin de
permettre à l ' université de s ' ouvrir à l ' extérieur, selon un quorum
qui pourrait être de 2 ; 5.

Etudinuts (frais d ' équipement en matériel de travaux pratiques
tics étudiants en chirurgie deneni :'e ).

35160 . — 29 janvier 1977. — M . Mexandeau appelle l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation des
étudiants en chirurgie dentaire. L ' étudiant entrant en deuxième
année doit en effet acheter :3 000 francs de matériel pour les tra-
vaux pratiques. Dans les années suivantes, il est obligé de racheter
entre 800 et t 000 francs de matériel pour pouvoir suivre correc-
tement ses travaux pratiques eu pou r participer aux stages cliniques
dans les centres de soin de l 'Assistance publique . En outre, l ' étù-
diant durant ces stages cliniques ne bénéficie d 'aucun statut hospi-
talier délimitant son rôle, son champ d 'application, ses limites dans
les centres de soin de l'Assistance publique, ni bien entendit de
rémunération comme c 'est le cas pour les étudiants en médecine.
Il lui demande en consequence quelles mesures elle compte prendre
pour mettre fin à ce caractère scandaleux de discrimination entre
les étudiants de chirurgie dentaire devant débourser 6 000 francs
pour pouvoir suivre leurs stages et les aut res étudiants des facultés
françaises où le matériel est fourni pour les travaux pratiques. Il
lui demande en out re si elle estime normal qu 'un étudiant en
chirurgie dentaire employé par l 'Assistance publique ne bénéficie
d 'aucun statut hospitalier.
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Bourses et allocations d ' études (maintien des bourses des
élèves des classes préparatoires aux grandes écoles en cas
de redoublement).

35161 . — 29 janvier 1977 . — M. Mexandeau demande à Mme le
secrétaire d'état aux universités quelles mesures immédiates elle
compte prendre pour que les étudiants fréquentant les classes
préparatoires aux grandes écoles puissent voir leur bourse main•
tenue en cas de redoublement. Ainsi, par exemple, au lycée Camille-
Guérin, de Poitiers, les étudiants en classe de mathématiques spé-
ciales ont eu la désagréable surprise d'apprendre la suppression de
ces bourses, ce qui les place devant une situation financière déli-
cate : frais de pension à verser à l'intendance du lycée ; frais d'ins-
cription aux concours, qui s 'élèvent a 700 francs dont ils étaient
exonérés en tant que boursiers, et qu ' ils doivent régler en rendant
les dossiers de concours.

Etablissements universitaires (accord sur les équivalences
favorisant la collaboration entre universités suisses et françaises).

35162. — 29 janvier 1977. — M . Mexandeau appelle l 'attention de
Mme le se_rétaire d'Etat aux universités sur la collaboration entre
universités suisses et françaises . Les universités de Genève, Lyon et
Grenoble étudient en effet la possibilité de multiplier les échanges
d ' étudiants et de professeurs . Or, dans ce domaine, la situation
actuelle est déséquilibrée : si de nombreux Français enseignent ou
étudient à Genève, la réciproque n 'est pas vraie . Les universités
françaises jouissent pourtant depuis 1969 d ' une plus grande auto- .
nomie, qui doit leur permettre de recevoir sans problèmes des
professeurs comme des étudiants suisses . En ce qui concerne les
échanges d 'étudiants, la question épineuse des équivalences de
diplômes nécessite une attention particulière . La Suisse est relative-
ment conciliante en ce domaine. L'université de Genève possède une
liste d ' équivalences, et le département de l ' instruction publique
n'a 'ms hésité, lorsqu ' il manquait d 'enseignants pour le secondaire,
à accepter de nombreuses candidatures françaises . Mais, du côté
français, le système d'équivalences est fonde sur une distinction entre
diplômes d 'Etat et diplômes d ' université. Or, la notion de licence
d'Etat n ' existe pas à Genève. Il lui demande en conséquence
quelle' mesures elle compte prendre en liaison avec son collègue
des affaires étrangères pour qu'un accord inter-Etats intervienne
rapidement.

Ecoles d'ingénieurs (revendications des enseignants
du cadre des écoles nationales supérieures d' arts et métiers).

35179 . — 29 janvier 1977 . — M. Barbet attire l'attention de' Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur la situation des enseignants
du cadre des écoles nationales supérieures d 'arts et métiers exer-
çant dans les écoles d' ingénieurs, telle l' école nationale supérieure
de céramique industrielle de Sèvres . Le décret de mars 1973 concer-
nant la fixation des maxima de service pour les différentes caté-
gories des personnels enseignants est très en retrait des revendica-
tions et propositions faites par le groupe de travail ministériel créé
en 1970 et c ' est pourquoi les enseignants réclament : 1° l ' application
du projet de décret élaboré par le groupe de travail ministériel créé
en 1970 et fixant le service de tous les enseignants en écoles d'ingé-
nieurs à huit unités d 'enseignement ; 2 " le recrutement des ensei-
gnants au niveau minimum d'agrégés, accompagné de mesures
d ' intégration pour le personnel en place ; 3 " possibilités d 'accès aux
échelles-lettres pour tous les agrégés, professeurs et professeurs
techniques du cadre E. N . S. A . :`_ ; 4" possibilités d ' accès au corps
des agrégés ou assimiliés pour tous les certifiés, professeurs tech-
aiques adjoints et chefs de travaux du cadre E . N . S. A. M . ; 5° la
reconnaissance de la théoricité des enseignements dits pratiques ;
6 " l' alignement du maximum de service des certifiés sur celui des
agrégés ou assimilés lorsqu ' ils sont chargés de cours ou de travaux
dirigés ; 7" maintien des sous-directeurs et revalorisation de leur
fonction . Il lui demande quelles dispositions elle envisage de prendre
pour faire droit aux revendications et propositions des enseignants
du cadre des écoles nationales supérieures d ' art et métiers.

Examens, concours et diplômes
(équivalence des diplômes supérieurs belges et français).

35242 . — 29 janvier 1977 . — M . Jacques Legendre appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le pro-
blème posé par l'équivalence des diplômes supérieurs belges et
français . En effet, les diplômes délivrés par les instituts techniques
belges n'ont jusqu ' à présent pas reçu . d'équivalence avec des
diplômes français . Les Français ayant obtenu des diplômes belges se

trouvent donc dans une situation très défavorable, particulièrement
en ce qui concerne l 'accès à des concours administratifs ou encore
lorsqu'ils sont en position de demandeur d ' emploi, ne pouvant dès
lors prétendre à l'aide correspondant à leurs capacités, leurs diplômes
n 'étant pas reconnus. Il lui demande donc quelles dispositions elle
compte prendre pour permettre le règlement de ce problème non
négligeable, vivement ressenti dans une région frontalière.

Enseignement supérieur (conséquences des circulaires récentes
relatives au service des lecteurs étrangers dans les universités
françaises).

35272 . — 29 janvier 1977 . — M . Barel attire l 'attention de Mme te
secrétaire d'Etat aux universités sur tes conséquences de l ' arrêté du
27 octobre 1976 et de la circulaire du 19 novembre 1976 visant à
uniformiser le service des lecteurs étrangers de toutes nationalités
dans les universités françaises . Leur application ne pourrait conduire
qu 'à des impasses, dommageables tant au rayonnement de la cul-
ture étrangère en France qu 'au rayonnement de la culture fran-
çaise à l'étranger. En effet, l 'arrêté fixe le service d'un lecteur
étranger à 300 heures annuelles de travaux pratiques ou 200 heures
de travaux pratiques complétées de 50 heures de travaux dirigés.
La circulaire définit pour les lecteurs une compétence relative-
ment modeste que limite encore leur exclusion de tout jury
d' examen comme de concours, ce qui se traduit par l ' interdiction qui
leur est faite de ne décerner aux étudiants aucune note à valoir pour
le succès à un examen ou à un diplôme . Ces deux textes sont
conçus par ailleurs comme devant avoir un effet rétroactif. Or, la
nouvelle réglementation italienne relative aux lecteurs italiens à
l'étranger se révèle extrêmement sévère dans ses critères de
sélection . C 'est dire que les normes de service édictées à l ' inten-
tion des lecteurs étrangers ne sauraient raisonnablement être
appliquées aux lecteurs italiens, dont le set-vice est traditionnel-
lement fixé à 5 heures hebdomadaires . Si les mesures prévues dans
:es deux textes devaient être appliquées sans discrimination aux
lecteurs italiens, les candidats italiens à un lectorat cesseraient de
postuler des postes en France et il s ' ensuivrait par Noie de récipro-
cité un tarissement des échanges culturels franco-italiens . Aussi,
il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour que cette
regrettable conséquence ne puisse se produire.

Examens, concours et diplômes (conséquences du projet actuel
de réorganisation des éluder de droit).

35274. — 29 janvier 1977. — M. Pierre Bas appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la confusion que petit
entraîner dans l 'esprit d 'employeurs la réorganisation des études de
droit . En effet, dans cette discipline, les étudiants qui achèvent leur
troisième année en juin 1977 obtiendront le titre de « licencié n
réservé jusqu 'en 1976 à ceux qui avaient accompli un cycle de
quatre années d 'études. Les étudiants de troisième année en 1977
et ceux de quatrième année de 1976 se trouvent donc aux yeux de
leur futur employeur munis du même diplôme alors que leur niveau
de connaissance ne sera pas le même . Dans ce nouveau régime,
seuls ies étudiants qui accomplissent une maîtrise, qui remplace
la quatrième année de droit actuel, atteindront un niveau de
connaissance équivalent à l'ancienne licence . Ne pourrait-on pas
envisager par exemple par souci d'équité de préciser sur les futurs
certificats :- licence nouveau régime ou bien de délivrer des attes-
tations d ' équivalence de maîtrise aux étudiants qui ont accompli
leur quatrième année de licence en droit «ancien régime s.

Etablissemeuts universitaires
(création d'une U. E. R . d'odontologie à l ' université de Limoges>.

35277. — 29 janvier 1977. — Mme Constans souhaite savoir la posi-
tion de Mme le secrétaire d'Etat aux universités à l'égard de la
création d'une U . E. R . d 'odontologie dans le cadre de l ' université
de Limoges . Cet te création répondrait aux vaux plusieurs fois
exprimés au cours des deux dernières années des instances univer-
sitaires et du conseil régional . Elle répondrait aussi à un besoin
réel, puisqu ' un recensement établi au cours de l'année 1971-1975
montre que 150 étudiants environ, ori^inaires des trois départements
de la région Limousin, poursuivaient des études d ' odontologie dans
des U. E. R. extérieures à la région et que ce chiffre est inférieur
aux possibilités réelles de recrutement des étudiants intéressés,
car l ' université de Limoges reçoit déjà dans les différentes U .E.R.
existantes des étudiants venant d'autres départements voisins que
ceux de la région proprement dite (notamment de la Dordogne,
de la Charente et de l'Indre) .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Constitution (modalité de réforme préalablement à l'élection
du Parlement européen au suffrage universel).

34752. — 8 janvier 1977 . — M. Maujoüan du Gasset rappelle à
M. le Premier ministre qu'avant le prochain été les pays cosigna-
taires du Traité de Rome doivent procéder à la désignation d ' une
assemblée européenne au scrutin direct . Mais, pour ce faire, il
semble que la France doive, au préalable, procéder à une réforme
de la Constitution . Il lui demande s'il entend engager cette réforme
par voie de référendum ou par voie parlementaire, le Parlement
étant réuni en congrès à Versailles.

Réponse. — La question pesée par ;'honorable parlementaire est
devenue sans objet à la suite de la décision du Conseil constitu-
tionnel déclarant, sous le bénéfice de certaines considérations, que
la décision du conseil des communautés européennes en date du
29 septembre 1976 et l ' acte qui y est annexé ne comportent pas
de clause contraire à la Constitution.

ECONOMIE ET FINANCES

Ventes (application des tarifs valables au moment de la commande
d'achats assortis de versement d'acompte).

32101 . — 3 octobre 1976 . — M. Montagne attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
personnes qui, lors de l'achat d ' un bien mobilier, reçoivent une
promesse de livraison pour une date donnée et versent un acompte.
Assez souvent, il arrive que le délai de livraison se prolonge nota-
blement pour certaines fournitures ; le contrat prévoyant générale-
ment que lesdites fournitures seront facturées au tarif en vigueur
au moment de la livraison, le retard, imputable au fournisseur,
entraîne le plus souvent une augmentation de prix . N ' y a-t-il pas
lieu, pour remédier à cette situation, de faire appliquer effective-
ment la loi du 5 décembre 1951 qui apparemment n' est jamais mise
en pratique.

Réponse . -- La question de la vente des biens mobiliers, pour
lesquels les consommateurs n ' obtiennent souvent de leurs fournis.
seurs ni engagement sur les délais de livraison, ni engagement
sur un prix ferme et définitif, fait actuellement l'objet d ' une étude
approfondie au ministère de l 'économie et des finances . Des négo-
ciations ont d ' ailleurs été engagées à ce sujet, à l 'initiative du
secrétariat d ' Etat à la consommation, avec les quatre constructeurs
français d'automobiles et les importateurs. Pires ont abouti à des
résultats particulièrement significatifs puisque, successivement, la
Société Simca-Chrysler, la Régie . nationale des usines Renault et
les sociétés Peugeot et Citroën ont modifie leurs conditions géné-
rales de vente dans un sens plus conforme aux intérêts des consom-
mateurs . Les aménagements apportés consistent notamment dans
une garantie de prix de deux à trois mois après la date de la
commande, et dans l ' obligation de respecter le délai de livraison
prévu au contrat ou d'accepter la résiliation du contrat avec rem-
boursement des acomptes majorés des intérêts au taux légal . L'ins-
titut national de la consommation poursuit, en concertation avec les
représentants des professionnels, la recherche des clauses abusives
dans les contrats conclus par les consommateurs et il est permis
d'espérer que les initiatives prises par les constructeurs d 'automo-
biles serviront d'exemple à d'autres secteurs industriels ou commer-
ciaux . En tout état de cause, les pouvoirs publics sont fermement
déterminés à tout mettre en oeuvre pour parvenir à l ' élimination
de clauses abusives . S 'agissant plus particulièrement de la connais-
naissance par les consommateurs de la loi du 5 décembre 1951
selon laquelle, en matière de vente mobilière, toute somme versée
d 'avance sur le prix est productive au taux légal d 'intérêts courant
à l ' expiration d'un délai de trois mois à compter du versement
jusqu'à la livraison, elle s 'inscrit dans lè cadre d ' une politique
générale d 'information dont les administrations, l 'institut national
de la consommation et les organisations de consommateurs assument
la responsabilité et qui connaît actuellement un développement très
sensible.

-Impôt sur le revenu (déductibilité du montant de la taxe foncière
et de Iq taxe d'habitation).

32252. — 7 octobre 1976. — M. Cousté appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les charges crois-
santes que doivent supporter les attribuables au titre de la taxe .

foncière sur les locaux d ' habitation et de la taxe d ' habitation. Il
lui demande en conséquence si à l 'occasion du vote de la loi de
finances pour 1977 il n ' entend pas soumettre à l'adoption du Par-
lement une disposition tendant à permettre la déduction du revenu
imposable à l ' I. R . P. P. du nnontant de la taxe foncière frappant
les locaux d 'habitation et du montant de la taxe d ' habitation.

Impôt sur le revenu (déductibilité du pieutant de la taxe foncière
et de la taxe d 'h abitation).

32935 . — 30 octobre 1976. — M . Cousté appelle l'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur les charges croissantes
que doiuént supporter les contribuables au titre de la taxe foncière
sur les locaux d 'habitation et de la taxe d ' habitation . L lui demande
en conséquence si à l 'occasion du vote de la loi de finances pour 1977
il n'entend pas soumettre à l 'adoption du Parlement une disposition
tendant à permettre la déduction du revenu imposable a l'impôt sur
le revenu des personnes physiques du montant de la taxe foncière
frappant les locaux d' habitation et du montant de la taxe d ' habita-
tion.

Réponse. — En vertu de l 'article 13 du code général des impôts,
seules les dépenses effectuées en vue de l 'acquisiiton et de la
conservation du revenu sont admises en déduction pour la déter-
mination du revenu imposable . C 'est ainsi que la taxe foncière
afférente à un immeuble donné en location constitue une charge
déductible pour la détermination du revenu net foncier soumis
à l'impôt sur le revenu . En revanche, ces dispositions excluent
la déduction de la taxe d 'habitation qui incombe à l ' occupant . Cela
dit, la mesure suggérée entraînerait, si elle était adoptée, une
réductionRmportante des bases de l ' impôt sur le revenu . Elle néces-
siterait donc, à produit fiscal inchangé, une revision du barème de
l 'impôt ; elle ne se traduirait par aucun profit réel pour la géné-
ralité des cont ribuables . Dans ces conditions, il n ' est pas envisagé
de modifier sur ce point la législation en vigueur.

FONCTION PUBLIQUE

Attachés d'administration ou d 'intendance universitaire
(mise à la retraite des anciens officiers bénéficiant de curants).

33506. — 24 novembre 1976. — M. Alain Vivien expose à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que les fonctionnaires atta-
chés d' administration ou d ' intendance à l' éducation nationale subis-
sent un grave préjudice quant à leurs perspectives d 'avancement
par suite de l ' attribution massive de ces postes aux officiers déga-
gés des cadres de l' armée . Il lui demande, au moment où la créa-
tion d 'emplois doit être une priorité compte tenu de la situation
économique actuelle, s' il ne lui paraîtrait pas opportun de placer
en position de retraite les anciens officiers employés de la fonction
publique et bénéficiaires de cumuls exorbitants pour mettre fin à
ces privilèges, dont la persistance paraît choquante quand tant de
jeunes sont à la recherche d 'un emploi.

Réponse . — Les officiers reclassés dans des corps de fonction-
naires civils du ministère de l ' éducation en application de la loi
n° 63-1334 du 30 décembre 1963 peuvent effectivement, aux termes
de l 'article 4 de cette toi, bénéficier, sous certaines conditions,
du cumul de leur pension militaire avec le traitement afférent à
l' emploi dans lequel ils sont reclassés . II s 'agit là de dispositions
dont il n 'est pas besoin de souligner le caractère exceptionnel
qui ont été prises après la fin des évènements d ' Algérie pour
faciliter la réduction de l 'effectif des officiers. Il ne peut être
envisagé de mettre fin à ce régime qui a été institué pour inciter
les intéressés à poursuivre leur carrière dans des emplois civils
relevant d 'un ministère qui à l ' époque se heurtait à de graves
difficultés de recrutement. En ce qui concerne les corps d'attachés
d 'administration ou d 'intendance universitaire, des mesures ont été
prises, en outre, pour éviter que les membres de ces corps recrutés
par les voies normales ne subissent un préjudice dans leur pers-
pective de car rière du fait de ces intégrations.

AFFAIRES ETRANGERES

Laos (aide de ta France aux anciens ressortissants français).

32954. — 3 novembre 1976 . — M . Pierre Bas appelle l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation au Laos.
Ce pays est tombé sous la coupe communiste à la suite de la
chute du Viet-Nam du Sud et il s 'y poursuit actuellement une
politique implacable de répression, d ' arrestations ; des milliers
d'intellectuels, de cadres ont été jetés en . prison ou enfermés
dans des camps. Des vagues de population de plus en plus nom-
breuses franchissent le Mékong et se réfugient en Thaïlande . Il en
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est ainsi en particulier des populations Hmong ; ces populations
traditionnellement dénommées bleu en France comptent parmi elles
un certain nombre d ' anciens combattants des armées françaises et un
certain nombre de jeunes qui sont de culture française . Le
ministère des affaires étrangères s 'est-il soucié de ces populations.
Leur a-t-il apporté quelque aide . A-t-il envisagé pour elles des
facilités pour gagner la France ou les départements d'outre-mer.

Réponse . — La France a mis en oeuvre, dès le printemps 1975,
un important programme d 'assistance aux personnes déplacées à
la suite des événements d' Indochine . Elle est le seul pays a avoir
maintenu en vigueur ce programme, grâce auquel de très nom-
breux réfugiés ont pu trouver asile en France . A ce jour, plus
de 7 500 personnes déplacées du Laos sont arrivées en France.
Un dispositif d ' accueil, d 'assistance et de formation profession-
nelle s été mis sur pied en vue de faciliter l'intégration de ces
réfugiés dans notre pays. Les réfugiés d ' origine méo ont bénéficié
de ce programme au même titre que les autres personnes déplacées,
dans la mesure où ils rependent aux critères fixés pour l'admission
en France des réfugiés.

Alsaciens-Lor airs (règlement du contentieux franco-allemand
relatif aux incorporés de )orce gons la Wehrmacht).

33180. — 10 novembre 1976 . — M . Zeller demande à M . le ministre
des affaires étrang ères quelles initiatives il compte prendre pour
liquider le contentieux franco-allemand concernant les anciens incor-
porés de force dans la Wehrmacht et s ' il n' estime pas nécessaire
d ' engager des négociations afin de pouvoir, dans les meilleurs délais,
donner satisfaction aux ressortissants français, en l 'occurrence essen-
tiellement aux Alsaciens-Lorrains.

Réponse . — Le problème de l ' indemnisation des Alsaciens et des
Lorrains incorporés de force dans l 'armée allemande continue .te
préoccuper le Gouvernement français. Après plusieurs démarches,
soit bilatérales dei avril 1958, 4 juillet 1969, 5 juillet 1971), soit en
commun avec les Gouvernements belge et luxembourgeois également
concernés (28 septembre 1970), une nouvelle intervention a été
faite le 18 février 1975 par notre ambassadeur à Bonn auprès du
ministère fédéral des affaires étrangères . Celui-ci, dans sa réponse
en date du Il avril 1975, continue de s'en tenir à sa position
constante qui consiste à invoquer l'article 5 (i i 2 et 8) de l 'accord
de Londres du 27 février 1953 sur les dettes extérieures allemandes
pour repousser l'examen des créances à l ' encontre du Reich issues
de la seconde guerre mondiale jusqu ' au règlement définitif du
problème des réparations, en d 'autres termes jusqu 'à la signature
d ' un traité de paix. Cependant la réponse du Gouvernement alle-
mand contient, malgré son aspect dilatoire, deux éléments positifs
d'une grande importance : en confirmant son accord avec le Gou-
vernement français sur le fait que l 'enrôlement des ressortissants
français durant la dernière guerre était contraire au droit des gens,
il reconnaît sans équivoque l 'existence d ' un contentieux ; s' il précise,
d 'autre part, qu ' aucun Etat ni aucun créancier ne doit être privilégié
en ce qui concerne l'ensemble des catégories de dettes énumérées
dans l ' accord de Londres, il n 'exclut pas du même coup dui t n règle-
ment doive intervenir. C'est en s 'appuyant sur ces deux points que
le Gouvernement poursuit son action auprès des autorités fédérales.
Depuis la démarche du 18 février 1975 déjà citée, la question est
régulièrement posée à l'occasion des consultations périodiques franco-
allemandes.

Traités et conventions (accords d 'Helsinki de 1975).

33803 . — 4 décembre 1976 . — M. Godefroy demande à M. le
ministre des affaires étrangères s' il envisage de publier un premier
bilan de la mise en oeuvre, par le Gouvernement français, des
accords conclus à Helsinki en 1975.

Réponse . — Depuis la signature de l' acte final de la conférence
sur la sécurité et la coopération en Europe, le Gouvernement a
naturellement pris une part active à la mise en oeuvre des dispo-
sitions de ce document . En ce qui la concerne, la France s'est
d'abord strictement conformée aux principes, énoncés dans l'acte
final, qui doivent régir les relations entre Etats . Dans ce domaine,
la mise en oeuvre par la France de l 'accord d'Helsinki coïncide
avec la politique de détente menée par notre pays depuis dix ans . A
cet égard, la visite officielle du Président de la République en You-
goslavie (6-7 décembre) a été l ' occasion de préciser et d ' exposer
publiquement notre conception de la détente. Le paragraphe 5 du
communiqué commun publié à l ' issue de cette visite dispose que :
e La détente véritable suppose l 'instauration entre tous les Etats
d'un dialogue mené sur la base de l 'indépendance et de l'égalité
souveraine. Elle exclut les arrangements entre les blocs et tout ce
qui vise à privilégier leur renforcement des zones d ' influence . Elle
suppose l'élimination des relations internationales de toutes les

pressions ou contraintes exercées sur un pays pour limiter le droit
de son peuple à déterminer lui-même son statut interne et externe.
Elle implique l' absence de toute ingérence dans les affaires Inté-
rieures des autres Etats, d ' où qu'elle vienne et sous quel prétexte
que ce soit. » Par ailleurs, le Gouvernement a mis en oeuvre les
dispositions de l ' acte final touchant la coopération dans les secteurs
de l ' économie, de la culture et de l'éducation en poursuivant et en
développant ses programmes de coopération bilatérale avec chacun
des pays de l'Est. Enfin, s 'agissant de la libre circulation des per-
sonnes, des biens et des informations, il est évident que la stivation
existant en France est en totale conformité avec les dispositions
d ' Helsinki. Le Gouvernement examine en outre les améliorations
possibles dans ses rapports avec les autres pays signataires. A cet
égard, des discussions ont été engagées avec plusieurs pays socia-
listes concernant notamment les modalités de délivrance des visas,
la diffusion de la presse, etc . il n'est pas prévu actuellement de
publier un premier bilan de la mise en couvre, par chacun des pays
signataires, des accords d 'Helsinki. C'est à la prochaine réunion de
Belgrade, en 197i, où se retrouveront les trente-cinq pays au niveau
des représentants des ministres des affaires étrangères, que l 'on
pourra dresser un bilan d 'ensemble significatif de ce que chacun
des signataires de l'acte final aura réalisé pour mettre en oeuvre
les dispositions de ce document et c'est à cette occasion que le Gou-
vernement français présentera une synthèse de sa politique, établie
à la lumière du document d 'Helsinki.

Communautés européennes (D . O . M . - La Réunion).

34131 . — 14 décembre 1976. — M. Debré attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur une question d'un M . Don-
delinger, député de nationalité étrangère, adressée au conseil des
communautés européennes, et relative aux départements d 'outre-tuer,
notamment à la Réunion, et lui demande : 1" quelle attitude il entend
adopter à l'égard d 'un président et d ' un bureau d'assemblée qui, en
imprimant une telle question, laissent mettre en cause gravement
la souveraineté française et s'il n 'est pas urgent, à cet égard, d ' impo-
ser à cette assemblée un règlement lui imposant le respect du droit
international ; 2 " quelles instructions seront données à nos diplo-
mates dans le pays dont ce député est originaire à l ' égard de cedit
député et s 'il arrive qu ' il ait été déjà reçu par notre ambassade ;
3" quels renseignements peuvent être donnés aux représentants de
ces départements et notamment aux députés et aux sénateurs de
la Réunion sur les motifs du comportement de cet étranger dont
l' ignorance et la présomption paraissent égales à l ' irresponsabilité.
Il lui serait reconnaissant de ne pas trop tarder à lui donner la
réponse nécessaire à cette question qui, lorsqu ' elle sera diffusée,
ne manquera pas de provoquer une colère légitime chez des hommes
et des femmes que ce personnage traite avec tant d 'irrespect.

Réponse . — Comme le sait l 'honorable parlementaire, les membres
de l ' Assemblée parlementaire européenne peuvent interroger le
conseil des communautés sur les matières relevant de la compé-
tence communautaire ou la présidence sur les activités de la coo-
pération politique. Si des question n'entrent pas dans ce cadre ou
comportent des appréciations offensantes à l ' égard d ' un Etat-membre
il est de pratique courante que le conseil ou la présidence fasse
savoir que ces questions n' appellent pas de réponse . La France a
donc demandé que le conseil précise qu ' il n 'y a pas lieu de répondre
à la question citée par l'honorable parlementaire, dont la teneur est
effe,-iivement inadmissible. Elle a également demandé que l 'atten-
tion de la présidence de l'Assemblée européenne soit attirée sur la
nécessité de veiller à ce que les questions soient recevables et
rédigées en termes qui ne soient pas injurieux envers un ou plusieurs
Etats de la Communauté.

Territoire français des Afars et des Issas (vote des pays de la
C . E. E . sur la résolution de l ' 0. N. U. invitant la France à en
retirer ses troupes).

34133 . — 14 décembre 1976 . — M. Debré demande à M . le ministre
des affaires étrangères s 'il est possible de publier le vote des
gouvernements membres de la C. E. E. à l 'occasion de l'insolente
résolution de l' O . N .- U . exigeant que la France retire ses trou p es
du territoire de Djibouti ; lui demande en outre si nos agents
à l'étranger ont reçu les instructions nécessaires pour faire com-
prendre à certains gouvernements les graves suites du départ de
nos troupes qui garantissent seules l 'intégrité du territoire et la
sécurité de ses habitants.

Réponse. — Comme le sait l'honorable parlementaire, la délégation
française n'a pas participé, pour des raisons de principe, au vote de
la résolution adoptée, le l e, décembre 1976, sur le T. F. A. I . par
l 'assemblée générale., Le texte impliquait, en effet, l 'intervention
des Nations Unies dans les affaires d 'un territoire qui relève tee
jours de la souveraineté française . Par ailleurs, 11 comportait des



29 Janvier 1977

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

457

exig»ances inacceptables, notamment en ce qui concerne «le retrait
sans délai de la base militaire française du territoire. Ce texte,
fruit d ' un difficile compromis entre les exigences somaliennes et
éthiopiennes, a été adopté sans vote négatif. Dix-huit pays se sont
toutefois abstenus, parmi lesquels nos huit parte . ..ires de la Com-
munauté qui, dans une déclaration commune, .ont marqué des
réserves expresses sur certains points du texte, et notamment à pro-
pos du retrait de notre « base militaire » . Nos représentants diplo-
matiques, informés du déroulement des débats aux Nations Unies,
sont restés en liaison étroite sur ce sujet avec les autorités étran-
gères auprès desquelles ils sont accrédités . Par ailleurs, après
M. François-Poncet, qui omit effectué un certain nombre de
visites dans la région environnant le Territoire des Afars et des
Issas, M . Taittinger a été tout dernièrement chargé d ' une mission
dont la première étape a été de prendre contact avec le Gouver-
nement éthiopien et qui se poursuivra ultérieurement auprès des
autres pays concernés.

Rapatriés (libération des avoirs bloqués
dans les banques marocaines).

34136. — 14 décembre 1976 . — M. Glon appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la situation difficile dans
laquelle se trouvent nos compatriotes rapatriés du Maroc dont
les avoirs sont bloqués dans les banques de ce pays. 11 lui demande
si, à la suite des récentes conversations franco-marocaines, il est
possible d ' espérer qu'une solution soit apportée à ce problème, et
notamment si les rapatriés pourront dans un délai suffisamment
rapproché transférer en France au moins une partie des fonds
actuellement immobilisés au Maroc.

Réponse. — An mois de juin 1975, à la suite de la visite au
Maroc de M. le Pi isident de la Ré p ublique, le Gouvernement maro-
cain a porté à 25009 dirhams 'e plafond des transferts en faveur
des Français quittant d é finiti vement ce pays après un séjour mini-
mum de quinze ans . A la même date, une somme annuelle de 1 mil-
lion de dirhams destinée à régler les cas sociaux les plus graves
a été mise à la disposition de notre ambassade . Au mois de sep-
tembre 1976, de nouvelles mesures d 'assouplissement sont inter-
venues en vue du déblocage des petits comptes «capital» dont le
montant ne dépasse pas 10 000 dirhams, soit 11 000 francs environ.
Ces mesures s' effectueront en trois tranches successives : décembre
1976, pour les comptes bancaires inférieurs ou égaux à 3 000 dirhams ;
mai 1977, pour les comptes dont le solde varie entre 3000 et
7 000 dirhams ; novembre 1977, pour les comptes se situant entre
7 000 et 10 000 dirhams. L'ensemble de ces opérations porte sur
environ 6 millions de dirhams . Notre représentation diplomatique à
Rabat poursuit ses efforts en faveur de nos compatriotes ayant
quitté le Maroc ces dernières années et dont les avoirs bancaires
s'élèvent à un total d ' une cinquantaine de millions de dirhams.

Traités et conventions (ratification par la France
des pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme).

34340 . — 18 décembre 1976. — M. Baillot rappelle à M . le ministre
des affaires étrangères que le pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels et le pacte international relatif
aux droits civils et politiques ont été adoptés à l'unanimité le
16 décembre 1966 par l ' assemblée , générale des Nations unies.
Ces deux pactes sont entrés en vigueur le 3 janvier 1976 et le
23 mars 1976 respectivement . Par ces deux pactes, les Nations unies
entendaient poursuivre e leur but de stimuler le respect universel
et l ' application des droits de l'homme et des libertés fondamentales
pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langage ni de relI-
gion, suivant la p roclamation par l ' assemblée générale, le 10 décem-
bre 1948 de la Déclaration universelle des droits de l ' homme
comme l 'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les
nations» . Or, à ce jour, la France n'a toujours pas ratifié ces deux
pactes que ses délégués aux Nations unies ont cependant votés il y a
maintenant dix ans . C 'est là une carence grave pour notre pays qui,
il y aura bientôt deux siècles, adoptait la Déclaration des droits de
l 'homme et du citoyen . En conséquence, il lui demande de préciser
les dispositions que compte prendre le Gouvernement pour ratifier
ces pactes.

Réponse . — La question de la participation de la France au pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et
au pacte international relatif aux droits civils et politiques est
actuellement à l' étude entre les administrations intéressées. L' exa-
men en cours porte notamment sur les difficultés qui pourraient
naître de l'application simultanée des pactes des Nations Unies et
de la convention européenne des droits de l' homme à laquelle,
comme le sait l'honorable parlementaire, la France est partie .

Réfugiés (accueil en France de réfugiés cambodgiens).

34512. — 25 décembre 1976 . — M . Debré demande à M. le ministre
des affaires étrangères s 'il n'estime pas que le Gouvernement, faute
de pouvoir assurer la protection des réfugiés cambodgiens, se doit
de se montrer plus généreux dans la venue et l'accueil en France
d 'hommes et de femmes, qui ont connu jadis la protection du
drapeau français, et qui sont maintenant, comme le montrent des
drames récents et profondément déplorables, à la merci de leurs
adversaires, alors méme qu 'ils se croient en sûreté dans des camps
de réfugiés.

Réponse. — La protection diplomatique des réfugiés relève au
premier chef de la compétence du haut commissaire des Nations
Unies pour les réfugiés et le Gouvernement maintient au prince
Sadruddin Aga Khan la confiance qu ' il n' a cessé de lui accorder
pour éviter que se renouvellent des drames identiques à ceux
qu 'ont naguère connus certains réfugiés khmers. C 'est par un
accueil généreux des personnes déplacées d ' Indochine par les
séquelles d'un conflit dont le «discours de Phnom-Penh» faisait
prophétiquement craindre les risques d'une généralisation, que la
nation a manifesté sa sollicitude à l'égard des Cambodgiens déra-
cinés. Cependant, pour des raisons évidentes d 'équité, compte tenu
d ' un long passé commun, aucune discrimination n 'a été faite entre
réfugiés indochinois d 'origines ethniques différentes. Au 12 dé-
cembre 1976, 6988 réfugiés cambodgiens ont été accueillis en
France (dans le même temps d 'ailleurs que 6 295 Vietnamiens et
7 970 Laotiens) . Grâce au concours du ministère de la défense, une
antenne spécialisée fonctionne depuis le mois de juillet 1976 à
Bangkok, sous le contrôle de notre ambassade pour, notamment,
visiter l 'ensemble des camps de réfugiés et dresser sur place la
liste des déracinés à admettre en priorité en France . Il va de soi
que les anciens militaires et auxiliaires de nos troupes en Indo-
chine, et que les jeunes Cambodgiens formés à l 'école française
ont obtenu et continuent à obtenir le ur part dans cette ventila-
tion des départs. Un millier de réfugiés indochinois, toutes origines
confondues, sont actuellement accueillis chaque mois en France,
aux frais de l'aide sociale, selon un schème d'intervention qui met
en oeuvre aux côtés des pouvoirs publics le : principales organisa-
tions caritatives françaises (Croix Rouge, Seco Ire catholique, France
Terre d 'Asile, Cojasor, Service social d'aide aux émigrants, Comité
national d' entraide franco-vietnamien, franco-cambodgien franco-
laotien) . Ce chiffre a été fixé pour tenir compte des capacités
d ' hébergement des centres d'accueil (actuellement une soixantaine,
répartis dans toute la France) . La politique libérale du Gouverne-
ment en matière d 'admission au travail, de formation profession-
nelle et d 'assistance à domicile oc en cent r e d 'hébergement, égale-
ment l'aide d 'appoint fournie par le fonds pour l'installation locale
des asilés d'Indochine (Filaid), organisme financé conjointement
par les pouvoirs publics français et par le haut commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés, l 'accueil réservé par la France
aux personnes déplacées d 'Indochine, Cambodgiens compris, témoi -
gnent que notre pays n'oublie pas ces déracinés.

AGRICULTURE

Viticulture (octroi de primes de stockage pour le vieillissement
des vins de qualité).

30522 . — 7 juillet 1976 . — M. Henri Michel attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les constatations formulées dans
le bulletin d'information du ministère de l ' agriculture n° 729 du
5 juin 1976, publié sous son autorité, qui indique que « la chute
de revenu la plus notable est ressentie dans la .viticulture, elle est
de l ' ordre de --20 p . 100 en valeur réelle. Rappelons qu' elle est
essentiellement due à la baisse des cours des vins de qualité
(— 16 p . 100 en moyenne sur l ' année 1975) et qu 'elle affecte donc
surtout la catégorie des producteurs de vins d ' appellation ». Il lui
fait part de sa satisfaction de voir ainsi confirmer les données
statistiques qu'il paraissait vouloir nier quand, à la tribune de
l 'Assemblée, lors de ses interventions nombreuses et précises,
M . Henri Michel en faisait état . M . Jean-François Breton, président
de l ' O. N . I. V . I . T. au symposium international d ' Avignon le 15 juin
dernier, déclarait dans le même temps : « Il serait souhaitable que
les pays producteurs accordent des aides financières à ceux assurant
le vieillissement du vin . . . » Devant la contradiction flagrante entre
les conclusions d'une publication officielle de son ministère et sa
réponse du 28 avril 1976 aux questions écrites des 8 mars et
3 décembre 1975, n'est-il pas amené à envisager la réalisation des
promesses faites à plusieurs reprises concernant la création de
primes de stockage pour vieillissement des vins de qualité permet-
tant : 1° de pallier quelque peu la dégradation du revenu
producteurs de vin A .O . C . de volume important ; 2° d'évite•
pour des raisons de trésorerie des producteurs, les consom'
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soient privés de bon vin en pleine maturité, la mise en marché
ayant lieu trop tôt au détriment de la qualité . II lui demande
donc à quelle date il compte prendre les mesures promises.

Réponse . — La situation économique des vins d 'appellation a
connu depuis deux ans une amélioration très sensible, caractérisée
à la fois par une meilleure tenue des cours et par un développe-
ment des ventes, sur le marché français et à l ' exportation . De ce
fait, la situation des producteurs de ces vins est devenue sans
commune mesure avec celle des producteurs de vins de table. Il
convient d'ailleurs de rappeler que les difficultés rencontrées en
1974 et au début de 1975 étaient essentiellement conjoncturelles, et
qu'elles résultaient de la succession de deux récoltes très abon-
dantes, ainsi que de la très anormale hausse des prix enregistrée
dans les années précédentes . Il faut ajouter que les producteurs
de vins d 'appellation bénéficient déjà d ' un système de financement
privilégié, par l ' intermédiaire du crédit agricole, qui leur consent
des prêts à des taux bonifiés . Enfin, dans la conjoncture budgé-
taire actuelle, il n 'est pas possible d'envisager la création de primes
de stockage pour le vieillissement des vins d 'appcllati.an d 'origine.

Eau (inconvénients du système forfaitaire
de paiement en période de séche r esse).

30611 . — 8 juillet 1976. — M. Krieg attire l 'attention de M. le
ministre de l ' agriculture sur une anomalie qui résulte — en régions
rurales — de l'actuelle période de sécheresse . Alors qu 'il est vive-
ment recommandé (et dans certains départements imposé) de n' uti-'
User l ' eau distribuée par les services publics que pour des besoins
indispensables, les abonnés continuent à être tenus au paiement
forfaitaire d ' une certaine quantité d'eau, même s 'ils ne l ' utilisent
pas. 11 est bien évident qu ' une pareule méth ode, si elle peut se
comprendre en temps ordinaire, n' est plus du tout de mise lorsque
survient une période de sécheresse telle que celle que nous connais-
sons maintenant, puisqu 'elle rousse au gaspillage et non à l ' économie.
Ne serait-il pas possible de prendre exceptionnellement des mesures
incitatives et en particulier d ' éviter l'application, pour la présente
année, de la clause à laquelle il vient d ' être fait allusion.

Réponse . — En raison de la sécheresse, à plusieurs reprises, des
arrêtés préfectoraux ont été pris, notamment dans l ' Ouest de la
France, pour éviter un usage inconsidéré de l ' eau . C ' est ainsi que
des coupures d ' eau ont été ordonnées, que certains usages de l'eau
damage des voitures, arrosage des jardins) ont été interdits et que
le fonctionnement de la production des usines de traitement des
eaux a été réglementé, aboutissant à une baisse de 20 p. 100 en
Vendée . Grime à ces mesures, et aussi à la discipline collective, les
difficultés d 'approvisionnement ont pu être surmontées à l 'exception
de quelques très rares cas. Le ministère de l'agriculture n'a
d ' ailleurs pas la possibilité d'imposer des modifications à la tarifi-
cation fixée par les collectivités locales . Quoi qu ' il en soit, que la
distribution de l 'eau soit en fermage, en concession ou en régie, le
prix de l ' eau est fixé, comme dans tout service industriel et commer-
cial, en fonction de la cons^mmation d'un certain volume pour
faire face, notamment, aux fr...s de fonctionnement des services de
distribution et d 'amortissement des emprunts.

Remembrement iindemnisation des agriculteurs ayant procédé
à leur compte à des opérations connexes vie remembrement).

31599 . — 11 septembre 1976 . — M . Chartes Bignon demande à
M. le ministre de l 'agriculture de bien vouloir examiner la situation
des agriculteurs qui ont effectué des travaux connexes de remem-
brement à- leur compte et qui ne peuvent obtenir le paiement des
subventions qui leur avaient été promises . Ces agriculteurs devaient
recevoir 30 p . 100 des dépenses engagées sur facture, et, dans le
département de la Somme, certains travaux ont été effectués depuis
quatre ans sans paiement . Il lui demande d ' en terminer avec ces
dossiers. A l ' heure où l 'agriculture connaît les difficultés que l'on
sait, et avant de promettre des aides, il vaudrait mieux tenir celles
oui sont dues.

Réponse . — Il est porté à la connaissance de l 'honorable parle-
mentaire que des mesures ont été prises, au plan local, pour assurer
aux propriétaires intéressés, au cours du premier semestre 1977,
le versement des subventions qui leur sont dues au titre des travaux
connexes au remembrement.

Calamités agricoles (aide aux salariés exploitants agricoles
par ailleurs victimes de la sécheresse).

32931 . — 30 octobre 1976 . — M. Charles attire tout particulière-
ment l 'attention de M . le ministre de l 'agriculture sur le fait qu 'un
certain nombre de salariés, anciens agriculteurs, continuent à
exploiter des surfaces agricoles, dans le cadre familial, et ces sala- '
niés cotisent à la mutualité sociale agricole . Cependant, dans le

cadre des mesures prises par le Gouvernement, les salariés, qui
souvent possèdent un certain nombre d 'U . G. B., se trouveront
exclus du bénéfice de l'aide exceptionnelle accordée aux éleveurs,
victimes de la sécheresse Il s 'agit d 'une pénalisation, alors que la
formule ouvriers-paysans, compte tenu notamment de la baisse du
revenu agricole, semble être une formule d 'avenir . Il lui demande
de bien vouloir reconsiderer, dans le cadre d 'une décision régle-
mentaire, les modalités d 'attribution de l 'aide exceptionnelle, de
manière à ce que les salariés qui continuent d ' exploiter des surfaces
agricoles puissent bénéficier de cette aide.

Réponse . — Le décret n" 76-1043 du 15 novembre 1976 prévoit
que les salariés agricoles, chefs d 'exploitation par ailleurs, peuvent
être admis au bénéfice de l'aide exceptionnelle à certains agri-
culteurs particulièrement atteints par la sécheresse. Le même
décret, qui fixe les modalités d'attribution, prévoit que tout exploi-
tant agricole relevant du régime de l'A. M . E . Y. A . et exerçant
une autre activité professionnelle peut être admis au bénéfice
de la susdite prime dans la mesure où les revenus nets catégoriels
non agricoles de 1974 ont été inférieurs à 30 000 francs pour son
foyer fiscal. Un chef d 'exploitation, non bénéficiaire des prestations
du régime social agricole, peut préteiiviv à la prime plafonnée
à 10 U. G. B. s'il répond par ailleurs aux am-es conditions prévues
par le décret (non-imposition sur le revenu au titre de l 'année 1974).

Zones de montagne (indemnités spéciales).

33130 — 6 novembre 1976 . — M. Mayoud demande à M. le ministre
de l'agriculture s'il n 'estime pas nécessaire que toutes dispositions
utiles soient prises par lui, en accord avec son collègue le ministre
délégué auprès du Premier ministre chargé de l ' économie et des
finances, pour que les agriculteurs exploitant dans les communes
nouvellement classées en zone de montagne puissent bénéficier rapi-
dement des indemnités prévues en leur faveur.

Réponse . — Le paiement de l 'indemnité spéciale de montagne aux
agriculteurs exploitant dans les communes nouvellement classées
en zone de montagne par l'arrêté du 28 avril 1976 sera effectué en
deux fractions : la première, sous forme d ' un acompte équivalant
aux deux tiers des droits, a dû être versée avant la fin de l 'année
1976, la deuxième sera payée ultérieurement.

Ouvriers forestiers et pépiniéristes
(attribution à ces catégories d'indemnités d'intempéries).

33478. — 24 novembre 1976 . — M . Pranchere attire l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur les difficultes que rencontrent
les ouvriers forestiers et pépiniéristes du fait qu 'ils ne bénéficient
pas d 'indemnités d 'intempéries Le travail de coupe et de débardage
des bois comme de la plantation exige une présence permanente
au grand air. Dans ces conditions, la pluie, le grand lroicl et la neige
constituent pour ces travailleurs une impossibilité de travailler
pendant des périodes de plus ou moins longue durée . q est injuste
et préjudiciable que le bénéfice d ' allocations pour les intempéries
ne leur soit pas reconnu D'abord parce que les pertes de salaires
sont importantes pondant toute la période d'hiver et que la pré-
vention des accidents du travail en serait renforcée . C ' est généra-
lement après des périodes d'intempéries que les forestiers, fournis-
sant un effort particulier pour rattraper le retard, se blessent lors-
qu ' un surcroît de fatigue est atteint . Il lui demande quelles mesures
II entend prendre pour remédie[ à cette situation en instituant une
allocation oour intempéries nouur les ouvriers forestiers et pépi-
niéristes.

Repense . — En l 'état actuel de la reglementation, la conclusion
d ' accords entre employeurs et salariés ou l ' inclusion dans les
conventions collectives de clauses prévoyant des indemnités spé-
ciales en cas de chômage lié aux intempéries paraissent le moyen
le plus approprié de remédier à la situation des ouvriers forestiers
et pépiniéristes. Dans le cas où l 'octroi de ces indemnités est prévu
dans de tels accords, il est possible de procéder à leur extension
à tous les employeurs et salariés compris dans leur champ d 'appli-
cation professionnel et territorial conformément aux dispositions
du code du travail . En tout état de cause, les salariés concernés
peuvent bénéficier des alloca tions d 'aide publique au chômage
partiel en cas de réduction d' horaire ou d ' arrêt total provisoire
de l' établissement lorsque cette situation est imputable à un sinistre
résultant par exemple de circonstances atmosphériques exception-
nelles . Les ouvriers forestiers peuvent en outre, en pareil cas,
percevoir des indemnités supplémentaires de chômage partiel confor-
mément à l ' accord conclu le Il décembre 1975 entre les organisa-
tions d'employeurs et de salariés des exploitations forestières et
des scieries agricoles et agréé par arrêté conjoint du ministre du
travail et du ministre de l ' agriculture en date du 26 juillet 1976.
Dans le cas où les intempéries exceptionnelles conduiraient à un
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chômage total d ' une durée supérieure à deux quatorzaines, ces
travailleurs pourraient éventuellement bénéficier d ,dlocations d 'aide
publique et d 'allocations d' assurance chômage. Pou " tous rensei-
gnements utiles sur l'application de ces dispositions, notamment
en ce qui concerne la procédure à suivre, les intéressés peuvent
s ' adresser au service départemental de l ' inspection du travail et
de la protection sociale agricole ou à la section locale de l 'agence
nationale pour l'emploi.

Vétérinaires (revendications ries étudiants
de l ' école vétérinaire de Lyon IRhônel).

33498 . — 24 novembre 1976. — M . Houël attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation des étudiants de
l ' école vétérinaire cit. ,on. Ceux-ci ont voté une grève de quarante-
huit heures, affectant les services cliniques et chirurgicaux, les
travaux pratiques et les cours . Plusieurs raisons à cela : d'une part,
il manque de vétérinaires en France et, d 'autre part, le systvme
des examens est tel qu'il est possible de faire perdre une année à
un élève pour un examen raté sur les huit qu 'il passe avec succès.
Parallèlement, sont constatées de sévères carences dans le mode
d 'enseignement, notamment en ce qui concerne 1u pratique et plus
spécialement la pratique rurale et la connaissance du monde agricole
qui sont cependant fondamentales dans l 'exercice quotidien du
métier de vétérinaire . La nouvelle école de Marcy-l' Etoile (Rhône)
ne pourra résoudre ses problèmes à cause de l'installation incohé-
rente et âe creci ls de fonctionnement totalement insuffisants . Par
ailleurs, il n ' existe dans la structure adminisiralive des écoles
vétérinaires aucune représentation étudiante, telle celle dont
bénéficient les élèves de deuxième cycle de faculté à partir de leur
troisième année. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que soit résolu définitivement le problème
des redoublements injustes et inutiles, sans que l'enseignement fasse
l ' objet d ' une réforme véritable à laquelle ils veulent participer et
pour que soit assurée une représentation étudiante réelle.

Réponse. — Le ministre de l 'agriculture ne méconnaît pas , le
manque de vétérinaires en France puisque la décision de construire
une quatrième école nationale vétérinaire a été prise. De plus, les
études se - entreprises en vue d ' une prochaine réforme de l'ensei-
gnement vétérinaire. L ' économie de ce projet porte notamment sur
une plus grande autonomie de chaque école pour ce qui a trait
à la pédagogie, au déroulement de la formation et à la mise en
oeuvre du programme . En ce qui concerne la participation des
élèves à la vie de l'école, la représentation étudiante est envisagée
dans les instances de concertation de l' établissement.

Céréales (harmonisation des aides de l' Etat aux sociétés coopératives
et aux négociants en grains collecteurs agréés de 1'O . N .I . C.).

33760 . — 2 décembre 1976. — M. ' Fouqueteau expose à M. le
ministre de l'agriculture que, d' après la note annexée à la circu-
laire n° DA/SE 2/C 5056, relative à l 'octroi de l 'aide financière
de l 'Etat pour la mise en place d ' humidimètres pour céréales
et oléagineux, une discrimination est établie entre les sociétés
coopératives agricoles et les négociants en grains collecteurs agréés
de l ' O . N . I . C. L est prévu, en effet, que, pour la première année,
les organismes coopératifs pourront obtenir une participation finan-
cière de l 'Etat égale à 20 p. 100 du montant de la dépense (maté-
riels facturés avant le 31 décembre 1976> alors que, dans le dernier
alinéa de cette note, il est mentionné que, pour les négociants, le
taux maximum du concours financier de l ' Etat sera limité à 10 p . 100
du montant de l 'investissement pour la première année . Il lui
demande quelles raisons peuvent justifier cette inégalité de traite-
ment entre les sociétés coopératives et les négociants et s ' il ne
serait pas possible d ' accorder les mêmes aides aux entreprises de
collecte et de stockage, quelle que soit la forme juridique de ces
dernières.

Réponse. — Les investissements des entreprises de stockage ou
de transformation des produits agricoles peuvent donner lieu à
l'attribution, sous certaines conditions, de concours financiers de
l'Etat au titre de la prime d'orientation agricole . Pour ces mêmes
investissements, les coopératives agricoles et les S . I . C . A. peuvent
toutefois également bénéficier d ' une subvention à la coopération.
Les humidimètres étant des équipements spécifiques aux installa-
tions de stockage des grains, ces règles de financement leur sont
donc applicables.

Viticulture (extension
des contrats de stockage à certains départements).

34040. — 10 décembre 1976. — M . Maujoüan du Gasset expose
à M. le ministre de l'agriculture qu ' il existe actuellement un grave
malaise dans la commercialisation des vins de table rouges en
Loire-Atlantique . L ' un des facteurs de ce malaise est l ' impossibilité

qu'ont ces vins de faire l 'objet de contrats de stockage : les
contrats de stockage étant limités aux quatre départements du Midi
(Aude, Hérault, Gard et Bouches-du-Rhône) . I1 lui demande pour
quelles raisons ces avantages sont circonscrits à ces départements
et s 'il n 'envisagerait pas d ' étendre à d 'autres départements viticoles,
dont la Loire-Atlantique, la même possibilité.

Réponse. — Les contrats de stockage à court terme pour les
vins de table rouges ont été ouverts dans les quatre départements
de l ' Aude, de l' Hérault, du Gard et des Bouches-du-Rhône parce que
les prévisions de récolte et les stocks au 31 août 1976 y étaient
nettement supérieurs (15 p . 100 environ) à ceux de la campagne
précédente. Les conditions d'a p plication de l' article 5 t 3) du règle-
ment communautaire 816/70 étaient donc réunies dans ces dépar-
tements. Ce n 'était pas le cas en Loire-Atlantique, où les stocks à
la production de vins de table rouges s 'élevaient au 31 août 1976
à 87 465 hectolitres contre 107 133 hectolitres au 31 août 1975 . Il
convient de rappeler par ailleurs que les conditions d'ouverture
généralisée des contrats de stockage à court terme, au sens de
l 'article 5 (g 1) du règlement précité, n ' ont jamais été réunies pour
les vins de table rouges depuis le début de l 'actuelle campagne
les cours de ces vins ont constamment été supérieurs au prix de
déclenchement européen . Enfin la possibilité de conclure des
contrats de stockage à long terme est aujourd ' hui ouverte pour tous
les types de vin, ce qui suspend la possibilité de conclure des contrats
de stockage à court terme.

Calamités agricoles (indemnisation des agriculteurs
dit Sud-Ouest éprouvés par ln tempête de décembre 1976).

34046. — 11 décembre 1976 . — M. Rigout attire l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur l 'importance des dégats provo-
qués par la tempête dans plusieurs départements du Sud-Ouest:
cent cinquante communes privées de courant électrique pendant
plusieurs jours dans les Landes, nombreux séchoirs à tabac emportés
et le stock de tabac en grande . partie rendu invendable en Haute-
Garonne et d ' autres secteurs des départements du Sud-Ouest
atteints par la tempête, ou encore pour d 'importantes superficies
de mais qui n 'avaient pas en,.ore pu être récoltées. Par ailleurs,
on ne compte pas le nombre d ' arbres déracinés, les lignes télé-
phoniques coupées, les bâtiments d 'habitation et d 'exploitation endom-
magés. Il lui demande s 'il n 'estime pas indispensable de prendre
des mesures pour indemniser les agriculteurs ayant subi des dégâts
importants pour leurs bâtiments et leurs productions notamment
de tabac et de maïs.

Réponse . — Conformément aux dispositions des articles 20 et 21
du décret n" 76-271 du 19 mars 1976, il appartient aux préfets des
départements concernés de faire effectuer les enquêtes néces-
saires et, après avis du comité départemental d 'expertise, d ' estimer
s' il y a lieu de prendre des arrêtés déclarant certaines zones sinis-
trées pour des biens agricoles déterminés . De tels arrêtés permettent
aux agriculteurs concernés de solliciter le bénéfice des prêts spé-
ciaux prévus à l'article 675 du code rural . En ce qui concerne
la possibilité d'indemniser les exploitants par le fonds national de
garantie des calamités agricoles, il convient d'observer : 1" que le
régime institué par la loi du 10 juillet 1964 ne reconnaît le carac-
tère de calamité ' agricole qu 'aux dégâts non assurables . Tel n ' est
pas le cas des dommages occasionnés par la tempête aux bâtiments
d 'exploitation, ce risque pouvant faire l'objet d'un contrat d'assu-

' rance ; 2' que les planteurs de tabac bénéficient d ' un régime spé-
cifique concernant l'assurance contre les risques atmosphériques;
3° que si les autorités préfectorales estiment que les dégâts occa-
sionnés par la tempête aux productions de maïs revêtent le carac-
tère exceptionnel requis par la loi précitée du 10 juillet 1964, elles
peuvent engager la procédure visant à faire reconnaitre le carac-
tère de calamité agricole à ce sinistre, conformément aux dispo-
sitions du décret précité du 19 mars 1976.

Industrie du bois (aide aux entreprises de sciage).

34152 . — 14 décembre 1976. — M . Barberot attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des entreprises de
sciage qui tiennent une place importante dans l'économie du dépar-
tement de l 'Ain et qui jouent souvent un rôle essentiel, aussi bien
en matière d ' emploi que de service, surtout en zone rurale. Le
département compte, actuellement, 106 scieries employant, environ,
700 salariés . Ces entreprises sont de plus en plus menacées de
disparaître si des mesures ne sont pas mises en oeuvre pour
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faciliter leur adaptation à l 'économie forestière actuelle. Il est,
notammet :t, indispensable que toutes les entreprises de sciage, quelle
que soit leur taille, puissent prétendre à des prêts du fonds forestier
national leur permettant d'assurer leur modernisation . D'autre part,
un effort particulier devrait être fait pour développer la Formation
des jeunes aux métiers du bois . Il lui demande de bien vouloir
préciser ses intentions en ce qui concerne l ' action à mener pour
venir en aide à ces entreprises de sciage.

Réponse . — L' amélioration de l'écoulement des produits forestiers
constitue un des objectifs fondamentaux de la politique forestière
du Gouvernement . A ce titre le développement des activités de
sciage fait l 'objet depuis 1967 de l ' aide financière de l'Etat par
l 'attribution soit de prêts du fonds forestier national soit de primes
d' orientation agricole. L' attention de l'honorable parlementaire est
attirée sur le fait que les interventions financières du F.F .N. et
celles relatives aux primes d'orientation agricole doivent, de par
la loi, poursuivre des buts strictement économiques . Ceci a conduit
l'administration à préciser les conditions d ' attribution de l'aide
financière et à poser en principe que cette aide - ne peut élre
accordée que si le projet de modernisation s 'avère rentable au
t'rme d' une étude technique et économique . Les caractéristiques
techniques du sciage et le coût des matériels ont amené à fixer
à 10 000 francs Zen francs 19681 pour le F .F . N . le montant minimum
des i .'vestissements qui sont susceptibles de bénéficier d 'une aide,
tout it.vestissement d 'un montant inférieur ne pouvant en règle
générale avoir un effet durable, suffisant et significatif à la fois
à l ' échelle nationale, sur l 'amélioration de la productivité et sur
l 'utilisation des ressources forestières . La limitation des interven-
tions financiè,'s de l ' Etat est donc inhérente aux objectifs du P. F . N.
fixés par la Io ' et à la nature même des entreprises concernées.
Dans le départer .'ent de l'Ain, la structure artisanale des scieries
est particultèremei .' marquée puisque sur 106 entreprises, plus 3e
la moitié produisent chacune moins de 1 000 mèt res cubes de sciage
par an et au total moine de 8 p . 100 de la production du département.
On peut noter toutefois eue parmi les entreprises qui pourraient
bénéficier d ' une aide, peu l'entre elles ont fait appel à la parti-
cipation financière de l'Etat, euisque en dix ans, trois demandes
seulement 'deux prêts F .F.N. e, tune prime d 'orientation agricole)
ont été adressées à mes services . ter ailleurs, un effort particulier
a été fait récemment pour développe' i a formation des jeunes aux
métiers de la forêt et du bois. C ' est aimé que dix centres p ublics
ou privés de formation d 'apprentis assurent ,. e ouis la rentrée 1975-
1976 la formation professionnelle d'ouvriers d'expiu: :="^^ forestière
(abattage et façonnage) sanctionnée par un certificat a aptitude
professionnelle agricole, tandis que la formation d ' ouvriers qualifiés
mécaniciens et conducteurs de scieries et des industries mécaniques)
est assurée dans des lycées et collèges d' enseignement technique
relevant du ministère (le l 'éducation.

COMMERCE EXTERIEUR

Alcools (tore à l ' importation sur le cognac arec Etats-Us(s).

33954. — 8 décembre 1976. — M. Hardy rappelle à M. le ministre
du commerce extérieur que les autorités américaines, en abaissant de
17 à 13 dollars le gallon le prix de seuil au-delà duquel s 'applique
le taux majoré du droit sur les alcools, ont récemment plus que
doublé les taxes à l ' importation sur le cognac . Il lui rappelle aussi
que cette décision ne peut qu ' aggraver les difficultés de la région
de Cognac ainsi que le déficit commercial déjà . considérable de la
France à l ' égard des Etats-Unis, puisque pour les dix premiers mois
de 1976 l 'excédent américain s ' élève déjà à 8,4 milliards de dollars.
II lui demande comment ont pu échouer des négociations qui parais-
saient bien engagées au début de l ' été, lorsque, à la suite des
demandes 'les Etats-Unis, la C.E .E . avait accepté, semble-t-il, d 'as-
souplir son régime d ' importation de dindes. Il lui demande, enfin,
quelles mesures de représailles le Gouvernement entend prendre,
de concert avec ses partenaires de la Communauté, pour faire
cesser dans les meilleurs délais l 'application d 'une disposition aussi
discriminatoire.

Réponse . — Depuis la décision américaine d 'abaisser le prix de
seuil, les droits de douane applicables au cognac s' établissent ainsi
(en dollars U .S .) :

PRIX Mi GALLON
EN RÉCIPIENTS

de nioles d ' un gallon.

Jusqu 'à 9 dollars . ..
De 9 à 13 dollars ..
De 13 à 17 dollars ..
Au-delà de 17 dollars

0,62 (sans changement.
1,25 (sans changement.

3 (au lieu de 1 .25).
5 (sans changement) .

0,5 (sans changement).
3 tau lieu de 11.
3 (au lieu de 1).

5 (sans changement).

EN RÉCIPIENTS

de plus d'un gallon .

Pratiquement, aucun cognac n 'est vendu à un prix inférieur à
13 dollars le gallon. D ' autre part, 20 p . 100 en moyenne des cu(nacti
sont vendus à un prix supérieur à 17 dollars 127,36 p, 100 pour la
campagne 1974-1975 ; 15,52 p . 100 pour la campagne 1975-1976) . De
sorte qu'environ 80 p . 100 rie nos exportations s'effectuent à un prix
se situant entre 13 et 17 dollars et se trouvent donc concernées par
l 'augmentation des droits . On peut estimer que cela se traduira par
une augmentation de 50 cents (2,5 franesl du prix de la bouteille
de cognac Cette decision constitue un handicap non négligeable pour
les exportateurs français . Certes, en prévision d 'une éventuelle aug-
mentation des droits de douane, ces exportateurs avaient procédé,
durant les 9 premiers mois de 1976, à des livraisons importantes
de cognac qui pourront être écoulées sans avoir été frappées par
le nouveau choit majoré (36 919 hl d 'alcool pur au lieu de 19 014
en 19751 . La cecision américaine constitue une entrave au dévelop-
pement futur de nos exportations, même si, pour 1976-1977, les
précautions prises par les négociants permettent d 'en limiter
l 'impact . Elle jouera en effet très largement en faveur des brandies
et alcools de moindre qualité qui sont vendus par nos partenaires.
Elle revêt de ce fait un caractère discriminatoire et inamical, d ' autant
que les négociations commerciales multilatérales vont entrer pro-
chainement dans une phase active et que sur un produit très sen-
sible pour les Etats-Unis rla dinde, la C .E .E. avait accepté d 'assouplir
son régime à l 'importation 'revision des coefficients techniques).
Le Gouvernement français a officiellement protesté auprès des
autorités américaines contre une décision susceptible de causer un
préjudice aux p roducteurs français de cognac . Il se propose d'obtenir
le rétablissement de conditions plus normales d 'accès au marché
américain dans le cadre des négociations commerciales multilatérales
à Genève. L' accord qui avait été réalisé avec les Etats-Unis prévoyait
en effet que le prix de seuil et l ' ensemble du système de taxation
devraient être revisés dans le cadre de ces négociations, avec,
comme objectif . un abaissement de la protection américaine . Dans
l ' immédiat, les mesures d'assouplissement du régime d 'importation
de la dinde qui avaient été prises à Bruxelles ont été rapportées.

COOPÉRATION

Coopérants (situation des appelés
refusés pour une cause d'économie budgétaire).

32606 . — 21 octobre 1976 . — M. Duroure demande à M . le ministre
de la coopération s' il est exact que cent trois jeunes appelés du
contingent devant faire leur service clans la coopération et ayant .pris
leur ; dispositions dans cette hypothèse se sont vu signifier le
refus de l 'administration pour cause d'économies budgétaires . II lui
demande s' il n 'estime pas que ces jeunes gens devraient être
déclarés sursitaires et que des prio n ,tés devraient leur être réservées
au titre de la coopération dans les prochains mois.

Réponse . — Des nécessités d ' ordre budgétaire ont amené le minis-
tère de la coopération à ne pas donner suite au recrutement d 'un
certain nombre de coopérants, appelés du service national . Les pro-
blèmes humains posés par l ' application de ces mesures ont :mis
toute l ' attention des services du ministère qui pour leur trouver
une solution ont ouvert un bureau provisoire chargé d'examiner
chaque cas en particulier. Gràce à l 'activité déployée par ce bureau
un certain nombre d'appelés du service national a pu être recruté
au titre de la coopération par le ministère des affaires étrangères.
Peur les autres une priorité de recrutement leur a été donnée sur
des postes libérés par suite de la défection de leur titulaire . En fin
de compte six appelés ont été incorporés dans les armées avec
des affectations préférentielles, et les autres ont bénéficié d ' un
sursis ou d ' un autre emploi en coopération.

CULTURE

Espaces verts (agrandissement de la partie ouverte au public
du square Jean-XXII1, à Paris).

32698 . — 23 octobre 1976. — M. Krieg attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat à la culture sur les possibilités qui existent
d'un agrandissement du square Jean-XXIII, situé au chevet de la
cathédrale Notre-Dame, en ce qui concerne sa partie ouverte au
public . On sait en effet que ce square est particulièrement apprécié
des Parisiens en raison du charme de son site et de sa tranquillité
et qu ' il attire également de très nombreux touristes . Or une bande
de terrain borde les flancs Est et Sud de la cathédrale et se trouve
totalement inutilisée ; il ne s 'agit en effet ni de toucher au domaine
des chanoines, ni au petit chantier qui, à longueur d 'année, travaille
à la restauration des lieux, niais de restituer au public cet espace
dans lequel se trouvent de très beaux arbres qui permettraient
avantageusement de remplacer les marronniers qui ont dû être
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abattus voici quelques années . q suffirait

	

pour cela

	

de

	

déplacer
la

	

grille actuellement existante .

	

ce qui ne

	

representerait

	

pas

	

un
très gros travail

	

et améliorerait sensiblement te square

	

Il convient
enfin

	

de noter que les

	

verrières du chevet de Notre-Dame,

	

qui
sont protégées par des grillages très serrés, ne courraient aucun
risque, ce qui rend l 'opération demandée très souhaitable.

Réponse . — L'attention du secrétariat d ' Etat à la culture a

	

déià
été appelée sur le problème de l 'agrandissement du square .Jean-XXIII
par extension sur le terrain domanial entourant la cathédrale Notre
Dame. Une réunion, groupant des représentants du secrétariat d'Etat
à la culture et de la préfecture de Paris, s 'est tenue à ce sujet.
le 23 octobre dernier . Elle a fait apparaître que, sous réserve du
maintien de l'enclos réservé aux installations de chantier, ainsi que
d 'une bande de sécurité autour du chevet de l 'édifice, il serait
possible de satisfaire, dans une certaine mesure, la demande for-
mulée. Toutefois, des travaux relativement importants et dont ie
financement ne peut être assuré actuellement, devraient être réalisés
tant par le secrétariat d'Etat à la culture que par la ville de Paris.
Il s ' agirait essentiellement de déplacer et remettre en état la grille
séparant les deux domaines et de réaliser un aménagement d ' ensemble
en vue de l 'incorporation du terrain de l 'Etat au square . Le diree
teur régional des affaires culturelles a été invité à poursuivre l ' étude
de cette affaire en liaison avec la préfecture de Paris.

Culture (situation du centre éducatif
et culturel de l' erres 1Essonneji

33466 . — 24 novembre 1976. — M. Combrisson attire l ' attention
de Mme le secrétaire d'Etat à la culture sur la situation du centre
educatil et culturel de Yerres, créé sous l 'égide de trois ministères
(affaires culturelles . jeunesse et sports, éducation) Il s ' agit d 'un
centre à vocation éducative et culturelle, première expérience d'équi-
pements intégrés en France Malgré ta disproportion existant entre
l'envergure de cet équipement et les faibles ressources de la ville
dans !aquelle il se situe, le C . E . C s'est affirme depuis 7 ans comme
en temoigne le nombre d ' adhérents qui s ' élève à 000. A plusieurs
reprises il a alerté les ministères de tutelle sur le risque d ' asphyxie
de l 'établissement que ne manquerait pas d ' entraîner la regression
progressive des subventions d ' Etat . Aujourd ' hui la situation finan
cière est au point de rupture. Le C . E . C. termine l'année 1976 avec
un déficit de 350 000 trancs . Cette situation est d 'ailleurs corniots
des ministeres concernés qui sont représentés au conseil d 'adminis.
tration. ll est à noter que non seulement les subventions accordées
ne correspondent pas aux besoins exprimes, mais que, de plus . elles
ne tiennent pas compte de l ' évolution des prix d 'une manière géné-
rale . C'est ainsi que, globalgment, elles ont stagné en chiffre absolu
depuis 1972 (même si l ' on constate quelques nuances selon les 'niais .
titres) . En 1976 le montant des subventions ministérielles était infé-
rieur de 17 p 100 aux demandes présentées dans le budget primitif
et alors que ces demandes étaient elles-mêmes comprimées au
maximum. A celæ il faut ajouter que, dans le même temps, les
recettes propres (participation des communes et des usagers, étaient
augmentées de 128 p . 100. Cette situation se traduit aujourd ' hui
concrètement de la manière suivante : 1° remise en cause de l'exaé-
rience pédagogique Intéressante menée dans cet établissement inté-
gré à vocation éducative et culturelle ; 2" étranglement financier
aggravé pou r la commune de Yerres totamment ; 3° processus de
compression de personnel déjà engagé ; 4" sélection . par l 'argent,
pour l ' accès à la culture . Elle est en fait le prélude à la fermeture
totale de l'établissement si des mesures urgentes de redressement
ne sont pas prises et notamment l'octroi d'une subvention paritaire
indexée sur le coût de la vie . Cette fermeture constituerait une
grave atteinte au droit à l'éducation, au droit à la culture, à la
qualité de la vie . Il lui demande, en conséquence. quelles dispositions
elle compte prendre pour honorer les engagements pris lors de la
déclaration commune d ' intention du . 13 niai 1968, pour que le centre
éducatif et culturel de Yerres puisse vivre et se développer confor-
mément aux besoins exprimés par la population.

Réponse . — Le secrétariat d' Etat à la culture s ' est associé des
son début à la politique novatrice de création d ' équipements intégrés
qui a été inaugurée lors du VI' Plan . il a activement favorisé
l'implantation de ces établissements aux fonctions collectives mut.
tiples sur l 'ensemble du territoire, et il apporte à présent une aide
financière à huit centre intégrés, parmi lesquels le centre éducatif
et culturel du Val d'Yerres est le plus ancien et le plus connu.
Le secrétariat d 'Etat à la culture reconnaît la qualité des activités
développées par le C.E.C. du Val d ' Yerres et estime que la réal' .
sation des objectifs ambitieux qui lui ont été assignés — la coordi-
nation des activités, le rapprochement des publics, la promotion
d'une animation globale — ne peut être appréciée que sur plusieurs
années. Il n ' ignore pas les difficultés financières que connaît actuel .
lement le C .E .C. Il fait toutefois observer à l ' honorable parlemen-
taire que celles-ci ne peuvent trouver leur solution dans l'octroi
par l'Etat d'une subvention paritaire, dont il n'a jamais été convenu
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lors de la creation du C . E. C . ; une telle subvention est en effet
attribuée aux seules maisons de la culture . L'aide de l'Etat a ' ,té
marquée par le souci d 'assurer un lancement efficace et rapide .ie
l'opération et a été, au moment de la création de l ' équipement
intégré, particulièrement importante ; il est dès lors normal que
les collectivités locales et les usagers, au fur et à mesure du déve-
loppement des activités du C. E. C ., interviennent progressivement
davantage dans le financement de son fonctionnement . Le secrétariat
d 'Etat à la culture n'entend cependant pas se décharger de ms
responsabilités financières. II a d 'ailleurs apporté au C .E.C. une
aide financière qui a été en constante augmentation, ainsi qu'il a
été rappelé à l ' honorable parlementaire dans la réponse à sa question
écrite du 6 mars 1976 : 1968 : 117 800 F ; 1961, : 130 000 F' ; 1970:
183 000 F ; 1971 : 266 000 F ; 1972 : 275 000 F ; 1973 : 305 000 F ;
1974 330 000 F ; 1975 : 370 000 F ; 1976 : 390 400 F. Dans la mesure
où le centre éducatif et culturel du Val d 'Yerres conforte, par .es
orientations qu 'il choisit et les actions qu ' il promeut, sa vocation
culturelle, le secrétariat d 'Etat à la culture entend poursuivre son
effort dans les années à venir . Il participe . cet effet, par ses repré-
sentants au conseil d'administration de l'association, à la définition
et au contrôle de la politique de l 'établissement . C ' est au sein je
cette instance que doivent êt re appréciés les besoins du C.E .D.,
la '-épartition des charges entre les divers financeurs publics (dépar-
tements ministériels, conseil général, syndicat intercommunal) étant
effectuée par eux de manière concertée.

Opéra-Comique (réouverture et moyens de fonctionnement).

33783. — 3 deccmbre 1976. — M. Robert Fabre appelle I attention
de Mme le secrétaire d'Etat à la culture sur les conséquences que
revêt la fermeture de l'Opera-Conique pour le développement cultu-
rel, artistique, mais aussi touristique de notre pays. II lui demande
donc quelles mesures elle compte prendre pour assurer le fonc-
tionnement de ce théâtre en le dotant de la structure administrative
efficace et des moyens nécessaires à la reprise des activités et au
bon fonctionnement ultérieur

Repense . — La fermeture de l'opéra comique et sa transfor mation
en opéra studio ont conduit à affecter les locaux de la salle Favart
à ce centre d'enseignement appliqué d 'art lyrique, instrument indis-
pensable de formation des artistes et des cadres administratifs et
techniques qui se destinent à une profession relevant de l 'art lyri-
que Toutefois, l ' affectation exclusive du bâtiment à l ' opéra studio
n'est ni nécessaire au fonctionnement de ce centre de formation, ni
conforme à la vocation de la salle, ni satisfaisante pour le public.
11 a donc été décidé de mettre l ' accent sur le développement d ' une
activité d'accueil axée essentiellement sur l'art lyrique et sur la
danse, conformément à l 'orientation traditionnelle de cette salle.
Dans ce but, des dispositions précises sont prises afin de favoriser
la présentation de spectacles invités . A cet effet, l'opéra a reçu
mission de présenter des ouvrages lyriques et chorégraphiques
spécialement montés pour ce théâtre. C'est ainsi que dès 1976, n Le
Comte Oryx a été programmé à la salle Favart après que le ballet
de t'opéra y ait ouvert la saison . Un spectacle lyrique, «Platée»,
et un spectacle chorégraphique y seront présentés à nouveau en
1977 . Dans le même temps, des spectacles français et étrangers
y seront régulièrement invités avec le concours financier de l 'office
national de diffusion artistique, conformément à sa mission. Enfin,
cette programmation sera complétée par les spectacles que l 'opéra
studio présentera dans le cadre de la scolarité et avec le concours
de ses stagiaires Pour mener à bien ce programme de réanimation
de la salle Favart, un gestionnaire de la salle, responsable de la
programmation artistique, sera prochainement désigné.

duntenients historiques (chapelle de la Médaille nuiraculemise).

34465 . — 25 décembre 1976 . — M . Pierre Bas revient sur le classe
nient de la chapelle de la Médaille miraculeuse, 140, rue du Bac,
qui est désormais inscrite à l 'inventaire des monuments historiques.
Les soeurs de Saint-Vincent-de-Paul, qui en ont la charge, ne pour-
ront modifier son apparence actuelle sans autorisation du service
des monuments historiques . Ce n'est pas la qualité d'un décor, assez
médiocre et déjà modifié en 1930, lors du centenaire de l ' apparition
de la Vierge à Catherine Labouré, qui a justifié, nous dit-on, cette
décision, mais le fait que, tel qu ' il est parvenu jusqu ' à nous, c ' est
un témoignage précieux sur l ' histoire du sentiment religieux en
France au cours du six' siècle . On peut se demander si les 'monu-
ments religieux sont faits pour être des musées du sentiment reli-
gieux ou pour être des lieux où l ' on prie, et où l'on prie avec son
époque . Il est ext'rêntentent grave que le ministère s 'ingère dans
la conception qu'ont les catholiques français de leur religion . Cela
ne s'est jamais fait précédemment, et il est tout à fait regrettable
que des autorités, qui peuvent étre des non-croyants, puissent se
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mêler de trancher des problèmes qui ne ressortissent qu 'à la cons-
cience des croyants et des chefs de l 'Eglise. Il demande donc à
Mme le secrétaire d'Etat à la culture de renoncer à légiférer en
matière de sentiments religieux, matière qui n 'est pas de la compé-
tence des autorités publiques.

Réponse. — Les lieux de culte ne sont pas seulement des lieux
de prière ; ils sont aussi des lieux privilégiés au point de vue de
l'art et de l ' histoire. C ' est d 'ailleurs la raison pour laquelle la loi
du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques qui tend à pro-
téger les valeurs artistiques et historiques de la nation leur est
souvent appliquée . Son application relève des autorités adminis-
tratives, et plus spécialement du secrétariat d'Etat à la culture, et
non du clergé, affectataire des lieux pour les besoins du culte . Le
secrétariat d ' Etat à la culture n ' a pas outrepassé ses compétences
lorsque, à la suite d'innombrables inter v entions, il a inscrit sur l ' in-
ventaire supplémentaire la chapelle de la Médaille miraculeuse
après avoir respecté scrupuleusement la procédure fixée par la loi
et avoir en particulier recueilli l 'avis de l'inspection générale et de
la commission supérieure des monuments historiques, au sein de
laquelle siège d'ailleurs un représentant du clergé . Le secrétariat
d'Etat à la culture n'a évidemment pas l'intention d'entraver la célé-
bration du culte dans la chapelle de la Médaille miraculeuse . 11 ne
ferait obstacle à la réalisation des projets de la communauté reli-
gieuse que si ceux-ci portaient atteinte à des éléments que la commis-
sion supérieure des monuments historiques considère comme devant
être protégés en application de la loi du 31 décembre 1913 de toute
détérioration ou altération . Encore faudrait-il que, sur cet avis de la
commission supérieure, il soit décidé de transformer la simple ins-
cription sur l'inventaire en un classement parmi les monuments
historiques et cela soit par arrêté ministériel s ' il y a l'accord du
propriétaire de l 'édifice, soit par décret après consultation du Conseil
d ' Etat clans le cas contraire . Cette procédure, très soucieuse des
droits des propriétaires, donnerait donc le cas échéant toute garantie
de sérieux et de régularité juridique à la décision . En tout état de
cause, c'est sur la base d ' un classement éventuel parmi les monu-
ments historiques et non pas de l 'actuelle inscription .sur l' inven-
taire supplémentaire, que la commission supérieure appréciera l ' op-
portunité d 'interdire ou non les travaux envisagés par les soeurs
de Saint-Vincent-de-Paul, dont les projets n 'ont d'ailleurs pas encore
été communiqués à l'administration malgré ses demandes réitérées.
Le secrétariat d ' Etat à la culture a d'ailleurs donné déjà son accord
à l ' exécution de travaux qui intéressent la couverture de la chapelle.

DEFENSE

Année (sécurité des habitants
situés â proximité du camp de Canjuers [Varl).

33379 . — 19 novembre 1976 . — M. Gaudin attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur les dangers présentés par le poly-
gone de tir du camp militaire de Canjuers (Var) . Quatre obus
sont tombés hors du camp depuis sa créatitm ; le dernier s ' est
écrasé ce mois-ci à 1000 mètres du centre du village de Comps-sur-
Artuby et à proximité immédiate de maisons- d'habitation. Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour que la sécurité
des habitants de la région concernée soit au plus tôt assurée.

Réponse . — Les règles de sécurité applicables aux tirs d 'artillerie
dans le camp de Canjuers ont été renforcées, notamment par l 'amé-
lioration du contrôle de la confection et de l ' emploi des charges
et par l'interdiction de certains secteurs de tirs.

Gendarmerie (maintien ' du concours apporté
par la gendarmerie aux stations balnéaires du Sud-Loire).

33958 . — 8 décembre 1976. — M. Richard expose à M. le ministre
de la défense que les stations côtières disposaient pour assurer
la sécurité des plages, de gendarmes moniteurs-nageurs-sauveteurs
affectés à cette tâche, chaque été, par la direction de la gendar-
merie ; cette mesure, en vigueur depuis sept ans, est apparue à
tous les points de vue comme étant la plus satisfaisante, puis-
qu 'elle confiait un matériel de sauvetage moderne et complet à
un corps d' intervention particulièrement compétent et entratné,
placé sous le commandement direct du chef de brigade lr .cal.
Or, les municipalités du Sud-Loire ont été informées, dans le cou-
rant de 1976, de ce que les «impératifs du maintien de l 'ordre
public sur l ' ensemble du territoire national» devaient conéuire à
une réduction, pour la saison 1976, des effectifs de M :'4 .S . mis
à la disposition de celles-ci, jointe à l 'obligation faite aux communes
de payer deux mois de solde aux militaires exerçant dans leur
ressort, et à la suppression pure et simple de ce service pour
1977. I1 attire son attention sur le fait que les stations balnéaires
constituent, au regard de la sécurité publique, une zone particu-
lièrement sensible en raison de l 'affluence estivale et des acti-

vités qui y sont pratiquées, et que le retour au système de sur-.
veillante antérieur, nécessairement bénévole et moins sûr, marque
une grave régression dans les tâches de protection Il lui demande,
en conséquence, de bien vouloir reconsidérer le problème afin que
ces municipalités puissent continuer à bénéficier du concours de
la gendarmerie nationale dont elles estiment qu 'il demeure le meil-
leur garant de la sécurité des usagers des plages.

Réponse . — La surveillance des baignades doit être normalement
assurée par des maitres nageurs sauveteurs professionnels ou par
des fonctionnaires qualifiés du ministère de l'éducation ou du secré-
tariat d'Etat auprès du ministère de la qualité de la vie (Jeunesse
et sports, conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel
du 29 juillet 1976 Journal officiel du 14 août 1976, p . 4884) . Ce
n 'est qu'à titre exceptionnel que les militaires de la gendarmerie,
titulaires du diplôme d 'Etat de maître nageur sauveteur, peuvent,
dans la limite des effectifs disponibles, être mis à la disposition des
collectivités locales pour prendre en charge pendant la saison
estivale la surveillance de baignades aménagées ouvertes gratuite-
ment au public . L 'hébergement, les frais de déplacement et de
transport, sont à la charge des collectivités bénéficiant de ce
concours.

Sous-officiers (échelle de solde des adjudants retraités
nommés au choix en 1945,

34066. — 11 décembre 1976. — M. Bonhomme rappelle à M. le
ministre de la défense que, depuis plusieurs années, les sous-officiers
doivent, pour accéder au grade d'adjudant, être titulaires du brevet
élémentaire de l ' arme ou du service dans lequel ils servent, la pos-
session de ce brevet conditionnant par ailleurs leur classement clans
l' échelle de solde n" 3. Or, dans le passé, des sergents-chefs rentrant
de captivité en 1945 ou ayant fait campagne outre-mer ont été promus
au grade d 'adjudant sans être titulaires du brevet de spécialité en
cause . Les intéressés, dont les plus jeunes ont près de soixante ans,
perçoivent par contre une pension de retraite basée sur l 'échelle
de solde n " 2 . Ayant été nommés au grade d ' adjudant au choix,
ils comprennent mal la discrimination dont ils font l ' objet au plan
des critères de détermination de leur retraite. critères que subissent
corollairement les veuves pour la perception de la pension de
réversion . :1 lui demande s ' il ne lui parait pas équitable, eu égard
aux conditions de nomination de l'époque, de baser sur l'échelle
de solde n " 3 la retraite des sous-officiers classés à l 'échelle n° 2
si ceux-ci totalisaient plus de vingt et un ans de service à la date
de la cessation de leur activité.

Réponse . — La présente question de l ' honorable parlementaire
appelle la même réponse que celle faite à sa question écrite n" 32917
(Journal officiel, débats Assemblée nationale, du 20 décembre 1976,
p. 9821) .

EDUCATION

Etablissements secondaires -
(augmentation des crédits de fonctionnement).

31716 . — 18 septembre 1976. — Mme Constans attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur l ' insuffisance criante des crédits
de fonctionnement alloués aux établissements scolaires dans le bud-
get de 1977 . Les 3 milliards prévus constituent une somme égale à
celle du budget 1976, ce qui, compte tenu de la hausse des prix,
signifie une diminution de fait de plus de 12 p . 100. En 1976, la
plupart des établissements ont déjà dû opérer des restrictions impur
tantes sur des chapitres tels que le chauffage et les repas, au
détriment de la santé des élèves et des personnels ; en 1977, cette
situation sera encore aggravée. Elle lui demande si le Gouvernement
entend revenir sur cette décision et augmenter les crédits en met-
tant les établissements à même de fonctionner dans des conditions
normales.

Réponse . — Le montant des crédits de subvention prévus au bud-
get de 1977 pour le fonctionnement des lycées et collèges d 'Etat
ou nationalisés s'élève en réalité à 1156,6 millions de francs, en
augmentation de 16,8 p . 100 'sur les crédits effectivement utilisables
en 1976 compte tenu des modifications intervenues en cours d 'année.
Cette augmentation doit permettre de faire face aux charges sup-
plémentaires résultant pour l 'Etat de sa participation (64 p. 100 en
moyenne) aux dépenses de fonctionnement des établissements nou-
vellement nationalisés, et de l'évolution des effectifs d 'élèves sco-
larisés dans les établissements d ' Etat ou déjà nationalisés, sans
exclure une légère amélioration du crédit élève. Il est certain grue
le niveau modéré de cet ajustement nécessitera en 1977 de la part
des gestionnaires la même vigilance que précédemment, notamment
en ce qui concerne les dépenses de chauffage qui absorbent une part
importante de la subvention de l'Etat, sans que, bien entendu, puisse
en être affecté le bien-être des élèves, étant rappelé à ce sujet que
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les dépenses d'alimentation des internes et des demi-pensior da m es
doivent en tout état de cause ctre financées par leurs familles.
Il convient de noter l 'importance de l 'effort que représente pour
l'Etat sa participation aux dépenses de fonctionnement des lycées
et collèges, qui, en cinq ans, compte tenu notamment de l'accélé-
ration du programme de nationalisations, a progressé de 113 p . 100,
alors que les effectifs totaux d'élèves scolarisés dans le second
degré — y compris les établissements municipaux — progressaient
seulement de 7 p . 100.

Enseignants (mesures en faveur des maitres auxiliaires).

31754. — 18 septembre 1976. — M. Ralite proteste auprès de
M. le ministre de l 'éducation contre le fait qu ' un nombre consi .
dérable de maîtres auxiliaires se trouve sans emploi dans les ensei-
gnements du second degre. C 'est un problème social grave (dans la
région parisienne, actuellement 4 200 maitres auxiliaires risquent
le chômage total ou partiel , parmi eux certains ayant cinq a huit ans
d'ancienneté) . C'est un problème scolaire important (nombre de
classes de C .E .S et lycées voient à cette rentrée leurs effectifs
grossir au-ciels des effectifs pourtant admis par le ministère) . C ' est
un problème de démocratie (le ministère n'applique qu 'au compte-
gouttes les engagements qu'il avait dû prendre suite aux luttes du
printemps dernier). Le ministère est très au courant de l ' ampleur
de cette question puisque via les rectorats il a écrit a quantité de
maures auxiliaires d'aller s'inscrire aux agences de l 'emploi. 11 lui
demande, dans l ' intérêt des collégiens et lycéens, premières victimes
de la dégradation de l'école consécutive au chômage organisé des
maitres auxiliaires, quelles mesures il compte prendre pour
1" appliquer, élargir et accélérer le plan de titularisation des maitres
auxiliaires ; 2" respecter tntégraloment les engagements de mai
dernier (pas plus de trente élèves en 6', de trente-cinq en seconde,
pas d 'heures supplémentaires imposées aux titulaires et maitres
auxiliaires nommés, priorité a l 'ancienneté pour le réemploi des
maitres auxiliaires) ; 3" créer a l'occasion de la loi de finances
rectificative les postes nécessaires evalués à LO 000.

Réponse . — Les chiffres de non-renouvellements d'engagements de
maîtres auxiliaires à la dernière rentrée sont très largement infé-
rieurs à ceux cités par l ' honorable parlementaire. Encore faut-il
distinguer les maitres auxiliaires qui étaient occupés à temps plein.
à temps partiel ou pour effectuer des suppléances. C ' est ainsi que
pour la France entière les répertoriés début novembre étaient res-
pectivement de : 636, 188, 931, soit au total 1755 . Dans la région pari-
sienne, pour les trois académies de Paris, Versailles, Créteil, ces
chiffres étaient de . 9 . 68, 332. Depuis cette date, ces chiffres ont
encore certainement été réduits. C ' est parce qu 'il a pleinement
conscience des problèmes individuels, souvent aigus, posés par
d'éventuels non-renouvellements d 'engagements, que le ministère
de l'éducation a demandé aux recteurs — dans une instruction
du 30 août 1976 — d ' inviter les maitres auxiliaires à s ' inscrire dès
la date d'expiration de leur dernier engagement, c ' est-à-dire dès la
rentrée, auprès de l 'agence pour l ' emploi de leur domicile, sur la
base d'une attestation rectorale certifiant que leur engagement
a pris fin à ce moment . Cette mesure, souhaitée par les organisa-
tions syndicales et prise en accord avec l 'agence nationale pour
l'emploi, a eu pour seul objet de sauvegarder les droits des maîtres
auxiliaires en permettant notamment à ceux — fort nombreux —
qui sont recrutés tardivement, de bénéficier des allocations d 'aide
publique et pour perte d ' emploi )éventuellement complétées par
l ' allocation supplémentaire d 'attente) pour toute la période comprise
entre la fin de leur précédent engagement et leur nouvelle nomi-
nation comme auxiliaires . D 'autres points abordés par l 'honorable
parlementaire appellent les précisions suivantes : 1" sur le plan
de la titularisation des maîtres auxiliaires, un effort particulière-
ment important a été effectué dans le second degré au cours
de l 'année scolaire 1975. 1976 . Il a d ' abord été procédé, en applica-
tion du décret n" 75-1006 du 31 octobre 1975, à la nomination
comme P. E. G . C. stagiaires de 1 818 maîtres auxiliaires justifiant
d'au moins quatre ans de services dans un établissement d'ensei-
gnement secondaire public et de la réussite aux épreuves sanction .
nant une première année d ' enseignement supérieur . Par ailleurs,
3000 maîtres auxiliaires ont été titularisés en qualité d ' adjoints
d' enseignement. En ce qui concerne les personnels de l ' enseigne-
ment technique court, le ministère de l 'éducation a organisé, à la
fin de 1975, une seconde session du concours de recrutement de pro-
fesseurs de C. E. T. Cette session, qui s ' est poursuivie en 1976,
a contribué de façon non négligeable à la résorption de l ' auxiliariat
puisque 750 maitres auxiliaires ont été reçus à ces épreuves et
nommés professeurs de C . E. T. stagiaires. Dans le même ordre
d'idées, un nombre élevé de places (3 100) a été mis au premier
-°oncours interne de recrutement de professeurs de collèges d 'ensei-
gnement technique organisé, en 1976, en application du décret
n° 75-407 du 23 mai 7975 fixant le nouveau statut de ces personnels
enseignants . Etant donné que, parmi les candidats et les admis à ce
concours doit se trouver une proportion très élevée de maîtres
auxiliaires de C. E. T., on peut en attendre une diminution très

sensible de l ' auxiliariat dans l ' enseignement technique court . Durant
l 'année scolaire 1976-1977, les actions engagées pour réduire l 'auxi-
liariat se poursuivront normalement, en particulier sous la forme de
l'accès exceptionnel des maitres auxiliaires au corps des P . E . G. C .,
en application du décret n" 75-1006 du 31 octobre 1975, et du
concours interne de recrutement de professeurs de C . E. T. 2" Du
fait de la politique suivie en matière de constructions et de créa-
tions d 'emplois, l ' effectif moyen des élèves par divisions s 'est
progressivement et très sensiblement abaissé au cours des dernières
années . Un nouvel effort a été effectué à la rentrée 1976 en faveur
des divisions de sixième et de seconde comptant respectivement plus
de 30 et de 35 élèves : des instructions ont été données dans ce sens
aux recteurs, en leur précisant que les emplois qui se trouveraient
disponibles après la mise en place des moyens nécessaires à l ' appli-
cation des horaires et programmes réglementaire devraient être
utilisés en priorité à cette action . Cette mesure, amorcée à la ren-
trée 1976, prendra son plein effet au cours des prochains exercices.
Quant aux heures supplémentaires, elles sont indispensables pour
assurer la souplesse de l' organisation du service dans les établis-
sements, des emplois ou des fractions d' emplois ne pouvant être
créés que lorsque le nombre d'heures d 'enseignement à assurer le
justifie . Toutefois, des instructions ont été adressées aux autorités
académiques afin que, lorsque les moyens disponibles permettent
de dispenser des professeurs titulaires de l 'obligation d'effectuer
des heures supplémentaires, ces dispenses soient accordées en prio-
rité aux mères de familles ayant des enfants en bas âge, aux pères
de famille veufs ou divorcés ayant des enfants à charge, aux can-
didats aux concours de recrutement de la fonction publique . 3" Pour
répondre à une autre préoccupation de l ' honorable parlementaire, il
est précisé que la nomination des maîtres auxiliaires s ' effectue,
dans le cadre de chaque académie et pour chaque discipline, dans
la limite des postes budgétaires non pourvus par des professeurs
titulaires et en tenant le plus grand compte du nombre d 'années
de services des candidats.

Etabiissentents secondai -es
(C . E . S . nationalisés dans le Pas-de-Calais).

32045. — 2 octobre i976. -- M. Lucas demande à M . le ministre
de l'éducation de bien vouloir lui communiquer, pour le dépar-
tement du Pas-de-Calais, la liste des C . E. S . qui ont été natio-
nalisés eu qui le seront en 1976 et 1977.

Réponse . — La liste des collèges d'enseignement secondaire du
département du Pas-de-Calais dont la nationalisation est prévue au
titre des budgets 1976 et 1977 est la suivante : I. — Nationalisations
au titre du budget 1976 : 1" C . E. S. nationalisés avec effet du

janvier 1976 : Achicourt : C . E. S . n" 062 2863 A, Lillers : C . E. S.
n" 062 2799 F, Noyel'les-sorts-Lens : C . E . S. n " 062 3016 S, Oignies :
C. E . S . n" 062 3018 U, Le Touquet : C . E . S. n" 062 2806 N, Arras :
C . E . S . n" 062'2789 V, Arras : C . E . S . n" 062 2864 B, Saint-Laurent-
Blangy : C . E . S. n" 062 3014 P, Calais : C . E. S . n" 062 2576 N,
Desvres : C . E. S . n" 062 3023 Z, Wizernes : C . E. S . n" 062 2874 M ;
2" C . E. S . dont la nationalisation est prévue avec effet du
15 décembre 1976 : Ilénin-Beaumont : C. E. S. n" 062 2795 B.
II. — Programme de nationalisations 1977 : le programme 1977
n ' est pas encore arrêté . Il est précisé, en tout état de cause, qu' en
1977 tous les collèges d 'enseignement secondaire seront nationalisés.

Etablissements secondaires (achèvement des travaux de réalisation
du lycée de Bures-tes-Ullis )Essonne).

32092 . — 3 octobre 1976 . — M . Vinet attire l'attention de M. le minis-
tre de l 'éducation sur la gravité de la situation au lycée de
Bures-les-Ullis en cette rentrée scolaire . En effet, la première
tranche des travaux prévue pour le 10 septembre n'a pas pu
être achevée . Durant la première semaine qui a suivi la rentrée, les
élèves n ' avaient cours que de 8 h 30 à 1l h 30 pour faciliter l ' achève-
ment des travaux dans ce premier bâtiment. Par ailleurs, plusieurs
postes ne sont pas créés . il n 'y a pas de censeur, pas de documenta-
liste, un seul surveillant d ' externat pour 400 élèves, tin seul poste de
professeur de philosophie, alors qu 'il y a 28 heures de cours à assurer.
En matière d' éducation physique, il n 'y a pas d ' installation sportive,
le matériel d'enseignement leur est livré avec des retards considé-
rables . Devant cette situation, on peut légitimement se demander
avec les parents et les enseignants dans quelles conditions pourra
être exécutée la deuxième tranche des travaux . Pour toutes ces rai-
sons, il lui demande ce qu 'il compte faire pour que le lycée de Bures-
les-Ullis puisse être en mesure de répondre réellement au besoin
des populations environnantes pour que soit d' une part activée la fin
des travaux de la première tranche et d 'autre part, financée
et réalisée la deuxième tranche dans les meilleurs délais.

Réponse . — Le conseil municipal de Bures-les-Ullis a décidé de
conserver la maîtrise d'ouvrage pour la construction du lycée de
cette commune. Les crédits représentant la part de l'Etat au finals-
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cernent de la première tranche de travaux ont été subdélégués à
M. le préfet de l 'Essonne le 2 septembre 1975 . Les crédits repré-
sentant la part de l'Etat au financement de la seconde tranche
de travaux sont inscrits au budget 1977 et seront subdélégués
à M. le préfet de l'Essonne dès le début du premier trimestre de
l'année 1977 . Il appartient à la collectivité locale maître d 'ouvrage
de prendre toutes mesures susceptibles d ' activer la fin des travaux
de la première tranche de construction . Quant à l ' organisation des
services d ' enseignement . elle est du ressort du recteur de l'académie
de Versailles, qui a complété les moyens mis à la disposition du
lycée ; c ' est ainsi que l 'enseignement de la philosophie est main-
tenant assuré, huit heures de cours étant données en complément
de service par un professeur du lycée d 'Orsay, et que le proviseur
dispose de deux postes de surveillance, dotation conforme aux
normes actuellement en vigueur pour les établissements de second
cycle. Par contre, il n ' a pas été possible de doter le lycée, dès sa
première année de fonctionnement, d ' un poste de censeur et d ' un
poste de documentaliste ; ce problème sera revu dans le cadre
de la préparation de la rentrée 1977.

Education (projet de réforme de la carrière des principaux
et proviseurs certifiés).

32224. — 7 octobre 1976. — M. Sellé attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les indications fournies dans le projet
de modernisation du système éducatif et concernant la carrière
des principaux et des proviseurs certifiés : les principaux et
proviseurs certifiés peuvent passer au choix dans la catégorie
des proviseurs agrégés après huit années d ' exercice de leurs
fonctions a . Il lui demande : 1° s 'il entend appliquer rapidement
aux proviseurs et principaux certifiés les dispositions découlant de
ce projet ; 2° s'il envisage par analogie la possibilité pour les
proviseurs agrégés nar concours d'un passage au choix dans la
catégorie des professeurs de chaire supérieure après huit années
d ' exercice de leurs fonctions.

Réponse. — La loi n° 75620 du 11 juillet 1975 relative à l'éduca-
tion prévoit que des décrets en Conseil d'Etat fixeront les condi-
tions dans lesquelles seront appliquées ses dispositions . Pour ce qui
concerne le point évoqué par l ' honorable parlementaire relatif à la
possibilité pour les principaux et proviseurs certifiés d ' être pro-
mus au choix dans la catégorie des proviseurs agrégés, il est
précisé que cette question ne trouvera une solution qu ' après modi-
fication, par décret en Conseil d ' Etat pris en application de la
loi susvisée, des textes actuellement en vigueur en la matière . Sur
le second point concernant l 'accès au choix dans la catégorie des
professeurs de chaire supérieure des professeurs agrégés par
concours, nommés dans un emploi de chef d'établissement, aucune
mesure allant dans le sens de la demande formulée par M. Sellé
n'est envisagée.

Enseignants (situation des maîtres auxiliaires de la Loire).

32336 . — 13 octobre 1976 . — A la suite de la réponse qu ' il a bien
voulu faire, à une question d ' actualité lors de la séance de l ' Assem-
blée nationale du 6 octobre 1976, M. Bayard demande à M . le ministre
de l ' éducation de bien vouloir lui indiquer, pour le département de
la Loire : 1° le nombre de maîtres auxiliaires en fonctions lors de
l'année scolaire 1975-1976 qui n 'ont pas été pourvus de postes à
la rentrée du 14 septembre 1976 ; 2° le nombre de ces maîtres
qui ont obtenu un poste depuis le 14 septembre 1976 ; 3° le nombre
de ces maîtres qui n 'ont pu être replacés en poste à ce jour. Il
lui demande s'il est possible de connsitre ces renseignements par
établissement.

Réponse. — Le nombre des maîtres auxiliaires en fonction lors de
l 'année scolaire 1975-1976 dans le département de la Loire et qui
ont bénéficié d'une délégation rectorale depuis le 14 septembre
1976 s'élève à 443. Le nombre des maîtres auxiliaires en fonction
pendant l' année 1975. 1976 qui n'ont pas retrouvé ou repris un
emploi s'élève à 52 dans le courant du mois de novembre, dont
35 maîtres auxiliaires en attente de poste et 17 maîtres auxiliaires
qui ont refusé un ou plusieurs postes . Le nombre des maîtres
auxiliaires en attente de postes peut se répartir par ville (l 'infor-
mation par établissement n'étant pas disponible actuellement) de
la façon suivante : Charlieu : trois ; Feurs : un ; Montbrison : six ;
Rive-de-Gier : deux ; Saint-Bonnet-le-Château : un ; Saint-Chamond :
quatre ; Saint-Etienne : huit ; Sorbiers : un ; Unieux : un ; Che-
zelles-sur-Lyon : un ; Firminy : deux ; Neronde : un ; Roanne : trois
et Le Coteau : lin, soit au total : trente-cinq. Ce chiffre est susceptible
d'être réduit à concurrence du nombre des personnels qui pourront
être réemployés pour effectuer des suppléances au cours de
l'année scolaire .

Etablissements secondaires (pénurie de personnel
au C. E. S . Gérard . Philipe de Massy [Essonne»).

32411 . — 15 octobre 1976. — M . Juquin appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les difficultés que les carences de l'admi-
nistration font subir aux personnels et au élèves du C. E. S . Gérard-
Philipe, à Massy (Essonne) . Depuis la rentrée, il manque : un profes-
seur de français, un adjoint d'enseignement de français, un groupe-
ment d'heures de mathématiques, un groupement d'heures de techno-
logie et de mathématiques, un demi-service d'E. P. S., un poste en
menuiserie, un demi-service de documentaliste . Malgré les démarches
des personnels, des parents d ' élèves et des élus, ces problèmes n ' ont
pas été résolus . Il lui demande quelles mesures d'urgence il compte
prendre pour résorber cette situation anormale et préjudiciable aux
élèves.

Réponse . — Après les derniers ajustements de rentrée effectués
par M. le recteur de Versailles il s 'avère que l'enseignement du
français est assuré en totalité au C . E . S . Gérard-Phili p e, à Massy
(Essonne) . En outre un groupement d'heures de technologie et de
mathématiques, un poste de menuiserie, tin demi-poste de documen-
taliste ont été créés.

Etablissements secondaires (insuffisance de la capacité d 'accueil
au C . E . T. d 'Evey [Essonne]).

32413. — 15 octobre 1976 . — M . Juquin signale â M. le ministre
de l'éducation la situation du C. E. T. d'Evry (Essonne). Dans cet
établissement : 45 élèves sur 80 postulants n ' ont pu être admis en
menuiserie ; IO sur 45 en maçonnerie ; 80 en plomberie et chauf-
fage ; 165 sur 200 en coiffure ; 35 sur 70 pour les emplois de
bureaux. Ce cas illustre malheureusement la situation déplorable
de l' enseignement technique dans l'Essonne. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour y remédier.

Réponse. — Il existe à Evry (Essonne) deux collèges d'enseigne-
ment technique, l 'un dispensant une formation industrielle, l'autre
une formation du secteur tertiaire . Au C . E. T . commercial, l'effec-
tif actuel des inscrits est de 367 élèves pour une capacité d 'accueil
de 540 élèves . Des difficultés se sont toutefois produites pour l'accueil
dans les sections de première année de préparation au C . A. P.
employé de bureau . Les élèves qui n 'ont pu être admis ont été
répartis dans les sections de formation correspondant à leurs voeux
en second ou troisième choix . D'autres difficultés ont résulté des
demandes d ' entrée dans la section coiffure. Or, il ne serait pas
raisonnable de laisser un trop grand nombre de jeunes s ' orienter
vers une profession dont les effectifs sont déjà largement supérieurs
aux besoins . Il convient enfin de préciser qu 'une section vente sera
probablement créée à la rentrée prochaine qui devrait faciliter
l 'accueil d'un plus grand nombre d'élèves. Au C. E. T. industriel
sar 162 demandes 140 élèves ont été accueillis dans les sections de
préparation au C . A. P . menuiserie, plomberie, chauffage, et maçon-
nerie ; les autres candidats ont été inscrits en fonction de leur
âge en classe préprofessionnelle de niveau ou en classe préparatoire
à l 'apprentissage. La situation dans les deux établissements en cause
n 'est donc pas celle qui résulte des renseignements communiqués
à l ' honorable parlementaire.

Etablissements secondaires (insuffisance du projet de réalisation
du lycée de Longjumeau [Essonne])

32414. — 15 octobre 1976. — M . Juquin appelle une nouvelle fois
l' attention de M . le ministre de l' éducation sur le problème du lycée
de Longjumeau (Essonne) . L'action des parents d'élèves ayant conduit
à ce que le ministère admette l'inéluctabilité de la construction
de ce Lycée, des engagements semblent avoir été pris pour 1977 Or,
selon les renseignements actuellement disponibles, il ne s ' agirait
plus de construire un lycée complet, mais seulement un établisse-
ment de 616 places . Une telle réduction du projet aboutirait à
refuser dans ce lycée tes élèves des villes de Morangis, la Ville-du-
Bois, Epinay-sur-Orge, voire d ' autres communes voisines . C 'est-à-
dire que la situation resterait désastreuse -à la sortie des C . E . S.
11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour dégager les
crédits permettant d' accueillir, en 1977, au futur lycée de Longju-
meau, tous les élèves du secteur intéressé.

Réponse. — En application des mesures de déconcentration édictées
par le décret du 13 novembre 1970, la programmation des opéra-
tions du second degré incombe au préfet de région. La capacité des
établissements est déterminée par le recteur sur proposition de
l'inspecteur d 'académie. La fiche descriptive d'opération établie
pour le lycée de Longjumeau prévoit une capacité de 616 élèves.
Le préfet de la région d 'île-de-France a attribué à cet établissement
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une dotation de crédits permettant d ' engager la construction de cet
établissement dès 1977 . A été également prévue la possibilité d 'agran-
dir cet étaâlissement pour porter ultérieurement sa capacité à
816 places.

Examens, concours et diplômes (statistiques sur les concours
de recrutement de professeurs techniques de lycée technique).

32424. — 15 octobre 1976 . — M . Ratite demande à M. le ministre
de l 'éducation de lui ind i quer, année par année, depuis 1950,
par spéciaPt ), le nombre ae. ,les mis au concours de recrute-
ment des professeurs techniques uc lycée technique, le nombre
de candidats, le nombre des admissibles .' t^ n" , bre des re,as .
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Réponse. — Le nombre de postes mis aux concours de recrute-
ment des professeurs techniques de lycée technique, dans les caté-
gories de professeurs techniques chefs de travaux de lycée technique
(degré supérieur), de professeurs techniques de lycée technique et
de professeurs techniques adjoints de lycée technique, ainsi que
le nombre de candidats inscrits, admissibles et reçus à ces concours,
durant la période 1967.1976 sont indiqués comme suit dans le tableau
ci-joint ; il est précisé que l' exploitation des archives ne permet
pas de donner des renseignements sur l'ensemble de ces concours
à une date antérieure à cette période ; par ailleurs, le recrutement
de professeurs techniques adjoints de lycée technique n ' a pas été
réalisé depuis l'armée 1974, ce corps professoral étant en voie
d 'extinction.

Evolution des postes offerts, des candidats inscrits, des candidats admis aux concours de recrutement
de professeurs de lycées techniques 1967-1976.
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ANNÉES

(1) Compte non tenu de la spécialité Ebénisterie-agencement en cours de déroulement.

Etablissements secondaires (pénurie de personnel au C. E . S.
André-Maurois de Neuilly [Hauts-de-Seine]).

32483 . — 16 octobre 1976 . — M. Peretti expose à M . le minis-
tre de l 'éducation que le C . E. S. André-Maurois qui vient de
s'ttvrir boulevard d'Argenson à Neuilly, et dont tout le monde se
plan à reconnaître le confort, dispose de vastes salles de documen-
tation et d ' une magnifique cuisine qui malheureusement, ne
peuvent pas être utilisées en raison de l 'absence de personnel. De
même, l'appartement de l'économe est vide, faute d ' un titulaire.
Enfin, les postes d'enseignement eux-mêmes ne sont pas tous
pourvus . II demande, en conséquence, les mesures qu ' il compte
prendre pour permettre une utilisation rationnelle et complète de
cet établissement de qualité exceptionnelle.

Réponse . — La gestion du C . E. S. André-Maurois étant assurée
depuis sa nationalisation au 14 septembre 1976 par l 'agent comptable
du lycée Pasteur de Neuilly, aucun poste d 'intendance n 'a été
implanté cette année dans l' établissement. Les postes de catégorie
C et D créés peur les besoins du C. E . S. ont été pourvus à compter
de la date de la dernière rentrée scolaire. En ce qui concerne
les postes d 'enseignants vacants au C . E. S. André-Maurois de Neuilly
lors de la rentrée scolaire, tous sont désormais pourvus.

Education physique et sportive (évolution sur dix ans
du nombre d'enseignants par rapport au nombre d ' élèves).

32511 . — 16 octobre 1976. — M . Mesmin demande à M . le ministre
de l'éducation de bien-'vouloir indiquer quelle a été l 'évolution,
depuis dix ans, d ' une part, du nombre des élèves de l'enseignement
du second degré et, d'autre part, f .( `- nombre des enseignants d ' édu-
cation physique et sportive, professeurs èt profésseut-s adjoints.

Réponse . — Les chiffres ci-après indiquent l 'évolution 'du . nombre
des élèves de l 'enseignement public du premier cycle du second
degré au cours des dix dernières années pour la France métrepo -
lftaine et les D. O. M. : 1966. 1967 : 1 590 068 ; 1967-1968 : 1 736 096
1968. 1969 : 1 966 977 ; 1969-1970 : 2 285 604 ; 1970.1971 : 2 328 522
1971-1972 : 2 461 913 ; 1972-1973 : 2 580 313 ; 1973 . 1974 : 2 642 047
1974. 1975 : 2 665 693 ; 1975-1976 : 2 676 510 ; prévisions 1976-1977

2716481 . En raison de la répartition des attributions gouverne-
mentales, le nombre des enseignants d 'E . P. S . doit être demandé
à M. le secrétaire d ' Etat chargé de la jeunesse et des sports auprès
de M . le ministre de la qualité de la vie.

Enseignement (fonctionnement de l'E .N .N .A . d 'Antony).

32519. - 20 oetobte 1970. — M. Gamin attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les conditions d ' accueil et de travail de
la nouvelle E .N .N .A . d'Antony Des locaux neufs mais vides : pas
de matériel, pas de chaise, pas de table, pas de tableau . Pas de
personnel : personnel d ' entretien réduit, infirmerie sans infirmière,
cuisine prête à fonctionner mais sans personnel de restauration et
de service. Aucun logement n ' est prévu pour quatre cent cinquante
professeurs stagiaires et leur famille, venant pour la plupart de
province. Enfin, la formation pédagogique des professeurs stagiaires
est encore ialsufnisante et partiellement assurée : certaines sections
de l 'E .N .N .A manquent de professeurs et de plus les postes bud-
gétaires nécessaires ne sont pas créés ; plus de cent stagiaires reçus
au concours de ta session spéciale 1975 ont été externés de force;
alors qu ' ils devront présenter le C A .E C E .T ., rien n ' est prévu
pour que leur formation pédagogique soit assurée, par manq ne de
crédits, non création d' 1: . N . N . A . supplémentaire, non création de
postes de professeur d'E NN .A . Il lui demande quelles mea .,,es
il compte prendre pour assurer au plus vite le fonctionnement
normal de l' E .N .N .A . d ' Antony.

Réponse . — S 'il est exact que les candidats admis à la 2' session
1975 ont été externés, la raison principale de cette mesure ne
résidait pas dans le fait que leur accueil n ' était pas possible en
E.N.N.A. mais que cette session spéciale avait été organisée en
vue de résorber dans une certaine mesure l 'auxiliariat dans les
C.E .T. Dès lors, on ne pouvait envisager l ' affectation en E.N .N . A.
des tna,tres auxiliaires admis à ce concours et en poste lors des
résultats sans nuire au but poursuivi . La même décision a d'ailleurs
été pr:se pour les candidats admis au concours interne session 1976.
Mais il est bien évident que les mesures prises en 1976 peuvent
être modifiées chaque année en fonction de la situation du personnel
enseignant dans les C . E. T. et qu ' en toi t état de cause la formation
en E . N .N. A . de tous les candidats e.. .mis aux concours de recru-
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tement de professeurs de C. E. T. reste un objectif prioritaire du
ministère de l ' éducation. En applica t ion de la politique de décon-
centration administrative en vigueur, les recteurs ont toutes
compétences pour attribuer aux établissements de leur ressort
administratif les emplois mis à leur disposition chaque année par
l 'administration centrale, ou ceux qui peuvent provenir d ' établis.
sements où l'évolution des effectifs d 'élèves justifie une réduction
du nombre des personnels administratifs ouvriers et de service.
Cette politique est toujours menée compte tenu des diverses sujé-
tions qui pèsent sur ces établissements et des priorités définies
au niveau de chaque académie . Ainsi c 'est au recteur de Versailles
qu 'il appartient d'attribuer éventuellement des emplois suoplé-
mentaires à l 'école normale nationale d 'appr : titissage d'Anto . _v.
Toutefois afin de tenir compte de l'installation de cette école dans
de nouveaux locaux, l 'administration centrale a consenti, en plus
d 'une dotation de deux emplois de persanes) de laboratoire attri
buée cette année à toutes les E.N . N: A . ta création de trois emplois
supplémentaires, soit un commis et deus: agents non spécialistes.
Cette dotation complémentaire doit permet( re le bon fonctionnement
de l ' établissement et ne pourra être accrue au cours de la présente
année . En ce qui concerne le matériel et en particulier l 'ameuble-
ment il est précisé qu 'un crédit de 2 158 513 francs a été ouvert
et qu 'un crédit complémentaire d 'environ 3,4 millions de francs
est en cours de financement.

Instituteurs et institutrices (affectation).

32544 . — 20 octobre 1976 . — i.: °eretti demande à M. le minlstra
de l'éducation s ' il trouve norme) qu'une maîtresse d' école auxi-
liaire documentaliste, inscrite au chômage et pouvant percevoir à
ce titre durant un an une indemnité de 2200 francs, se voi t offrir
un poste à mi-temps à 50 kilomètres de „n domicile avec un trai-
tement de 1150 francs, pendant que la ville de Neuilly et d ' autres
cités dont les établissements scolaires sont dotés de très belles salles
de documentations n 'arrivent pas à obtenir que les postes indispen-
sables à leur fonctionnement soient pourvus . S ' il n 'accepte pas l ' idée
que l'on puisse songer à résorber le chômage en nommant des fonc-
tionnaires à des postes où ils ne seraient pas nécessaires, il pense
en revanche que l' on doit doter les services de t'Etat des effectifs
indispensables . Il fait remarquer an deme""rant qu' il est préférable
à tous égards de payer des gens pour le travail qu 'ils accomplissent
au lieu de les garder à ne rien faire. Il adresse cette même ques-
tion à M . le ministre du travail qui lui semble également compétent.

Réponse. — La loi de finances votée par le Parlement fixe de
façon limitative le nombre des emplois qui peuvent être attribués
aux académie en vue de faire assurer le service public d ' enseigne-
ment . C ' est aux recteurs qu'il appartient après avoir fixé leur
ordre de priorité d 'affecter ces emplois dans les établissements.
Aussi si la création de postes de documentaliste dans les établis-
sements d 'enseignement du second degré demeure l'un des objectifs
du ministère de l ' éducation, l ' effort pour doter chaque établissement
d' un poste devra s 'étaler sur plusieurs exercices en raison de la
contrainte rappelée précédemment. En ce qui concerne la ville de
Neuilly, il est indiqué que la création d'un poste de documentaliste

au collège d ' enseignement secondaire André-illau",is est actuel-
lement à L ' étude . Par ailleurs il est rappelé à l'honorable parlemen-
taire que l 'ex-maître auxiliaire qui perçoit les allocations pour perte
d 'emploi et qui refuse un poste conforme à sa spécialité ou à
toute autre activité professionnelle compatible avec sa formation
antérieure et ses aptitudes perd le bénéfice de ces allocations,
conformément aux dispositions de l ' article 15 (§ 4) du décret
n” 68-1130 du 16 décembre 1968 fixant les conditions d ' attribution
de l 'allocation pour perte d 'emploi aux agents non fonctionnaires
de l'Etat.

Écoles primaires (rétablissement de ta demi-décharpe au prolit
de la directrice du groupe scolaire de Saule-les-Chartreux
[Essonne] I.

32663 . — 22 octobre 1976 . — M. Juquin appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la suppression d'une demi-décharge
de directrice au groupe scolaire primaire de Saulx-les-Chartreux
(Essonne) . Cette décision est d ' autant plus Injustifiée que ce
groupe scolaire présente ta particularité de comprendre deux
écoles séparées de 2 kilomètres, l ' une composée de trois classes,
l'autre de six classes. Il lui demande s' il compte annuler cette
décision, préjudiciable aux enfants.

Réponse. — La demi-décharge de service dont bénéficiait la direc-
trice de l' école primaire de Saulx-les-Chartreux lui avait été attri-
buée à titre exceptionnel. La reconduction de cette décharge n 'a
pu être effectuée en raison des besoins se faisent jour par ailleurs.
La livraison, à la prochaine rentrée, d'un groupe scolaire neuf per-
mettra le regroupement des effectifs d' élèves . Le barème en vigueur
pour les décharges de classe se trouvera alors automatiquement
appliqué .

Enseignement technique
(recrutement des professeurs de lycée technique).

32780 . — 27 octobre 1976. — M . Aumont demande à M. le ministre
de l 'éducation de bien vouloir lui préciser, année par année, depuis
1950, et par spécialité, le nombre de postes mis au concours de
recrutement des professeurs techniques de lycée technique, le
nombre de candidats, le nombre des admissibles et le nombre
des reçus.

Réponse . — Le nombre de postes mis aux concours de recrute-
ment des professeurs techniques de lycée technique — dans les
catégories de professeurs techniques chefs de travaux de lycée
technique (degré supérieur), de professeurs techniques de lycée
technique et de professeurs techniques adjoints de lycée techni-
que — ainsi que le nombre de candidats inscrits, admissibles et
reçus à ces concours, durant la période 1967-1976 sont indiqués
comme suit dans le tableau ci-joint . 11 est précisé que l'exploitation
des archives ne permet pas de donner des renseignements sur
l'ensemble de ces concours à une date antérieure à cette période ;
par ailleurs, le recrutement Je professeurs techniques adjoints de
lycée technique n ' a pas été réalisé depuis l 'année 1974, ce corps
professoral étant en voie d 'extinction.

Evolution des postes offerts, des candidats inscrits, des candidats admis aux concours de recrutement
de professeurs de lycées techniques 1 (1 67 . 1976.

P . T . - CHEFS DE TRAVAUX

	

P . T .

	

P. T. A.

ANNÉES Postes
offerts. Inscrits. Admissibles. Admis.

Postes
offerts. Inscrits. Admissibles . Admis .

Postes
offerts. Inscrits. 1

	

Admissibles . Admis.

72

98
100

100
100
109
103
103

70

60

42

46
34
54

65
95

84
150
154
129

»

11

19
35

35
80

135

86

42
41

153
184
240

260
270
750

776
540

509
510

339

333
410

923
1 118

1 493
2 192

127

134
389
413

- 520
596

»

»

»

94
114

109
334
343

412
(1) 443

460
788
482

520
500

396
494
141

a

s

2 746

3 556
1 652

3 854
3 630

3 962
4 535
1 616

584

250
801

680
629

724

a

a

399

391

193

429
400
302

473
108

a

(1) Compte non tenu de la spécialité Ebénisterie•agencement en cours de déroulement.



29 Janvier 1977
d mi

ASSEMBLEE NATIONALE

	

467

Conseillers d 'éducation (rc'rendications).

32810. — 27 octobre 1976 . — M. Gau appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation des personnels d'éducation
des lycées et collèges qui ont observé un arrêt de travail le
L' t octobre en vue d 'obtenir notamment : la résorption rapide de
l 'auxiliariat ; le rétablissement des indemnités pour tenir compte
des astreintes particulières à la fun :(ton et la levée de toutes les
resl :ictions apportées au reclassement ; l 'amélioration des conditions
de travail de tous les personnels d'éducation ; le recta serrent
indiciaire des conseillers d ' éducation et, de façon plus générale, le
respect dans tous les domaines de la parité entre les fonctions
d 'enseignement et d ' éducation ; enfin, l 'amélioration de la formation
dans la perspective générale de l 'unification des catégories au plus
haut niveau . Il lui demande dans quel délai seront engagées les
négociations sur le projet de décret organisant des concours spé .
ciaux pour l'accès au éorps des conseillers d 'éducation, sur la mise
a l 'étude des mesures financières destinée, à compenser les pertes
de salaires subies par les ex-faisant-fonction, sur la mise à l 'étude
de modalités de for mation continue des personnels d ' éducation ainsi
que sur les autres problinus ci-dessus énumérés

Réponse . -- La situation des conseillers d ' éducation et des conseil-
lers principaux d'éducation a tetenu 'out particulièrement l 'atten-
tion du ministre de l ' éducatiof qui ne meronnai' ni la compétence,
ni les qualités que requièrent les difficiles responsabilités qui leur
sont confiées . Ce sont ces co .ssidérations qui ont justifié la mise
en place d ' un groupe de travail chargé d' étudier les problèmes
posés par ces personnels. S ' agissant de la situation des personnels
non titulaires d ' éducation des lycées et collèges. la circulaire
n" 76:380 du 3 novembre 1976, publiée au bulletin officiel de l'édit-
cation, n" 42, du 18 novembre 1976, ouvre désormais à ces per-
sonnels la possibilité d ' opter entre leur situation antérieure de
maîtres d'internat ou de surveillants d 'internat cette qualité Pet'
mettant de lem' maintenir un complément de rémunération sous
forme d'heures supplémentaires et leu' nomination comme mai-
tees auxiliaires . Ces dispositions doivent éviter à ces agents toute
perte de rémunération . D ' autre part, un projet de décret fixant
les conditions exceptionnelles d ' accès au co rps des conseillers d ' édu-
cation fait l'objet actuellement des consultrtions nécessaires Ce
texte permettra à un nombre impo rtant d 'au':iliaires faisant fonc-
tion de conseillers d 'éducation d'être titularisés. Su . les autres points
abor dés par l'honorable parlementaire, il peut étre apporté les pré-
cisions suivantes : la situation indiciaire respective des personnels
d'éducation et des personnels enseignants est, à niveau équivalent
de diplômes, tout à fait semblable . En effet, les indices des conseil-
lers principaux d'éducation sont identiques à ceux des professeurs
certifiés. Quant aux conseillers d'éducation . leur situation est ana-
logue à celle des professeurs d ' enseignement général de collèges.
En ce qui concerne la formation des 'conseillers et conseillers
principaux d 'éducation, elle est a l 'heu re actuelle l ' une des préoccu-
pations du ministère de l'éducation qui recherche le moyen pour
ces personnels de compléter leurs connaissances et d ' approfondir
leur expérience en matière de technique éducative . Il est rappelé
que la formation initiale de ces fonctionnaires es' assurée dans l ' un
des quatorze centrés de formatit,n existants. Elle dure une année et
se compose de stages théoriques au centre et de stages pratiques
dans des lycées, collèges d ' enseignement secondaire et collèges d'en-
seignement technique . Au cours de la dernière année scolaire, le
nombre des stages pratiques a été sensiblement accru et l'équipe-
ment des centres de formation a été complété.

Constructions scolaires trealise ;ion conroruua[tante d'école,
nunertclles dans les tunttveau .r quartiers urbaine)

32862: — 29 octobre 1976 . = M . Buron expc ,e à M. le ministre
de l 'éducation les difficultés que rencontrent les municipalités des
villes en expansion pour construire des écoles maternelles dans les
nouveaux quartiers. Bien que les bilans des Z U . P et zones d 'habi•
tations prévoient la construction de telles écoles, les habitations
sont terminées et uahitées depuis longtemps avant que l 'école ne
soit construite, faute de subvention. Il demande comment les muni•
cipalités doivent s'y prendre pour que soient conconmitantes les
constructions d ' habitation :., d ' une part, les constructions des équi
pements scolaires nécessaires, d 'autre part En admettant même que
l 'enseignement pour les enfants de -moins de six ans ne soit pas
obligatoire, il lui demande de bien vouloir donner le point de vue
de son administration sin la nécessité et l 'urgence de ces construc-
tions d 'écoles maternelles qui rendent a la population de si grands
services en permettant attx jeunes 'Hères de continuer à exercer
leur profession, ce qu ' elles ne peuvent faire si elles n ' ont pas
d'école pour accueillir leurs enfants

Réponse . — Dans le cadre des mesu res de déconcentration et
plus particulièrement d e décentralisation, le décret n" 76. 18 du
8 janvier 1976 relatif au transfert de certaines attributions de l'Etat

en matière d' équipements scolaires du premier degré délègue aux
conseils généraux le soin d'arrêter la liste des opérations à sub-
ventionner et de fixer les modalités d 'attribu'ion de ces subven-
tions. En conscquence, les municipalités, y compris les municipa-
lités des villes en expansion doivent faire connaître leurs besoins
en matière de ^onstructions scolaires du premier degré aux préfets
afin que ceux-ci puissent éventuellement en faire prévoir la pro-
grammation et les modalités le financement, par les conseils géné-
raux. Le ministre de l ' éducation a rappelé dernièrement nue le
développement de l ' enseigncnteclt préélémentaire constituait un pro-
gramme d'action prioritaire inscrit au VIl' Plan . A ce titre, il avait
été prévu asti millions de francs en crédits d'équipement au budget
de 1976 (compte non tenu d rome dotation de 11)0 millions de francs
ouverte dans le plan de soutien à l 'économie, et au budget de 1977
figur ent égaiement 2:38 millions de francs d 'autorisations de pro-
gramme qui permettront de poursuivre l ' effort déjà tris largement
entrepris pour accroitre les capacités d'accueil des enfants de ce
niveau, sans toutefois, du fait même de la déconcentration et de
la décentralisation totales des décisions impliquées par le décret
du 8 janvir- 1976, que soit dés à présent déterminé le nombre
de classes qui pourront êt re construites en 1976-1977 . L' objectif
est de por te , d'ici à 1980 à p lus de 90 p . 100 la scolarisation des
enfants de trois ans et à 100 ! 100 celle des enfants de quatre à
cinq ans . tout en réduisant progressivemeet d'ici là à trente-cinq
élèves l ' effectif maximum des classes. L' honorable parlementaire
peut être assu ré que les dis p ositions nécessaires sont prises par
le ministre de l ' éducation pour augmenter le nombre d'ecoles
maternelles qui, tout en permettant aux jeune), mères de conti-
nuer exercer leur profession, constituent pour leurs enfants l ' un
des plus puissants facteurs d 'égalisation des chances.

Etablissetnents semondaires (réalisation eni dur
et nationalisation effective du C . E. G . de Beaurevoir IAisne]).

32956 . — 4 novembre 1976. — M. '7 . :'.sur attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation relative au C E . G.
de- Beaurevoir, dans l 'Aisne, qui accueille actuellement 401 élèves.
Ce C . E G a éto construit provisoirement en 1959 mais il fonc-
tionne toujours en I état, alor s que, depuis plusieurs années,
maintes promesses de sa construction en dur ont été faites . En
1974, les maires du canton du Catelet, lors d ' une réunion avec
l'inspecteur d'académie . avaient obtenu de ce det'nieu une promesse
ferme. En 1975, .e collège avait été programmé pour 1976 Or,
aujourd 'hui, il ne figure plus sur la liste de ceux programmés dans
t 'Aisne pour 1977. De plus, il est nationalisé depuis janvier 1976,
nais le décret .{ ' application n'est 'tas encore paru, ce qui oblige
le syndicat intercommunal pour le C E. G. à continuer à faire
l 'avance financière des charges revenant normalement à l ' Etat. En
conséquence, il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour que la . constr uction du collège dé Beaurevoir soit bien pro-
grammée comme il était prévu pour 1977 et la nationalisation
effective de 1 ' étab:issement par la parution du décret d 'application.

Réponse . — La reconstruction du collège d ' enseignement général
de Beaurevoir 102110) est inscrite à la carte scolaire de l 'académie
d ' Amiens, niais la claie de la réalisation de cet établissement ne
peu être précisée . Le financement des constructions scolaires du
second degré étant déconcentré et confié aux préfets de région qui
arrêtent les programmes annuels après avis des instances régionales,
il revient à l'honorable parlementaire de saisir le préfet de la
région Picardie de l'intérêt qu'il' poste à la réalisation de cet
établissement afin que soit étudiée la possibilité de son financement
au cours d'un prochain exercice . Il est signalé à l' honorable parle-
mentaire que la procédure de nationalisation du collège d'enseigne-
ment général de Beaurevoir IAisue, est en cours . Le décret por tant
nationalisation de cet établissement, dont monsieur le ministre de
l 'économie et des finances est cosignataire, paraîtra vraisemblable-
ment au début de l 'année civile 1977. Il prendra effet rétroactivement
au P t janvier 1976, c 'est-à-dire que la part des dépenses de fonc-
tionnement incombant à l'Etat telle qu ' elle a été définie par la
convention de nationalisation sera remboursée à la collectivité locale
pour la période s'écoulant de la date d 'effet fixée Par le décret de
nationalisation jusqu 'à la date de prise en charge effective de la
gestion de l 'établissement par l'Etat.

Constructions scolaires
(réalisation du C. ET de Grignais tRhôneli_

32984, — 4 novembre 1976. — M. Houël attire une nouvelle
fois l 'attention de M. le ministre de l 'éducation sur le problème
de construction du C . E .T. de Grignais Cette réalisation est très
urgente vu l 'état de vétusté des bâtiments actuels Une partie
des locaux utilisée comme atelier d ' affûtage et de traitement
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thermique a été condamnée, car la toiture menace d'effondrement
Il demande quelles dispositions il entend prendre pour que cette
construction programmée pour cette année soit réalisée rapidement

Réponse . — La reconstruction du C . E. T. de Beignets ne semble
pas avoir été incluse dans le projet de programmation des crédits
d' investissements du second edgré de la région Rhône-Alpes pour
l 'année 1877 . Ce projet figure toutefois parmi les opérations priori-
taires de la région mets sans qu ' il ne soit possible, actuellement,
de préciser la date de sa réalisation . Das l 'immédiat, des mesures ont
été prises au niveau des autorités régionales et académiques afin que
soient effectuées les réfections nécessaires ; un crédit cle 50 000 francs
a été dégagé en vue de remédier à l'état de vétusté de certains
locaux . En ce qui concerne le projet de reconstruction de l' établis-
sement il est rappelé à l 'honorable parlementaire qu ' en application
des mesures de déconcentration administrative il appartient au préfet
de région d 'établir tes programmes annuels de financement des
constructions scolaires du second degré, après avis des instances
régionale_..

Etablissements secondaires
(insuffisance de personnel au C . E. S . de Pont-de-Chéruy (Isère])

33094. — 6 novembre 1976. — M . Maisonnat signale à M . le ministre
de l'éducation les mauvaises conditions d 'enseignement et de fonc-
tionnement du C.E .S . de Pont-de-Chéruy dues à l' insuffisance des
personnels enseignants et non enseignants et le mécontentement légi-
time des personnels et parents d 'élèves qui en découle. Ainsi, neuf
classes sont privées d ' éducation physique et sportive du fait du non-
remplacement d'une enseignante en congé de maternité . Aucune
heure d 'éducation musicale n ' est assurée et les travaux mant• els ne
le sont que tris par,iellement (déficit de vingt et une heures) . De
plus, compte tenu de l 'insuffisance de surveillance, certaines études
com serinent 150 elèves. II lui demande donc quelles mesures d
camp' prendre pour que soient assurées dans cet établissement
toutes les disciplines que les élèves et parents sont en droit légi-
timement d ' attendre.

Réponse . — Avec un effectif de 787 élèves dont 470 demi-pension-
naires, le C . E. S . de Pont-de-Chéruy devrait être doté, suivant le
barème en vigueur, de cinq postes et demi de surveillants. Après
enquête effectuée auprès des services du rectorat de Grenoble, il
ressort que l 'étahlisement compte six postes de surveillants . Sa
dotation devrait donc permettre son fonctionnement dans des condi-
tions satisfaisantes . D ' autre part, il est exact qu' un certain déficit
existe actuellement au niveau de l'éducation musicale et des
travaux manuels éducatifs . De telles situations subsistent malgré
l 'effo rt important consenti depuis plusieurs années en faveur des
disciplines artistiques . Il sera remédié au cours des prochains
exercices.

Etablissennents secondaires (insuffisance de personnel
au C. E . S. III d'Echirolles lisère]).

33095 . — 6 novembre 1976 . — M. Maisonnat signale à M. le
ministre de l 'éducation les mauvaises conditions d ' enseignement
et de fonctionnement du C . E. S . III à Echirolles dues à l'insuf-
fisance des personnels enseignants et non enseignants et le
mécontentement légitime des personnels et parents d' élèves qui
en découle . Ainsi, il manque un poste et demi d ' enseignant d ' édu-
cation physique et sportive pour assurer les trois heures obligatoires
aux élèves, un poste de secrétaire, un poste de documentaliste et
un poste de garçon de laboratoire . Enfin, cinq heures de C. P.P .N.
n' ont pu être assurées. II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour régler les différents problèmes évoqués d 'une manière
satisfaisante en dotant le C .E .S. III d 'Echirolles des personnels
tant -enseignants que non enseignants indispensables à son bon
fonctionnement.

Réponse. — Le C . E . S. III d ' Echirolles est déjà doté d 'un poste de
documentaliste. Il n 'est pas possible d 'envisager actuellement la créa-
tion d'un second poste alors que tous les établissements ne sont
pas dotés d ' un emploi de cette catégorie. D' autre part, un instituteur
spécialisé dispense l 'enseignement dans la classe préprofessionnelle
de niveau . Il est exact que des heures d'atelier ne sont pas assurées,
la difficulté étant de trouver des enseignants possédant la qualifi-
cation requise. A cet égard, l ' organisation de stages -de formation
dans le cadre du programme d 'action prioritaire technologie devraient
permettre de remédier progressivement à ces difficultés. S 'agissant
des emplois de personnel administratif ouvrier et de service, il
convient de rappeler que dans le cadre de la politique de déconcen-
tration administrative en vigueur, toute latitude est laissée aux
recteurs pour répartir leur dotation en fonction de la dimension

des établissements concernés et de leurs sujétions particulières.
Ainsi peuvent-ils affecter asx établissements nouvellement nationa-
lisés, non seulement la du t ation qui leur est notifiée, à cet effet
par l' administration centrale, mais encore des emplois provenant
d 'établissements où l 'évolution des effectifs d 'élèves justifie une
réduction du nombre des per sonnels administratifs, ouvriers et de
service ; ils peuvent de méme procéder à des rajustements entre
les dotations des établissements de leur académie. Cette politique
est toujours menée en fonction des caractéristiques pédagogiques
des établissements, de leur taille et de l'évolution des effectifs.
Il est précisé que lorsqu' ils procèdent à ces opérations, les recteurs
ne sont pas tenus d'attribuer un nombre de postes identique à celui
des emplois implantés par la commune autrefois tutrice de l ' établis-
sement, qui avait ses propres critères de dotation. De plus, la
création de postes budgétaires en nombre plus élevé n'est pas à elle
seule satisfaisante et un effort a été entrepris pour aboutir à une
organisation du service plus rationnelle et plus efficace . C'est ainsi
que les obligations tenant au perdiennage ont été assouplies, et une
circulaire récente a encouragé le recours à des regroupements de
gestion, la constitution de cantines communes et la mise au point
d 'équipes mobiles d ' ouvriers professionnels . Ces dispositions doivent
permettre aux recteurs de tenir compte de la situation réelle des
établissements, d 'alléger les travaux, de conférer un intérêt noudeau
aux fonctions assurées et de permettre une utilisation plus ration-
nelle des emplois. En application de ces principes le recteur de
l 'académie de Grenoble a implanté au collège d ' enseignement
secondaire III d 'Echirolles une dotation qui doit en permettre le
fonctionnement correct et qui ne pourra être accrue au cours de la
présente année.

Etablissements secondaires (insuffisance de personnel
et de ta capacité d ' accueil du C. E . S . La Garenne à Voiron lisère)).

33099. — 6 novembre 1976. — M. Maisonnat signale à M . le
ministre de l 'éducation les mauvaises conditions d ' enseignement
et de fonctionnement du C. E. S. La Garenne à Voiron dues
à l' insuffisance des personnels enseignants et non enseignants
et le mécontentement légitime des personnels et parents d ' élè-
ves qui en découle . Ainsi dix-neuf heures d 'enseignement de
musique ne sont toujours pas assurées, dix-neuf heures de dessin,
dix-huit heures de travaux manuels et dix-sept heures d ' éducation
physique et sportive sur une base de deux heures hebdomadaires.
De plus, cet établissement prévu pour 1100 élèves en accueille
1500, dont 900 demi-pensionnaires pour un self-service de 210 places.
Dans ces conditions, la sécurité des élèves est de plus en plus diffi-
cile à assurer. Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour que les enseignements non assurés le soient dans tes
meilleurs délais et pour augmenter la capacité d ' accueil de cet
établissement afin qu'elle corresponde au nombre d ' élèves effective-
ment scolarisés.

Réponse. — La situation de l'enseignement des disciplines artis-
tiques au C . E. S . La Garenne, de Voiron, n'a pas échappé à
l 'attention des autorités académiques mais M. le recteur de l'aca-
démie de Grenoble a fait porter son effort cette année sur l 'accueil
des effectifs supplémentaires à la rentrée 1976 et l 'allégement
dans la mesure du possible des divisions de sixième, ce qui ne lui a
pas permis d ' éviter le déficit actuel au niveau de ces enseignements.
De telles situations subsistent malgré l ' effort important consenti
depuis plusieurs années en faveur des disciplines artistiques . Il y
sera progressivement remédié au cours des prochains exercices.
En ce qui concerne la capacité d 'accueil du C. E. S . La Garenne,
il n' est pas envisagé de l'augmenter, les établissements scolaires
de grande taille n ' étant pas souhaitables sur le plan pédagogique.
En revanche, la carte scolaire prévoit, dans le secteur de Voiron,
l 'implantation d'un second collège de premier cycle qui permettra
d 'alléger les effectifs du C. E. S . La Garenne. Le financement
dés opérations du second degré étant déconcentré entre les mains
des préfets de région, il convient de saisir M. le préfet de la région
Rhône-Alpes de l 'intérêt qui s 'attache à la réalisation de cette
opération.

Enseignants (augmentation des postes mis au concours de recrutement
des maîtres titulaires dans le secondaire)

33100 . — 6 novembre 1976. - M. Maisonnat attire t'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les graves conséquences, tant pour
les élèves que pour les professeurs, de la diminution constante depuis
plusieurs années des postes d'enseignants mis au concours tant en
ce qui concerne les postes d ' I . P E . S . que ceux du C. A . P . E. S. et
d'agrégation . Une telle situation est de nature à dégrader tes condi-
tions d 'enseignement et de travail des enseignants qui ont des
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classes surchargées et sont contraints par ailleurs de faire de nom-
breuses heures supplémentaires alors que, parallèlement, des ensei-
gnants qualifiés auxiliaires ont été licenciés durant l ' été et que l 'on
ne compte plus le nombre de chômeurs titulaires d ' une licence ou
d'une maîtrise d' enseignement. Ainsi, pour ne prendre qu 'un seul
exemple, on dénombre au lycée Edouard-Herriot de Voiron, 171 heures
supplémentaires qui pourraient permettre la création de sept postes
et demi :

Mathématiques : vingt-huit heures (un poste et demi).
Sciences naturelles : huit heures.
Physique : vingt et une heures (un poste).
Philosophie : deux heures.
Histoire géographie : treize heures (un demi-poste).
Lettres : vingt-quatre heures (un poste).
Sciences économiques : huit heures.
Allemand : dix-sept heures (un poste).
Anglais : vingt-deux heures (un poste).
Italien : neuf heures (un demi-poste).
Sciences et techniques économiques : vingt heures (un poste).
Enseignements techniques : six heures.

De plus, une telle situation porte atteinte à la formation et su
recrutement des maitres et ne permet plus de garantir aux élèves
professeurs titulaires d 'une maîtrise un emploi dans le secondaire.
Enfin, elle réduit le nombre de maîtres recrutés au niveau théorique
indispensable aujourd ' hui (maîtrise) compte tenu de l 'évolution et
du développement des connaissances. Pour toutes ces raisons, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour : 1 " arrêter une
telle évolution si préjudiciable à l 'enseignement secondaire ; 2" aug-
menter dans l ' immédiat les postes mis aux concours afin de répondre
aux besoins ; 3" mett re enfin en place un véritable système de forma .
tien des maîtres qui satisfasse les enseignants et étudiants en répon-
dant aux exigences exprimées par les orgahisations syndicales
concernées : S . N . E . S ., S. N . E . P ., S . N . P. E. N ., S . N . E . S. U . P. et
U. N . E. F.

Réponse . — La loi de finances votée par le Parlement fixe de
façon limitative le nombre des emplois qui peuvent être créés
chaque année. Il appartient aux recteurs, après examen de la

-situation de chacun des établissements de leur ressort, et détermi-
nation des ordres de priorité, de répartir de la façon le plus équi-
table possible les contingents mis à leur disposition ; ils font appel,
si nécessaire, aux heures supplémentaires que les professeurs
peuvent être tenus d ' assurer conformément aux dispositions du
décret du 25 mai 1950. Au lycée Edouard-Herriot de Voiron, qui a
reçu un complément de trois emplois à la rentrée 1976, les profes-
seurs assurent certes un nombre important d'heures supplémentaires,
mais il convient de noter que quatre-vingt-cinq de ces heures sont
effectuées en compensation de décharges de service . Les dotations
budgétaires pour l 'année scolaire 1976-1977 étant actuellement épui-
sées . aucune création d'emploi ne peut à présent être envisagée en
faveur de cet établissement ; sa situation pourra cependant être
revue dans le cadre de la préparation de la rentrée 1977 . En ce qui
concerne les emplois mis aux concours de recrutement, il est précisé
que leur nombre est déterminé chaque année en fonction du nombre
de postes vacants prévisibles l'année suivante . Sont notamment pris
en compte les départs à la retraite et les créations d ' emplois prévues
par la loi de finances . L_ ministère de l' éducation s'efforce de mettre
aux concours le maximum de postes. Les difficultés rencontrées ces
dernières années pour affecter les nouveaux professeurs témoignent
suffisamment de la volonté de l ' administration de maintenir cette
voie de recrutement ouverte le plus largement possible.

Enseignement technique (fonctionnement de la section C . A . P. typo
du C. E. T. de Nancy)

33227 . — 11 novembre 1976. — M . Gilbert Schwartz attire l'atten•
tien de M. le ministre de l 'éducation sur le fonctionnement de la
sectioi, C . A . P typo existant au C. E . T 1, rue Cyfflé, à Nancy.
q lui demande les mesures qu'il compte prendre pour donner à
cette section les moyens de fonctionner correctement : 1° de lui
Indiquer : a) les conditions d ' ouverture de cette section ; b) le finan•
cernent dont elle a bénéficié depuis sa création au niveau de
l'équipement et au niveau du fonctionnement : c) s'il est exact
qu 'ue protocole soit envisagé entre le ministre de l'éducation et
la profession afin d 'assurer le fonctionnement de ces sections, et
si ou . . sur quels principes se tonde cet accord, et quelles en sont
le : modalités ; 2" s ' il n ' envisage pas de créer à Nancy un C . E. T
public neuf qui permettrait d ' assurer toutes les formations conclut
sont aux divers métiers de l ' imprimerie.

Réponse . — L ' ouverture des sections professionnelles relevant du
domaine des industries graphiques est subordonnée à la passation,
avec l'institut national des industries graphiques, d 'une convention
destinée à régler les modalités de financement des sections inté-

ressées. S' agissant de la formation de la sorte dispensée au collège
d' enseignement technique de la rue Cyfflé à Nancy, un protocole
d 'accord est en cours d 'élaboration, portant sur la participation de
la profession à l'équipement non seulement de la section conduisant
au C . A. P. compositeur typographe, ouverte à la rentrée 1974,
mais également de la préparation au C . A. P. imprimeur typo-
graphe dont la mise en place est prévue pour septembre 1977.
Il convient d' observer à cet égard que la section existante, souhaitée
par la profession, a bénéficié dès sa création d ' une dotation en
crédits d 'équipement assurée pour partie par l'Etat (215 000 francs),
pour partie par la profession (175 000 francs, puis 250 000 francs au
titre de la formation continue) . Par ailleurs, une attribution de
800 000 francs par le ministère de l ' éducation permet, dès à présent,
d 'équiper la section « C . A . P . imprimeur typographe à ouvrir.
D'autre part, en application des mesures de déconcentration, les
subventions de fonctionnement allouées aux établissements publics

- d' enseignement du second degré sont arrêtées par l 'autorité de
tutelle (le recteur) dans le cadre de la datation globale mise à sa
disposition par l ' administration centrale — dotation dont le montant
est fonction du volume des crédits budgétaires ouverts par le Parle-
ment — compte tenu des besoins, appréciés avec toute la rigueur
qu'exige la conjoncture économique actuelle, de l ensemble des éta-
blissements de l 'académie. Une fois cette attribution rectorale
effectuée, il appartient au conseil d 't dministration de chaque
établissement de voter la répartition des ressources entre les diffé-
rents postes de dépenses selon lés besoins et les priorités qu ' il juge
opportun de retenir. Enfin, la mise en place dans ce collège d 'ensei-
gnement technique de sections de niveau B . E. P. (composition,
impression) est prévue à la carte de la spécialité, permettant, ainsi
que le souhaite l ' honorable parlementaire, d' assurer à terme la
formation aux divers métiers de l 'imprimerie dans le même établis -
sement.

Elèves (poursuites engagées contre une famille de Paris [20']
pour récupération de frais de demi-pension non payée).

33228. — 11 novembre 1976 . — M. Villa attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur le cas de la famille L. F . demeurant dans
le 20' arrondissement. Cette famille comptant quatre enfants d 'âge
scolaire connaît de graves difficultés, chômage du mari, sans droit
aux allocations de chômage, deux heures et demie de travail par
jour pou :- la mère, allocations familiales sous tutelle . Dans ces condi-
tions, cette famille ne peut faire face aux besoins essentiels de la
vie (nourriture, logement, éducation, habillement) C ' est ainsi qu'à
la requête de l'agent comptable du C. E. S. 24-34, rue Le Vau, dans
le 20' arrondissement, qui lui réclame le paiement de la somme
de 178 francs représentant les frais de demi-pension du dernier
trimestre 1975 pour un de ses fils, la saisie-vente des meubles sera
effectuée le 19 novembre prochain. Ce cas n ' est certes pas isolé.
q est scandaleux que l'on puisse priver cette famille des quelques
meubles qu 'elle possède et cela à la demande d ' un établissement
scolaire nationalisé, dépendant directement du ministère de l'édu-
cation . En conséquence, q lui demande s'il compte prendre d'ur-
gence des mesures pour arrêter les poursuites engagées contre
cette famille, victime d 'une politique sans pitié pour les humbles.

Réponse . — En application de la réglementation en vigueur, la
responsabilité pécuniaire de l ' agent comptable d 'un établissement
public d 'enseignement se trouve engagée dès lors qu ' une recette n'a
pas été recouvrée . Aussi, en cas de non-paiement des frais scolaires
par les familles, des poursuites doivent être engagées, par ministère
d ' huissier à la requête de l 'agent comptable. Toutefois, des délais
de paiement peuvent être accordés aux familles débitrices, sur
demande justifiée . Une aide de ta caisse de solidarité peut en
outre être apportée aux familles en difficultés . Dans le cas signalé
par l 'honorable parlementaire, il app:rait que M. et Mme L. F. n' ont
pas répondu aux lettres de l 'administretion les invitant à se libérer
de leur dette et de ce fait aucune procédure amiable n 'a pu être
envisagée . De plus, M. et Mme 1,. F . ont refusé de recevoir l'assis-
tante sociale chargée d 'enquêter sur leur situation familiale . L'admi-
nistration de l 'établissement n' ayant pu connaître la raison du non-
paiement des frais scolaires, les poursuites prévues par la réglemen-
tation ont donc dû être engagées . Toutefois, l ' action contentieuse
s'est trouvée éteinte, à la suite du paiement, le 18 novembre 1976,
par la famille L . F., des frais scolaires faisant l'objet du litige.

Guadeloupe (insuffisance du budget départemental de l'administration
et de l 'intendance universitaire)

33230. — Il novembre 1976. — M. Jalton attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les difficultés rencontrées par
le personnel de l ' administration et de l 'intendance universitaire
de la Guadeloupe du fait des insuffisances manifestes du budget
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de son département ministériel. En effet, compte tenu de la poli-
tique de nationalisation des établissements municipaux (C . E . G. et
C. E. S.), qui s 'est particulièrement accrue en 1976 (150 en 1970
et 1971, 330 en 1973, avec 11 postes créés en moyenne par établis-
sement, 520 en 1974 et 1975, 1 125 en 1976, avec 8 postes créés en
moyenne par établissement), il s ' avère impossible de faire fone-
tionner normalement une communauté éducative de plusieurs cen-
taines d 'adolescents avec de tels effectifs et il a été impossible
d ' obtenir du ministère l 'étude de barèmes correspondant à des
normes d 'encadrement satisfaisantes . Par ailleurs, le sous-équipe-
ment généralisé en personnel non enseignant des établissements
scolaires entraîne une aggravation des conditions de travail de ce
personnel et perturbe le fonctionnement de ces établissements . En
outre, l 'insuffisance de crédits d ' entretien et de fonctionnement
empêche d ' assurer d 'une manière qualitative ce service public et
entraîne la dégradation des bâtiments et du matériel . Il lui demande
s' il n 'envisage pas de satisfaire les revendications des personnels,
à savoir : 1" création de postes d'administration, d ' intendance et
de personnel de service ; 2° une véritable formation préalable de
tous ces personnels ; 3° la publication d ' un barème raisonnable
de dotation en personnel ; 4° des crédits de suppléance ; 5" des
moyens financiers indispensables : augmentation et indexation de
la subvention de fonctionnement, crédits pour l'entretien et la
conservation du patrimoine de l' éducation ; 6 ' politique cohérente
de véritable et complète nationalisation assortie de moyens en per -
sonnels et en crédits.

Réponse . — Chaque année, pour permettre la nationalisation de
nouveaux établissements, le ministère de l ' éducation met à la dispo-
sition des recteurs un contingent d 'emplois calculé en fonction du
nombre de postes budgétaires accordés par le Parlement ainsi que
du nombre des lycées et collèges nationalisés dans chaque académie.
Il convient de rappeler que le budget de 1976 a prévu pour la
nationalisation de 1 125 établissements (lycées, collèges d'enseigne-
ment secondaire, collèges d 'enseignement général) la création de
10 847 emplois, soit en moyenne près de dix emplois per établis-
sement . Ce chiffre constitue une amélioration sensible par rapport
aux années précédentes, compte tenu de la taille de la plupart des
établissements à nationaliser. En effet, parmi les nationalisations
inscrites au budgét 1976, un grand nombre concerne des collèges
d ' enseignement général dont l'effectif est réduit . II faut également
souligner que, dans le cadre de la politique de déconcentration
administrative en vigueur, toute latitude est laissée aux recteurs
pour répartir, en fonction de la dimension des établissements
concernés et de leurs sujétions particulières, non .seulement la dota-
tion qui leur est notifiée, chaque année, à cet effet par l 'adminis-
tration centrale, mais encore des emplois qui peuvent provenir
d 'établissements où l' évolution des effectifs d 'élèves justifie une
réduction du nombre des personnels administratifs, ouvriers et de
'service ; ils peuvent de même procéder à des rajustements entre
les dotations des établissements de leur académie. Cette politique
est toujours menée en fonction des caractéristiques pédagogiques des
établissements, de leur taille et de l 'évolution des effectifs . La
création de postes budgétaires en nombre plus élevé n 'est pas à elle
seule nécessairement satisfaisante . Indépendamment du nombre des
emplois appelés à être créés, un effort a été entrepris pour une
organisation du service plus rationnelle et plus efficace. Ainsi ont
été assouplies les obligations tenant au gardiennage ; d 'autre part,
une circulaire récente encourage le recours à des regroupements
de gestion, la constitution de cantines communes et la mise au point
d 'équipes mobiles d'ouvriers professionnels . Ces dispositions doivent
permettre aux recteurs de tenir compte de la situation réelle des
établissements et non plus des normes indicatives de répartition
des emplois de personnels non enseignants . Des études seront
poursuivies avec les représentants des différentes catégories de
personnels Intéresses tendant à chercher, pour ces regroupements,
le cadre et la dimension géographique les meilleurs ainsi qu ' une
amélioration des dispositions techniques de leur fonctionnement afin
d'alléger les travaux,. de conférer un intérêt nouveau aux fonctions
assurées et de permettre une utilisation plus rationnelle des emplois.
Cette politique sera poursuivie en 1977, et parallèlement, dans le
projet de budget a été proposée la création d'emplois en nombre
suffisant pour terminer le programme de nationalisation et assurer
l'ouverture de nouveaux établissements. C'est en application de ces
principes que le recteur de l ' académie des Antilles et de la Guyane
a implante dans les établissements de la Guadeloupe un nombre
d ' emplois qui doit en assurer le bon fonctionnement et qui ne pourra
être accru au titre de la présente année scolaire . Par ailleurs, une
dotation budgétaire est mise annuellement à la disposition des auto-
rités académiques à qui il appartient d'apprécier les divers éléments
permettant de décider des suppléances de personnels administratifs
et de service. Les dotations accordées doivent normalement couvrir
les suppléances Indispensables : Il convient, à ce sujet, de préciser
que le crédit global annuel des suppléances est passé de 15,9 mil-
lions de francs au budget 1970 à 77,4 millions de francs au bud-
get 1976, ce qui constitue, malgré l'augmentation des traitements,
le relèvement de l 'indice de rémunération des suppléants et la

progression des effectifs à remplacer, un effort budgétaire très
important dans le domaine de la suppléance des personnels admi-
nistratifs et de service . En outre, les travaux de sécurité extrême-
ment importants qui ont été financés sur le budget du ministère de
l ' éducation constituent une contribution substantielle de ce départe-
ment à la valorisation et à l ' amélioration de son patrimoine immo-
bilier . La politique de formation initiale et continue de l 'ensemble
des personnels d'administration et d ' intendance universitaires a
connu un essor considérable, tant au niveau national que dans le
cadre de l 'académie des Antilles et de la Guyane, lié au dévelop-
pement des moyens matériels, financiers et humains dégagés à cet
effet. Au niveau national, le programme annuel de formation,
approuvé cette année encore par le comité technique paritaire cen-
tral, a prévu un nouvel accroissement des crédits de formation qui,
déjà au titre de chacun des budgets de 1975 et 1976, avaient aug-
menté de 30 p . 100, et un nouvel équilibre de l 'effort de formation,
notamment au profit des catégories B, C et D qui jusqu'ici étaient
moins favorisées . D ' autre part, le développement, dans les académies,
du réseau des « centres associés e au service de la formation admi-
nistrative, remplaçant progressivement les « antennes a de ce
service, multiplie les possibilités d ' accueil des stagiaires tout en rap-
prochant le lieu de stage du service d ' affectation . Le nombre des
centres associés, qui est actuellement de dix-sept, sera porté à vingt
au l'' janvier 1977 et toutes les académies doivent en être pourvues
en 1978 . Cet effort a notanntnent permis la formation initiale systé-
matique, avant affectation, des personnels des catégories A, B et C
et la multiplication des actions de perfectionnement et de prépara-
tion de concours . Ce pian d ' ensemble a naturellement ses répercus-
sions au niveau de l 'académie des Antilles et de la Guyane qui est
dotée, depuis la dernière rentrée, d ' un « centre associé » reprenant
en charge et développant l 'ensemble de l 'activité de l 'antenne du
service de la formation administrative . Pour le premier semestre
1976, cette antenne avait organisé des actions de perfectionnement
et de préparation de concours ayant touché près de 250 personnes
des diverses catégories de l' académie. Le nouveau centre associé a
prévu, dès le quatrième . trimestre 1976, le développement de ces
formations ainsi que des actions d 'adaptation, d'une durée moyenne
de cinq jours, à l ' intention des personnels des catégories B et C,
administratifs et techniques.

Etablissenients secondaires (transformation
du C. E. T. de Châteaubriant en établissement autonome).

33358 . — 18 novembre 1976. — M. Hunault attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le développement du collège d'en-
seignement technique de Châteaubriant, dont les effectifs sont passés
de 351 élèves en 1968 à 652 élèves à la rentrée de 1976 et lui
demande de bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour
la transformation du collège d'enseignement technique de Château-
briant en établissement autonome comme cela avait été prévu lors
de sa construction.

Réponse . — L'imbrication des locaux du lycées et du collège d ' en-
seignement technique de Châteaubriant ne permet pas un fonctionne-
ment autonome de ces deux établissements ; le recteur de l' académie
de Nantes n'envisage donc pas de proposer dans l ' immédiat l'auto-
nomie dut collège d'enseignement technique.

Etabtissements secondaires
(achèvement de l'externat du C. E . T. de Châteaubriant).

33359. — 18 novembre 1976. — M. Hunault attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le développement du collège
d'enseignement technique de Châteaubriant dont les effectifs sont
passés de 251 élèves en 1968 à 652 élèves à la rentrée de 1976 et
lui demande de bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour
l 'achèvement de l'externat de cet établissement au plus t-t

Réponse. — L 'achèvement de l' externat du C . E . T. de Château-
briant consiste, en fait, en l'adjonction à l'établissement existant d'un
atelier de conducteurs routiers . L 'Etat assure la maîtrise d'ouvrage
de cette opération qui sera réalisée suivant un procédé tradition-
nel . La direction départementale de l ' équipement procède actuelle-
ment à l 'appel d 'offres et le chantier de construction devrait donc
être ouvert très prochainement.

Médecine scolaire (nécessité d'examens médicaux réguliers
notamment pour les élèves de l'enseignement techniques.

33390. — 19 novembre 1976 . — M. Gaillard expose a M. le ministre
de l 'éducation que deux anciens élèves d ' un collège d'enseignement
technique, se sont vu interdire par le médecin du travail, à l 'issue
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de leurs études, l'exercice de la profession pour laquelle ils venaient
tout juste d ' obtenir leur qualification . Ils présentaient en effet l'un
et l'autre des affections incompatibles avec le métier choisi et en
rapport possible avec l ' apprentissage de ce métier (perturbation de
la formule sanguine chez un peintre en voilures automobiles, baisse
notable de l'acuité auditive chez un tôlier-carrossier) . Il lui demande
s'il ne serait pas opportun, non seulement de renforcer le contrôle
médical orienté, effectué au moment de l'entrée dans l ' enseignement
technique, mais surtout d ' assurer très régulièrement tout au long
de la scolarité des examens approfondis analogues à ceux imposés
dans les entreprises par la médecine du travail de façon à dépister
aussi précocement que possible toute incompatibilité qui pourrait
apparaître à l'occasion de la préparation à certaines professions
comportant des risques particuliers . Ce contrôle aurait également
tout avantage à être étendu au personnel enseignant qui encourt
les mêmes risques que les employés des entreprises soumises aux
règles de la médecine du travail.

Réponse . — Les problèmes soulevés par l 'honorable parlementaire
n 'ont pas échappé à l 'attention du ministre de l'éducation . S ' agissant
tout d ' abord du contrôle médical auquel les élèves sort . soumis
ou moment de leur orientation et au cours de leur formation clans
les collèges d 'enseignement technique, il importe qu'il permette un
dépistage aussi précoce et efficace que possible des inaptitudes pro-
fessionnelles qu' ils pourraient présenter. Les questions relatives
à la définition du contenu et de la périodicité de ce contrôle seront
prochainement examinées par le comité consultatif et le groupe
permanent pour l' étude des problèmes médicaux, paramédicaux et
sociaux liés à la scolarité des enfants et des adolescents, créés par
le décret n" 76-817 du 24 août 1976 . En ce qui concerne, par ailleurs,
la surveillance médicale du personnel enseignant ou non ensei-
gnant exposé à des risques particuliers, elle fait l 'objet, depuis deux
ans, d'une étude expérimentale menée dans plusieurs académies.
Cette expérience devrait permettre de préciser les conditions dans
lesquelles les règles qui s'appliquent en matière de médecine du
travail dans les entreprises, pourraient être étendues aux profes-
seurs des collèges d' enseignement technique.

Paris (mise à jour du jardin du lycée Victor-Duruy).

33398. — 19 novembre 1976 . — M. Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre de l'éducation que le mur du lycée Victor-Duruy,
côté boulevard des Invalides, pourrait effectivement être remplacé
par un grillage permettant aux passants d 'admirer un très beau
jardin. La direction du lycée ne s ' oppose pas à cette mesure . Il lui
rappelle les efforts faits par M . le Premier ministre et par les
ministères du 7' arrondissement pour mettre à jour les jardins de
leur ministère en supprimant les murs qui les bordent pour per-
mettre aux passants de profiter d'une vue agréable et il serait
désireux que cette politique actuellement suivie soit également
celle du lycée Victor-Duruy.

Réponse . — Le souhait, légitime, de voir remplacer le mur du
lycée Victor-Duruy a déjà été étudié il y s deux ans par les
services du ministère de l ' éducation en liaison avec le préfet de la
région d'Ile-de-France auquel il appartient, après avis du recteur
d 'académie, de programmer les financements des travaux de toute
nature sur les établissements publics d ' enseignement du second
degré. Il est apparu que, en dépit de son intérêt, ce projet était
sur le plan de l' urgence, primé par d'autres opérations et ne pour-
rait être financé dans un proche avenir.

Enseignants (reclassement indiciaire des professeurs techniques
adjoints de lycée et obligation de service des professeurs tech-
niques de lycée).

33450. — 21 novembre 1976. — M. Sellé attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des professeurs tech-
niques et professeurs techniques adjoints de lycée . Dans le cadre
des mesures prises pour promouvoir l 'enseignement technique, les
professeurs de collèges d'enseignement technique ont bénéficié d'une
revalorisation indiciaire. Cette revalorisation est fondée sur le recru-
tement de ces personnels à baccalauréat + 4 ; or, ce recrute-
ment n'entrera en vigueur qu ' en 1976-1977 et les professeurs qui
ont bénéficié de la revalorisation indiciaire (opération terminée
le 1^' janvier 1975) ont donc été recrutés sur d 'autres bases à
un autre niveau, soit plusieurs années de pratique professionnelle,
sans exigence de diplômes post-baccalauréat. Or, pour enseigner
dans les lycées, les professeurs techniques adjoints (qui sont, en
grande majorité, d'anciens professeurs de C . E. T.) ont dû passer

un concours établissant une qualification sanctionnée par une
amélioration indiciaire de 60 points pour les professeurs de C .E.T.
qui étaient reçus à ce concours . Dans ces conditions, il est contraire
aux règles habituelles de la fonction publique que les professeurs
techniques adjoints de lycée soient rattrapés et dépassés par ceux
de leurs collègues qui sont restés dans leur ancien corps . Du
1" janvier 1975 au 1" juillet 1976 l'indice terminal des professeurs
techniques d' enseignement professionnel (P. T. E. P .) des C.E.T.
a été, en effet, supérieur de deux points à celui des P. T. A . de
lycée. Depuis le P"' juillet 1976, l' indice terminal du corps des
P.T. E . P . de C.E.T . est égal à celui des P .T.A. de lycée ; de
plus, lorsqu'ils ont accédé au corps des P .T.A. de lycée, ces
maîtres ont été reclassés en subissant un abattement de 100/115
selon les règles en vigueur dans la fonction publique . Ils ont donc
été doublement pénalisés . La légitimité de la demande de reva-
lorisation indiciaire du corps des P . T. A . de lycée a été reconnue
par le ministre de l 'éducation qui propose une revalorisation de
40 points . La qualification différente des professeurs de C .E.T.
et de P . T. A . de lycée est d' ailleurs reconnue par le Gouvernement
lui-même dans le décret n° 75-1161 du 16 décembre 1975 Dans
ce décret interministériel qui précise les nouvelles conditions de
formation au niveau certifié des professeurs de l'enseignement
technique long les professeurs de C .E.T. peuvent entrer, par
concours interne, dans les nouveaux centres de formation au niveau
baccalauréat + 2 et en sortir certifiés après trois années de forma-
tion. De leur côté les P.T.A . de lycées peuvent également entrer
par concours interne dans les mêmes centres de formation, mais
au niveau baccalauréat -i- 4 et en sortir certifiés après une seule
année de formation. Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour que le niveau de rémunération indiciaire des P .T.A.
de lycées corresponde : 1° à la qualification acquise par ces maîtres;
2° au niveau et à la valeur de leur enseignement, de la formation
professionnelle qu 'ils donnent aux techniciens et techniciens supé-
rieurs qui sont leurs élèves ; 3" à une organisation sérieuse des
carrières des maîtres des disciplines technologiques . Par ailleurs,
i! demande à M . le ministre de l ' éducation de lui préciser quelles
mesures il entend prendre pour que le projet de décret alignant
les obligations de services des professeurs techniques (assimilés
aux certifiés) sur celles des professeurs certifiés soit rapidement
publié. Ce texte promis devant l ' Assemblée nationale le 5 novem-
bre 1974, à nouveau devant l 'Assemblée nationale le 12 novembre 1975
a été préparé par les services du ministère de l 'éducation et a
reçu l 'accord des finances et de la fonction publique.

Réponse . — Le ministre de l'éducation ne méconnaît nullement
les problèmes particuliers des professeurs techniques adjoints de
lycée technique qui, étant pour partie d 'anciens professeurs de col-
lège d 'enseignement technique promus par concours, estiment que
leur classement indiciaire doit être relevé par suite de la revalo-
risation accordée aux enseignants dont ils faisaient partie antérieu•
renient Aux demandes multiples concernant ces personnels, le Gou-
vernement a choisi de répondre, plutôt que par un relèvement
indiciaire, en offrant aux intéressés de larges possibilités d 'accès
exceptionnel aux corps hiérarchiquement supérieurs des certifiés
et des professeurs techniques de lycée technique. Ainsi, deux
décrets du 16 décembre 1975 instituent des concours spéciaux qui
permettront aux professeurs techniques adjoints de lycée tech-
nique de bénéficier, dans des conditions dérogatoires au droit com-
mun et particulièrement favorables, d'un classement indiciaire
nettement supérieur à celui attribué aux professeurs de collège
d ' enseignement technique. Un contingent global de 2 000 postes avait
été initialement offert à ce titre ; or, le Premier ministre a récem-
ment accepté la double proposition du ministre de l ' éducation : de
porter à 1500 le nombre de places mises à la première session des
concours spéciaux ; d 'ouvrir une tranche supplémentaire de 80 postes
pour tenir compte de l ' effectif des P.T.A. en fonction dans cer-
tains établissements d ' enseignement supérieur (50 de ces 80 places
ont été mises au concours dès la présente année, ce qui porte à
1 550 le nombre des P. T. A . qui pourront être promus au niveau
certifié dès cette année). Compte tenu du fait que sur les 6000 postes
budgétaires de P. T. A . de L . T., moins de 5 000 sont actuellement
occupés par cette catégorie d 'enseignants, le contingent global de
poste offerts aux concours spéciaux représente, dès à présent,
près de la moitié de l'effectif du corps des P. T. A., ce qui constitue
pour les intéressés des possibilités de promotion particulièrement
favorables . D 'une façon plus générale, il importe de souligner que
le Gouvernement envisage de permettre le recrutement au niveau de
certifié de professeurs se destinant aux enseignements technolo-
giques longs, ce qui se traduit déjà dans le décret n" 75-1161 du
16 décembre 1975 créant, à titre transitaire, un certificat d 'aptitude
à l'enseignement technique dans certaines disciplines particulières
et très spécialisées pour lesquelles U n 'est pas possible d ' exiger
actuellement de candidats la possession de certificat d ' études supé-
rieures. Ainsi, l 'ensemble des mesures précitées est de nature à reva-
loriser de façon significative la situation des maîtres des lycées
techniques et donc de l'enseignement correspondant.
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Education specialisée (déficit d'enseignants à l 'E. N . P.
de Montgeron [Essouue]).

33659. — 1" décembre 1976. — M. Combrisson, attire l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la situation de l ' E . N . P . de
Montgeron . neuf semaines après la rentrée scolaire, cent heures
environ d'enseignement ne sont pas assurées, alors que de nom•
breux maîtres auxiliaires ne sont pas nommés, et sont incités par
le rectorat à s' inscrire à l'A. N . P . E . Dans cet établissement, des
cours de mathématiques, lettres, allemand, éducation physique ne
sont donc pas assurés. Ce n 'est pas la première année que l 'E . N . P.
de Montgeron rencontre de grosses difficultés et cela est d ' autant
plus grave qu ' elles concernent des enfants handicapés visuels . Il
lui demande, en conséquence quelles mesures urgentes il compte
prendre pour donner à cette école des moyens de dispenser un
enseignement normal.

Réponse . — Quelques difficultés ont effectivement été éprouvées
à la rentrée scolaire pour pourvoir les postes d'enseignants de
l' école nationale de perfectionnement de Montgeron qui n 'avaient
pas été sollicités par des professeurs titulaires. La situation est
actuellement normalisée et les cours régulièrement dispensés dans
cet établissement.

Etublissements secondaires insuffisance de la capacité d 'accueil

du lycée - C .E.S . de Mortain [Manche]).

33664 . — t er decembre 1976 . — M. Dupuy attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les problèmes aigus qui se posent
au lycée - C. E. S. de Mortain. Les moyens alloués à cet établisse .
ment ne lui ont en effet pas permis cette année : d ' accepter cer-
tains redoublants de terminale à l ' internat et à la demi-pension, ce
qui a signifié l 'impossibilité de redoubler pour la majorité d 'entre
eux ; d 'accepter la création d'une section d 'éducation spécialisée au
C. E. S., faute des possibilités d 'accueil nécessaires ; d'envisager la
création de sections AB nécessaires à la zone de recrutement de
Mortain . Cette situation est due principalement à l ' accueil par le
lycée de l 'annexe du C.E.T. de la ville proche de Saint-Hilaire .
du-Harcouêt, et cela sans aucun moyen supplémentaire . Les besoins
propres aux Mortainais — notamment par l ' existence à Mortain d ' une
unité de production de 800 travailleurs — légitimant amplement
la création véritable d ' un C .E.T. pourvu de moyens autonomes à
Mortain . Faute de cela, des élèves sont obligés d ' être ventilés
chaque année dans ces C .E .T. éloignés de plus de 50 kilomètres,
changent d 'orientation ou encore abandonnent leurs études, malgré
l 'avis des conseils d ' orientation et les voeux des parents ; l 'internat
du lycée déborde, bloquant ainsi l 'accueil de nouvelles sections ;
le réfectoire du lycée- L . E . S. prévu pour 225 places accueille à
chaque repas de midi deux fois 330 élèves, au mépris de normes
élémentaires de sécurité. En outre, le lycée - C .E .S . souffre de la
disparition a cette rentrée d ' un service de documentation créé en
1975 et réclamé en conseil d 'administration depuis plusieurs années
par les enseignants et les parents. II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour faire cesser une tell e situation.

Réponse . — Dans le cadre de l'adaptation de la carte scolaire
des collèges, une section d 'éducation spécialisée de quarante-huit
places a été inscrite à Mortain (Manche) . II appartient à m . le recteur
de l'académie de Caen, en fonction des possibilités d ' organisation
de l'établissement, d ' en proposer l ' ouverture effective . Une annexe
du C . E . T . de Saint-Hilaire-du-Harcouët a été effectivement ouverte
à Mortain, à la rent rée scolaire 1970, pour répondre aux besoins,
particulièrement urgents au niveau du second cycle court, de la
population scolaire locale . Cette annexe préfigure le C. E. T.
polyvalent de quatre cent trente-deux places inscrit à la carte
séolaire de base . La construction de cet établissement permettra
de rendre au lycée la totalité de sa capacité d' accueil, tant à l'ex-
ternat qu 'à l'internat et à la demi-pension, et d ' y ouvrir les sections
longues du secteur tertiaire, prévues à la carte scolaire . Toutefois,
dans le cadre des mesures de déconcentration administrative, c'est
au préfet de région qu'il appartient d 'arrêter les programmes d 'in .
vestissement des constructions du second degré et d'établir à cet
effet la liste des opérations à retenir par priorité. En conséquence,
il appartient à l 'honorable parlementaire de saisir le préfet de
Basse-Normandie de l ' intérêt qu 'il attache à la construction du
C . E. T. de Mortain . Quant aux emplois de documentalistes-bibliothé-
caires, leur mise en place s 'effectue de façon progressive, en fonction
des moyens inscrits en mesures nouvelles au budget, et de l'ordre
de priorité que les recteurs sont amenés à établir pour leur répar-
tition. Telles sont les raisons pour lesquelles le lycée de Mortain
n' a pas encore pu être doté t. un tel emploi ; par ailleurs, compte
tenu des besoins du service de l'enseignement, le recteur de l'aca-
démie de Caen n 'a pas été en mesure de maintenir le groupement

d ' heures qu'il avait pu mettre à la disposition de l 'établissement
à la rentrée 1975 pour le centre de documentation . La situation
du lycée sera revue dans le cadre de la préparation de la rentrée
1977.

Elèves (communication aux associations de parents d'élèves
des rapports des commissions de sécurité des établissements).

33684. — l e ' décembre 1978. — M. Alain Vivien expose à M. le
ministre de l 'éducation que les parents d 'élèves de Seine-et-Marne
s'inquiètent des conditions de sécurité existant dans les établisse-
ments scolaires du département par suite d ' incidents récents dont
les conséquences auraient pu être dramatiques. D lui rappelle sa
récente déclaration radiodiffusée selon laquelle les associations de
parents d 'élèves pourraient prochainement recevoir les copies de
rapports des commissions de sécurité des établissements . Il lui
demande sous quels délais il pense être en mesure de faire pro-
mulguer un décret à ce propos.

Réponse . — Les incidents auxquels fait allusion l'honorable parle-
mentaire concernent sans doute en premier lieu l'effondrement
sans victime d ' un plafond au C. E . E. Les Capucines, à Melun . Il
s 'agit d'un bâtiment ancien appartenant à la ville et celle-ci a fait
procéder sans délai aux renforcements et vérifications nécessaires.
Ils concernent, d ' autre part, la blessure par chute d 'une hauteur
de quelques mètres dont a été victime un élève du C. E. T. de
La Rochette . L'enquête a prouvé que cet élève s'était aventuré dans
une zone interdite, enfreignant la réglementation stricte édictée
pour assurer la sécurité du personnel dans le terrain varié de
12 hectares qui entoure l ' établissement . Enfin des instructions ont
été données aux recteurs pour que le directeur d ' un établissement,
en qualité de fonctionnaire chargé de la bonne exécution des
prescriptions de sécurité, communique au conseil d'administration
de l ' établissement — si celui-ci en fait la demande — la teneur
des procès-verbaux de visite des commissions de sécurité . Cette
mesure permet aux représentants des parents d'élèves d'être tenus
informés . Aucun décret n'est nécessaire pour autoriser la trans-
mission de telles informations.

Fournitures et manuels scolaires (calendrier de mise en application
de la gratuité totale des manuels scolaires).

33706. decembre 1976. — M . Seitlinger demande à M . le
ministre de l ' éducation de lui faire connaître : 1 " le pourcentage
des élèves de sixième et de cinquième qui, au titre de l'année
scolaire 1975-1976, ont déjà bénéficié de la gratuité des livres
scolaires ; 2" le calendrier de la mise en application de la gratuité
totale des manuels scolaires pour tous les élèves de l 'enseignement
secondaire.

Réponse . — Au titre de l 'année scolaire 1975-1976, c ' est pour la
quasi-totalité des élèves de sixième que les dispositions gouverne-
mentales relatives à la gratuité des manuels ont déjà eu leur plein
effet . Le pourcentage d ' élèves de cinquième ayant, durant le même
laps de temps, bénéficié de la gratuité des livres scolaires a été
d ' environ 50 p . 100 . Pour la rentrée scolaire de 1977, des crédits seront
alloués, sur la base de 130 francs par élève de sixième, aux établis-
sements d 'enseignement pour qu'ils effectuent l 'achat des collections
de manuels de cette classe. Ces crédits sont réservés dans le cadre
du budget de 1977 et ont été fixés en tenant compte de l ' incidence,
sur le contenu des manuels scolaires, des allégements et de la
simplification entraînés par la réforme du système éducatif . Un
crédit. élève sera défini dans les mêmes conditions pour la classe de
cinquième à la rentrée de 1978, puis pour la classe de quatrième à la
rentrée de 1979 et pour la classe de troisième à la rentrée de 1980.
Pour la rentrée de l ' année scolaire 1981 . 1982, un crédit sera alloué
forfaitairement, par élève, pour permettre le renouvellement des
collections, l ' entretien et le complément des stocks de manuels
scolaires constitués au cours des années précédentes.

Instituteurs et institutrices (intégration dans le corps des P. E. G. C .).

33757 . — 2 décembre 1976 . — M . Oeillet attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation des instituteurs titu-
laires qui ont exercé pendant de nombreuses années dans des éta-
blissements du premier cycle à des postes de P. E . G . C . et qui,
en application du décret du 31 octobre 1975, doivent être, dans un
délai de cinq années, intégrés au corps des P . E . G. C . Certains
d 'entre eux ont reçu, entre-temps, d ' autres affectations, y compris
dans l 'enseignement élémentaire. Il lui demande si le décret du
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31 octobre 1975 ne pourrait être complété pour permettre aux
quelques instituteurs se trouvant dans ce cas de pouvoir être inscrits
dans les délais prévus sur les listes annuelles d 'admission au corps
des P .E.G . C. quitte à les faire réaffecter à des postes du premier
cycle dans la mesure où cela est nécessaire pour leur permettre
cette inscription.

Réponse . — Tous les instituteurs titulaires qui ont assuré pendant
quatre ans au moins un service d ' enseignement dans un établisse-
ment public du second degré et quelle que soit leur affectation
actuelle, peuvent bénéficier des conditions exceptionnelles d'accès
aux corps de professeur d'enseignement général de collège prévues
par le décret n" 75-1006 du 31 octobre 1975 . Conformément à la
circulaire n" 75-400 du 6 novembre 1975 qui précise les conditions
d'application de ce décret s les services d'enseignement à temps
partiel, services incomplets ou discontinus peuvent être totalisés
pour permettre d'atteindre la condition de service exigée » . Compte
tenu du caractère libéral de ces dispositions, il ne saurait être
envisagé de retenir la suggestion faite par l 'honorable parlementaire
qui permettrait de réaffecter provisoirement dans le premier cycle
les instituteurs ayant dans le passé exercé dans les collèges à seule
fin d 'atteindre les quatre années d 'ancienneté exigées par le décret
de 1975 . La mise en oeuvre de cette proposition conduirait à dénatu-
rer la portée du décret du 31 octobre 1975 et à perturber l' organi-
sation des services éducatifs au niveau des personnels du premier
degré et du premier cycle du second degré sans même qu 'il soit
certain que le bénéficiaire de cette mesure intégrerait effective-
ment les corps de P . E . G. C. En effet, l'ancienneté d ' exercice dans
le premier cycle est une condition nécessaire mais non suffisante
pour accéder aux corps des P. E. G. C. Plusieurs autres critères
sont également pris en compte pour le classement sur les listes
d'aptitude et, à l' issue de leur stage, les postulants doivent satis-
faire aux épreuves pratiques prévues à l 'article 11 du décret
n" 75.1006 du 31 octobre 1975.

Professeurs techniques adjoints de lycée
(rémunérations inférieures à celles des P.T. A . rie C. E .T .)

33790. — 4 décembre 1976 . — M . Donnez expose a M . le ministre
de l'éducation que, d'après les informations qu' il a pu 'recueillir, il
semble que les professeurs techniques adjoints de lycée perçoivent
des rémunérations inférieures à celles des professeurs techniques
adjoints de C. E. T . alors que la qualification professionnelle est
égale dans les deux cas . Il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour faire cesser cette anomalie.

Réponse . — Depuis le 1^' juillet 1976 les professeurs techniques
adjoints de lycée technique et ceux des collèges d 'enseignement
technique ont le même indice de rémunération . Contrairement aux
informations -données à l ' honorable parlementaire, c 'est en faveur
des professeurs techniques adjoints de lycée technique que s'étà-
blira ultérieurement un écart de rémunération : à compter du
1^' août 1977, en effet, l 'indice de rémunération de ces personnels
sera supérieur à celui des professeurs techniques adjoints de
C. E. T., et ce, en application d ' un décret indiciaire récemment
approuvé par le conseil supérieur de la fonction publique et actuel-
lement en cours de publication.'

Enseignants (demande d 'audience formulée
par un syndicat auprès du ministre de l' éducation).

33809. — 4 décembre 1976. — M. Ralite proteste auprès de
M. le ministre de l ' éducation contre la désinvolture avec laquelle
il a fait répondre à une organisation syndicale d 'enseignants qui lui
demandait de le rencontrer. L'objet de la présente question concerne
le S .N .P .D.E .S. dont la secrétaire générale avait demandé à
M. le ministre de recevoir d ' urgence une délégation de son organi-
sation . Or, en réponse à cette demande d'audience, par l'intermédiaire
d'un de ses conseillers techniques, le ministre de l 'éducation fait
savoir au S. N. P. D . E. S . que a cette audience n'est pas possible
tant que dure le mouvement de rétention des documents admi-
nistratifs organisé par votre syndicat n . C'est une singulière
façon de concevoir la concertation et de respecter le droit des
personnels de l ' éducation comme de . tous les fonctionnaires d' agir
pour leurs revendications. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour recevoir d'urgence, comme c'est l'intérêt de l'éducation
nationale et des élèves qui la fréquentent, la direction du S .N .P.D .E.S.

Réponse. — Le syndicat auquel fait allusion l 'honorable parle-
mentaire a, en effet, recommandé à ses adhérents de retarder l'envoi
aux autorités hiérarchiques d 'un certain nombre de documents sta-
tistiques et administratifs . Ces retards ont déjà entraîné des dif8i-

cuités de paiement de traitements et d' heures supplémentaires.
Ils compliquent la préparation de la rentrée de 1977 et accroissent
,considérablement les difficultés de l 'administration du ministère
de l ' éducation . Les chefs d ' établissement l ' ont d' ailleurs bien com-
pris, puisque le syndicat en cause a finalement retiré son mot
d 'ordre.

Emploi (sauvegarde de l'emploi et maintien de l 'activité
des établissements Lafargue à Aurillac [Cantall).

33816 . — 4 décembre 1970. — M. Pranchère attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation difficile deè établisse-
ments Lafargue à Aurillac (Cantal) . Cette entreprise, dont l 'activité
porte, dans une proportion d ' environ 40 p . 100, sur la fabrication
de mobilier scolaire, a été amenée à réduire les horaires de son
personnel productif à 32 heures par semaine et à ne pas renouveler
plusieurs dizaines de contrats à durée déterminée. Ce chômage
partiel crée de grandes difficultés pour les salariés de l ' entreprise
Lafargue et leu rs familles, surtout si l 'on tient compte que la région
d'Aurillac souffre d ' une grande pénurie d'emplois. Il lui demande
donc s' il n'estime pas indispensable de soutenir l 'activité de l 'entre-
prise Lafargue, en lui faisant passer des commandes par l ' U . G . A . P.,
et en développant l'équipement en mobilier des établissements
scolaires dont les besoins en ce domaine demeurent très importants.

Réponse . — L'importance de l' équipement en mobilier scolaire
des établissements de second degré est subordonnée, d 'une part, au
nombre des établissements neufs mis en service chaque année et
aux besoins de complément et de renouvellement d ' équipement dans
les établissements nationaux déjà en fonctionnement, d 'autre part,
au volume des crédits budgétaires ouverts annuellement à cet effet
par le Parlement . Sur un plan d'ensemble, le montant des comman-
des prévues, en 1977, sera sensiblement du même ordre qu 'au cours
des années précédentes . L'union des groupements d ' achats publics,
selon la réglementation en vigueur, et notamment aimés un large
appel à la concurrence, passe de nombreux marchés avec les lita-
blissements Lafargue en vue de satisfaire les besoins en mobiliers
exprimés tant par les établissements du second degré que par les
établissements d'enseignement primaire et les écoles maternelles.
A la date du 15 décembre 1976, les commanides passées à cette
société dépassaient 23 millions (le francs. L ' U. G. A . P. est chargée
de procéder à l 'attribution des commandes publiques dont elle a la
charge en fonction du meilleur compte qualité-prix . Cette préoccupa-
tion ne va pas toujours nécessairement dans le sens du soutien
d ' entreprise en difficultés. Cette dernière question relève de la compé-
tence du ministère de l'industrie et de la recherche . Au demeurant,
il ressort des informations en possession du ministère de l'éduca-
tion, que la situation des Etablisscments Lafargue — dont les
horaires de travail auraient été réduits temporairement pour des
raisons étrangères au montant des commandes publiques — ne
requerrait pas actuellement d 'intervention spécifique.

Académie de Versailles (retard dans le paiement des rémunérations
des personnels auxiliaires).

33829. — 4 décembre 1976 . — M . Claude Weber expose à
M . le ministre de l'éducation que sur près de 6000 personnels
auxiliaires (Ma.-Se .-Mi.), dont les traitements dépendent du rectorat
de l' académie de Versailles : moins de 2000 ont reçu en temps
utile leur traitement de septembre et octobre ; plus de 2 500 n'ont
perçu qu ' une avance forfaitaire très partielle fin octobre pour
services faits en septembre et octobre ; moins de 400 n'ont reçu
une telle avance qu'aux environs du 5 novembre ; environ 800,
après service fait, n'avaient encore rien reçu à la mi-novembre
et ne pouvaient s 'attendre qu'à une avance forfaitaire très partielle
avant la fin de novembre ; aussi un nombre appréciable de jeunes
enseignants auront dû attendre la fin novembre pour percevoir
un traitement complet après service fait en septembre et en
octobre, et nombre d 'entre eux ne verront leur situation régu-
larisée qu ' en décembre ou en janvier, en devant faire appel, en
attendant pour subsister, à leurs parents ou amis . Il lui demande
s 'il pense qu' une telle situation est admissible, où se situent
les responsabilités qui sont à son origine, quelles dispositions il
compte prendre pour que ne se renouvellent pas de tels errements
à l ' avenir, et, en particulier lors de la prochaine rentrée.

Réponse . — Il ne peut être procédé à la liquidation des traite-
ments des personnels de l'éducation sans que soient fournies les
pièces justificatives des droits des intéressés, et notamment le pro-
cès-verbal d 'installation qui ne peut être signé que le jour de la
prise de service, soit au plus tôt, pour la dernière rentrée, le
13 septembre. Les dossiers ainsi constitués — plusieurs milliers dans
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certains départements tels que les Yvelines — sont transmis quelques
jours après à la Trésorerie générale du département et donnent
alors lieu au paiement d ' une avance dont le montant est compris

entre 80 p . 100 et 90 p . 100 des droits des bénéficiaires, leurs droits
définitifs étant ensuite régularisés à l'occasion de la paye suivante.

Les personnels qui n 'ont perçu aucune avance à la fin du mois
d 'octobre sont en nombre limité et leur situation est due soit à des
nominations tardives, soit à des dossiers incomplets . Pour les dos-
siers qui ont été remis aux services du Trésor avant la fin du mois
de septembre et au titre desquels des avances ont été payées dan;
les premiers jours du mois d'octobre, la régularisation complète des
droits des bénéficiaires a été faite sur la paye du [nuis d'octobre.
En ce qui concerne les dossiers qui ont donné lieu à des avances
ultérieures, il n'a pas été possible, compte tenu du calendrier de
la paye normale d'octobre, d'y intégrer la régularisation des droits
antérieurs. Il convient, toutefois, de préciser qu 'à la fin du mois
de novembre tous les maîtres auxiliaires, maîtres d 'inte rnat et sur-
veillants d'externat affectés et nommés à compter de la rent rée

scolaire dans l 'académie de Versailles ont reçu une avance de trai
terrent.

Ecoles maternelles et primaires (ji tancetsent des réparations

des écoles du Vigan [Gard] sinistr ées pur des capricornes).

33866 . — -1 decembre 1976 — M . Millet expose à M . le ministre
de l'éducation la gravité de la situation de l ' école publique au

Vigan cGardi qui a été victime d 'un sinistre lié à la destruction
d 'une partie de sa charpente par des capricornes . Dès le 22 mars
1976, il a alerté le recteur d'académie de Montpellier de l'ampleur
du sinistre et renouvelé auprès du préfet du département du Gard
le 12 octobre 1976 sa demande de subvention exceptionnelle pour
faire !' ace aux travaux inhérents aux réparations . En effet, l'impor-
tance du coût des travaux a effectuer n 'est pas compatible avec
le budget de la commune du Vigan, et il appareil nécessaire, devant
de tels dégâts exceptionnels, que le ministère de l'éducation fasse
honneur à ses responsabilités et accorde une subvention impor-
tante, faute de quoi les réparations constitueraient un transfert
de charges intolérable, et pour la commune et pote' le budget du
département . Une telle aide des pouvoirs publics entre dans ta
vocation du ser vice public que représente le ministère de l ' éduca-
tion . II lui rappelle par ailleurs qu'une telle procédure doit être
instituée rapidement car les solutions d ' attente pour l 'accueil des
élèves mises en place ne créent pas des conditions normales
d ' enseignement : une partie des élèves occupant les locaux du
centre culturel du Vigan dont l'activité se trouve ainsi gelée . En
conséquence, il lui demande de prendre les mesu res d ' ur gence
qui s ' imposent, et notamment financières, afin de faire face aux
réparations nécessaires des écoles publiques du Vigan iGarde

Réponse . — Dans le cadre des mesures de déconcentration admi-
nistrative et plus spécialement de la décentralisation prévue nar le
décret n" 76-18 du 8 janvier 1976 relatif au transfert cle certaines

attributions de l ' Etat en matière d'équipements scolaires du premier
degré, il appartient désormais aux conseils généraux d'arrêter la
liste des opérations à subventionner et de fixer les modalités d ' attri-
bution des subventions aux collectivités locales. En conséquence, il
appartient au conseil général du Gard de prévoir. éventuellement

tue subvention sur les crédits d' Etat pour la réparation de la char-
pente de l ' école du Vigan, et d'en fixer lui-même le taux et le
montant . Par ailleurs, le conseil général peut également prévoir une
aide sur les fonds départementaux . I,a demande de subvention doit
être faite au préfet du département ; ce haut fonctionnaire est en
effet chargé de faire les propositions que le conseil général doit
examiner au cours de la prochaine session.

Handicapés (présence d'un psychologue au sein

des commissions d'éducation spéciale prévues par la loi d'orientation).

33930 . — 8 decembre 1976 . — M. La Combe expose a M . le ministre
de l'éducation que les instructions ayant trait au fonctionnement des
commissions d ' éducation spéciale chargées, conformément à l ' arti-
cle 6 de la loi n" 75-534 du 30 juin 1975, d 'envisager l ' orientation à
donner à l'enfant ou à l'adolescent handicapé, ont prévu de consi-
dérer les feuilles de renseignements médicaux et sociaux comme
strictement confidentielles et dé ne transmettre en conséquence ces
documents qu'au médecin et à l'assistance sociale siégeant dans
ces commissions . Il appelle son attention sur la nécessité que soient
prises des mesures équivalentes à l ' égard des informations concer-
nant ta psychologie de l 'enfant ou de l'adolescent . Ces informations
d 'ordre psychologique, telles que celles relatives au tempérament,
nu caractère, à la sociabilité et aux niveaux de développement

affectif et intellectuel revêtent, de toute evidence, le même
caractère confidentiel que celui qui a été attaché, à juste titre,
aux renseignements médicaux et sociaux . II lui demande en consé-
quence que le caractère' confidentiel du compte rendu psycholo-
gique soit mentionne de façon explicite dans les textes régissant le
fonctionnement des commissions d 'éducation spéciale et qu' il soit
fait mention de l'obligation de transmettre ce document au psycho-
logue siégeant dans ce= commissions. Il lui fait par ailleurs remar-
quer que la présence d ' un psychologue titulaire au sein desdites
commissibns n'est pas officiellement envisagée alors qu 'il apparaît
indispensable qu'un tel spécialiste apporte son concours a l'orien-
tation de l ' enfant handicape et souhaite clone que cette désignation
soit prévue dans les textes relatifs à l 'organisation des commissions
de l ' éducation spéciale.

Réponse . — II n'y a pas de psychologie en soi mais des psychologies
qui se distinguent les unes des autres par leurs objectifs. Parmi
elles, la psychologie clinique est effectivement paramédicale ; elle
contribue à des diagnostics dé situations pathologiques et à leur
traitement . Dans ce cas, rien ne s ' oppose à l 'observation des règles
de secret imposées par la déontologie médicale et paramédicale.
En revanche, la psychologie scolaire a pour objectif d ' améliorer
la relation réciproque qui unit l ' enfant à l 'école . Ce qu 'elles explore
est moins la personnalité de l ' enfant que la nature de cette rela-
tion . Dans ces conditions, il va de soi que le rôle du psychologue
scolaire est de l'avcriser l' échange d'informations entre tous les
agents qui on' des responsabilités relatives à l'enfant . 11 est bien
entendu qu' il peut toujours pratiquer la rétention de celles des
informations susceptibles de nuire à ce dernier . La composition
des commissions de l 'éducation spéciale a été définie par le
décret n" 754166 du 13 décembre 1975 dent les modalités d ' applica-
tion ont été précisées par la circulaire interministérielle n" 76-156-31
du 22 avril 1976 . Les psychologues figurent au nombre des membres
possibles de ces commissions qui peuvent appeler à participer à leurs
travaux, à titre consultatif, toutes les personnes susceptibles de
les éclairer .

Traitements des personnels

(retards des paiements dans les académies de la région parisienne).

33981 . — 8 decembre ,976 . — M . Ratite attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les retards de paiement dont sont vic-
times les personnels de l'éducation nationale dans les académies
de la région parisienne. Par exemple, des milliers de maîtres auxi-
liaires ou surveillants d 'externat et de nombreux titulaires n'ont
perçu, à l 'heure actuelle . que des avances sur traitement et parfois
même aucune rémunération . Au mois de novembre ce sont tous
les personnels les académies de Paris et de Versailles qui ont subi
des retards de paiement . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que tous les personnels perçoivent, à la fin de
chaque mois, la totalité des sommes qui leur sont dues et pour
que la procédure d 'avance soit, d'une part, modifiée afin d 'assurer
dans des délais minima le versement de la totalité des sommes
dues.

Réponse . — Il ne peut être procédé à la liquidation des traite-
ments des personnels de l'éducation sans que soient fournies les
pièces justificatives des droits des intéressés et, notamment, le
procès-verbal d' installation qui ne peut être signé que le jour de
la prise de service, soit au plus tôt, pour la dernière rentrée, le
13 septembre. Les dossiers ainsi constitués — plusieurs milliers
dans certains départements tels ceux de la « Couronne >, — sont
transmis quelques jours après aux trésoreries générales des dépar-
tements concernés et donnent alors lieu au paiement d'une avance
dont le montant est compris entre 80 p. 100 et 90 p . 100 des droits
des bénéficiaires, leurs droits définitifs étant ensuite régularisés
à l 'occasion de la paye suivante . Les personnels qui n' ont perçu
aucune avance à la fin du mois d 'octobre sent en nombre limité
et leur situation est due soit à des nominations tardives, soit
à des dossiers incomplets . Pour les dossiers qui ont été remis
aux services du Trésor avant la fin du mois de septembre et au
titre desquels des avances ont été payées dans les premiers jours
du mois d ' octobre, la régularisation complète des droits des béné-
ficiaires a été faite sur la paye du mois d 'octobre . En ce qui
concerne les dossiers qui ont donné lieu à des avances ultérieures,
il n ' a pas été possible, compte tenu du calendrier de la paye nor-
male d'octobre, d 'y intégrer la régularisation des droits antérieurs.
il convient, toutefois, de préciser qu 'à la fin du mois de novem-
bre tous les maitres auxiliaires, maîtres d'internat et surveillants
d 'externat affectés et nommés à compter de la rentrée scolaire
dans les académies de Versailles et de Paris ont reçu une substan-
tielle avance de traitement. Enfin le ministre de l 'éducation porte
une attention particulière au problème d'une éventuelle modification
de la procédure d'avances au sujet de laquelle il a récemment trans-
mis des propositions au ministère de l 'économie et des finances .
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Enseignants (réduction de service des professeurs techniques
chargés du bureau commercial dams les C. E . T .).

34010. — 9 decembre 1976. — M . Fillioud demande a M . le ministre
de l'education si la circulaire n" 74-150 du 26 avril 1974 concernant
la réduction de service du professeur chargé du bureau emmerdai
peut ètre appliquée aux collèges d'enseignement technique. Cette
circulaire, qui se réfère au service des professeurs de lycée, prévoit
une heure de décharge de service par établissement pour un pro-
fesseur responsable du bureau commercial et une deuxiime heure
éventuelle lorsque l'établissement comprend des classes de technicien
supérieur Le cas des lycées techniques, sans classe de technicicus
supérieurs mais comportant par contre un C . E. T . annexé arec
plusieurs classes de B . E . P . commerciaux, ne semble pas avoir été
prévu . M. Fillioud demande si, dans ce cas précis, il peut être
accordé au total deux heures de décharge pour l 'ensemble des
bureaux commerciaux de la cité technique (lycée et C . E. T. annexé).

Réponse. — La circulaire n" 74-156 du 26 avril 1974 relative à la
réduction du service du professeur chargé du bureau commercial
a été prise en application du décret n" 50-582 du 25 mai 1950 fixant
les maximums de service du personnel enseignant dans les lycées
techniques . Ces dispositions ne sont pas aplpicables aux profes-
seurs de collège d ' enseignement technique dont les maximums de
service hebdomadaire sont fixés par l'article 35 du décret n" 75-4s7
du 23 mai 1975 portant statut particulier de ces personnels . D ' antre
part la circulaire citée ci-dessus ayant prévu expressément les cas
dans lesquels cette réduction doit être accordée, il ne petit être
envisagé de taire bénéficier d ' une deuxième décharge de service le
professeur responsable de la salle vie bureau commercial clans une
cité technique (lycée technique et collège d ' enseignement techni-
que annexé, .

Etablisseulents scalaires
(recrutement des personnels des centres de documentation).

34026. — 10 decembre 1976. — M. Glon rappelle a M. le ministre
de l'éducation qu ' en réponse à la question écrite n" 27142 (Journal
officiel, Débats A. N . du 17 juin 19761 il disait qu ' un groupe de
travail a entrepris, depuis quelques mois déjà, une étude très appro-
fondie des problèmes posés par les personnels qui, dans les lycées
et C. E . S . assurent l ' animation des centres de documentation et
qu'un projet de décret a pu être mis au point . A propos dudit per-
sonnel et de sa nomination, il lui demande si, dans le projet, il est
tenu compte, outre la licence d ' enseignement, du certificat d' aptitude
aux fonctions de bibliothécaire (option Bibliothèque d 'établissement
d 'enseignement), diplôme officiel qui, selon l ' arrété même du minis-
tre de l ' éducation nationale en date du 26 juillet 1960, ' sanctionne
la formation professionnelle des candidats qui se destinent à la
gestion . .. des bibliothèques d 'établissement d 'enseignement e.

Réponse. — Il est indispensable que les personnels exerçant les
fonctions de bibliothécaires documentalistes dans les établisse-
ments scolaires aient une formation générale qu'atteste, en parti-
culier, la licence d ' enseignement . C ' est le cas des adjoints d 'ensei-
gnement dont certains ont, en outr e, le certificat d'aptitude aux
fonctions de bibliothécaire qui — pour le motif précité — ne suffit
pas à ouvrir droit aux dites fonctions, étant tin diplôme de carac-
tère purement technique . Toutefois, des dispositions exceptionnelles
sont prévues en faveur des maitres auxiliaires non licenciés niais
titulaires de ce certificat d 'aptitude et recrutés comme bibliothé-
caires documentalistes avant le 1^' janvier 1969.

Documentalistes bibliothécaires (statut).

34038 . — 10 decembre 1976 — M. Saint-Paul attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la situation particulièrement
préoccupante des documentalistes bibliothécaires qui attendent depuis
de longues années la parution d ' un statut leur garantissant un dérou
lement de carrière normal et de meilleures conditions de services
et de rémunération . Il lut rappelle que le projet, élaboré par un
groupe de travail paritaire, qui devait avoir effet à la rentrée 1975,
n ' est toujours pas paru . il lui demande quelles dispositions il compte
prendre afin que cette catégorie de personnel de l'édtcation, bien
négligée jusqu 'à ce jour, puisse enfin obtenir une réponse positive
à sa légitime revendication.

Réponse . — Un groupe de travail composé de représentants des
organisations syndicales et de ceux de l 'administration a entrepris,
il y a quelques mois, une étude des problèmes posés par les person-
nels qui, dans les lycées et les collèges, assurent l 'animation des
centres de documentation . Un projet de décret prévoyant le ratta-
chement des personnels de documentation au statut des conseillers

d ' éducation et des conseillers principaux d ' éducation a pu être mis
au point et a été transmis aux autres départements ministériels
concernés . Toutefois, en raison des problèmes délicats qu' il implique,
ce dossier nécessite des études techniques approfondies qui deman-
deront encore un certain délai.

Etablissements secondaires (nomination d'un surveillant supplé-
mentaire an C. E. S. Pasteur de Villemomble (Seine-Saint-
Denis

34054. — Il décembre 1976 . — M . Gouhier attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la mise en cause de la sécurité
vies élèves au C . E. S . Pasteur à Villemomble en raison de l ' absence
d 'un surveillant d ' externat nécessaire par les conditions particulières
de fonctionnement de cet établissement, signale que l'absence d ' un
surveillant supplémentaire met en cause également les conditions
de travail des élèves et des professeurs, informe que parents et
enseignants appuient cette demande, réclame que des dispositions
exceptionnelles et urgentes soient prises pour que le recteur d 'aca-
démie de Créteil y donne chiait.

Réponse . — Avec un effectif de 663 élèves le C . E . S . Pasteur , à
Villemomble, devrait être doté, suivant le barème actuellement en
vigueur , de trois postes de surveillants d 'externat . Or il en compte
3,5. En outre les fonctions normalement dévolues à un conseiller
d 'éducation ont été confiées à un instructeur . La dotation de cet
établissement en emplois de surveillance est donc satisfaisante.

Enseignants tallncntinus de chômage des >»«ires Ou .rilinires),

34062 . — 11 décembre 1976 . — M. ' .alite attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des maîtres auxiliaires
qui, depuis la rentrée scolaire, sont au chômage . Depuis cette date
ils sont sans ressources, les allocations pour perte d ' emploi et allo-
cations supplémentaires d 'attente qui leu r sont dues ne leur seront
payées que dans des délais de plusieurs mois. Cette situation est
inadmissible et demande que soient prises des mesures exce p tion-
ne,' pour accélérer l 'instruction the leur dossier . Dans ces condi-
tions, il lui demande quelles mesu res il compte prendre pour
obtenir de son collègue du ministère du travail la prise en considé-
ration de ce problème urgent.

Repense . — Partageant les préoccupations de l'honorable parle-
mentaire . le ministre de l 'éducation s ' est attaché à obtenir pour
les maîtres auxiliaires ne bénéficiant pas d'un renouvellement d 'en-
gagement — une attr ibution missi rapide qua possible des allo-
cations pour perte d ' emploi auxquelles ils peuvent prétendre en
application : soit (lu déc ret n" 68 . 1130 du 16 décembre 1968, si leur
dernier engagement portait sur toute une année scolaire ; soit du
décret n" 75-256 du 16 avril 1975 . si leur der nier engagement portait
sur une période intérieure à un an . Dans celle perspective une
circulaire a été adressée aux recteurs le 30 août 1976 pour leur
demander d ' inviter, à la date lie la rentrée, tout auxiliaire, pour
lequel une décision de renouvellement d 'engagement n 'aur ait pas
encore été prise, à s 'inscrire, lin de préserver ses droits . comme
demandeu r d'emploi auprès de la section locale de l 'agence natio-
nale pour l ' emploi . Simultanément la même instruction a invité les
recteurs à transmettre aux mait res auxiliaires concernés — et ce
dès la rentr ée — une attestation des services rectoraux certifiant
que leur engagement a pris fin à cette date. L ' agence nationale
pour l'emploi a, en effet, admis, après discussion avec les services
du ministère de l 'éducation que l ' inscription comme demandeur
d'emploi, conditionnant l 'attribution de l ' allocation pour perte
d' emploi, puisse s' opérer sur la simple hase lie l'attestation précitée.
Ce dispositif ainsi finis en place n'a pu qu 'accélérer et faciliter la
liquidation des allocations considérées étant souligné que . d 'après
les renseignements recueillis auprès des rectorats, comple tenu de
l 'ensemble des demandes présentées, un nombre relativement impor-
tant de telles allocations a été mis en paiement depuis la dernière
rentrée scolaire.

Bibliothécaires-documentalistes (publication de leur statut).

34064. — 11 décembre 1976. — M. Bonhomme rappelle à M. le
ministre de l ' éducation que la réponse à la question écrite n" 27142
(réponse publiée au Journal officiel, Débats Assemblée nationale
n" 53 du 17 juin 1976, p . 4251) faisait état de ce qu ' un projet de
décret prévoyant le rattachement des bibliothécaires-documentalistes
de son ministère au statut des conseillers d 'éducation et des conseil-
lers principaux d ' éducation avait pu être mis au point et qu 'il avait
été transmis aux autres départements ministériels concernés . B
lui demande de lui préciser dans quels délais la publication de ce
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décret peut être espérée, en appelant son attention sur le fait
qu 'un texte réglant la situation des intéressés aurait dû prendre
effet à la rentrée scolaire de 1975 et que ceux-ci sont donc toujours
dans l'attente — et ce, depuis de longues années — d ' un statut leur
garantissant un déroulement de carrière normal et de meilleures
conditions de service et de rémunération.

Réponse . — Le projet de décret cocernant le statut des biblio-
thécaires-documentalistes ayant été adressé, aux divers départe-
ments ministériels concernés, par le ministère de l'éducation, ce
département n 'est pas en mesure d 'indiquer dans quels délais le
texte en question pourra être publié. Toutefois, il peut être précisé
à l'honorable parlementaire qu 'il n'est pas surprenant qu ' un projet
de statut pouvant comporter, d 'une part d'importantes implications
pour d ' autres catégories de fonctionnaires de la fonction publique,
d ' autre part des incidences fi .iancières non négligeables, fasse l 'objet
d 'une étude particulièrement approfondie.

Orientation scolaire et professionnelle (accroissement des effectifs
du ces ire d'information et d'orientation d'Aix-en-Provence t.

34076 . — 11 decembre 1976 . — M. Philibert appelle l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation des conseillers d 'orien-
tation du centre d'information et d'orientation d'Aix-en-Provence.
Ces personnels ont en effet . prendre en charge «n secteur d 'inter.
vention comprenant 15 .170 élèves du second degré. Afin d 'assurer
un .ravaii éducatif continu, il faudrait un conseiller d ' orientation
pour 600 élèves, soit 26 conseillers au C . 1. O . d'Aix . Or, actuellement,
9 conseiller ; seulement (dont un directeur et un conseiller travaillant
à mi-tem p s, sont en poste . Ce qui donne un conseiller pour près
de 2 000 élèves . Il lui demande quelles mesures budgétaires il compte
prendre dans les plus brefs délais pour que soient créés les 15 postes
nécessaires au C . I. O d'Aix.

Réponse . — Les centres d ' information et d 'orientation sont actuel-
lement dotés en emplois techniques sur la base de un emploi pour
1 000 élèves de collège . Les effectifs du district scolaire desservi par
le centre d ' information et d 'orientation d ' Aix-en-Provence sont de
10 103 élèves. La dotation théorique de ce centre est donc de
dix emplois techniques. A la rentrée 1976, le centre d ' information
et d 'orientation d 'Aix disposait d 'un emploi de directeur et de
neuf emplois de conseiller d 'orientation dont un à mi-temps . L 'équi-
pement en emplois techniques du centre d'information et d ' orien-
tation d ' Aix correspond donc pratiquement aux normes nationales
actuellement en vigueur. Toutefois, cette dotation pourra être
améliorée au cours des prochaines années en fonction des demandes
présentées par le recteur de l 'académie et des moyens budgétaires.

Classes maternelles (effectifs des élèves).

34081 . — 11 décembre 1976 . — M. Robert Fabre expose à M. le
ministre de l'éducation le problème des effectifs des classes mater-
nelles . Alors qu 'une circulaire en date du 14 mai 1976 fixe a le seuil
d 'ouverture des classes maternelles à 35 élèves inscrits » pour la
rentrée de septembre 1976, tl vient de prendre connaissance d 'une
nouvelle circulaire, en date du 25 octobre 1976, qui modifie le
seuil d'ouverture, sans aucune consultation des personnels ensei-
gnants, «la norme de 35 élèves présents (et non a inscrits»),
norme très inférieure à celle qui était en vigueur avant la rentrée
de 1976, doit être retenue à titre de mesure transitoire indispen-
sable s, prévoit ce texte . Il lui demande en conséquence, de lui
exposer tes raisons qui ont conduit le ministère à rompre les
engagements pris au cours de négociations qui eurent lieu à la
fin de la dernière année scolaire. Il lui demande également de
préciser si ce qui est nécessaire « en vue de la toise en oeuvre du
plan de développement de l ' enseignement préélémentaire e au mois
du mai, ne l'est plus en octobre de la rentrée qui suit.

Réponse . — Les circulaires ou 14 mai 1976 et du 25 octobre 1976
ne sont nullement contradictoires mais com p lémentaires . Pour éviter
toute erreur d 'interprétation les points suivants sont à nouveau
précisés par une circulaire en date du 27 décembre 1976 relative
à la préparation de la rentrée 1977 dans les établissements d 'ensei-
gnement préélémentaire, élémentaire et spécialisé : 1" les inspec-
teurs d'académie , ont, en fonction des moyens dont ils disposent,
autorisés à ouvrir une nouvelle classe maternelle à partir du
moment où 35 élèves par classe sont déjà inscrits (circulaire du
14 mai 197G) ; 2" il est en effet souhaitable qu ' une institutrice de
classe maternelle n ' ait pas la charge effective de plus de 3 :1 enfants
(circulaire du 25 octobre 197G) ; 3" il va de soi que les créations
donnent priorité à l'accueil de nouveaux élèves sur le desserrement

Constructions scolaires ;realisation en dur du C . E. S. préfabriqué
de Saint _9rnoult-en-Yvelines 1Yeelinesli.

34111 . — 14 décembre 1976. — Mme Thome-Patenôtre attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation sur l' urgente nécessité
de remplacer le C . E . S . préfabriqué de Saint Arnoult-en-Yvelines
par un C. E . S . en dur. En effet, il apparaît que les locaux actuels
ne permettent plus le déroulement normal de la scolarité que tous
les élèves sont en droit d'attendre. L'absence de préau oblige les
enfants à passer la récréation dans une cour boueuse, sous les intem-
péries ; compte tenu de la vétusté des locaux sanitaires, l ' hygiène la
plus élémentaire n ' est même plus respectée ; l 'inconfort s' ajoute
à la laideur de l 'ensemble pour créer un environnement contraire
à la qualité de la vie qui est souvent prônée . Elle lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui faire connaitre la date à laquelle
il envisage d'assurer le financement de la construction du C . E . S.
'dont les normes seront conformes à un établissement scolaire digne
de ce nom.

Réponse . — La construction du C. E . S. de Saint-Arnoult-en-Yve-
lines est inscrite à la carte scolaire de l'académie de Versailles,
mais la date de réalisation de cet établissement ne peut pas encore
étre précisée. Le financement des constructions scolaires du second
degré étant déconcentré et confié aux préfets de région qui
arrêtent les programmes annuels après avis des instances régio-
nales, il revient à l 'honorable parlementaire de saisir le préfet de
la région Ile-de-France de l'intérêt qu 'il porte à la réalisation de
cet établissement afin que soit étudiée la possibilité de son finan-
cement au cours d ' un prochain exercice.

Constructions scolaires (retard dans la réalisation du C . E S.
de Magny-Cressely [Y celines) t.

34114 . — 14 décembre 1976. — Mme Thome-Patenôtre attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur les problèmes posés par .e
retard apporté à la construction du C . E. S . de Magny-Cressely.
Primitivement retenu dans la liste des cinq C. E. S . financés dans
le département pour 1977, il vient d ' être repoussé en huitième
position sans qu 'aucune raison ne puisse justifier cette rétrograda-
tion, dont les conséquences sont dramatiques pour les élèves de
cette commune de la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines.
Nul ne sait comment la prochaine rentrée pourra avoir lieu et
comment pourra s 'effectuer la scolarisation de 500 enfants prêts
à s ' inscrire pour la seule commune de Magny-les-Hameaux . En effet,
ils ne peuvent, en vertu du découpage de la carte scolaire, aller à
Chevreuse. Et le C . E. S . de Guyancourt est déjà saturé, alors même
qu ' il vient d 'être inauguré . Elle lui demande, en conséquence, de
bien vouloir tenir compte des démarches faites auprès de ses
instances départementales, auprès de la préfecture de région qui,
consultée depuis le 15 octobre, n'a toujours pas rendu bon avis,
avant d 'avaliser une décision qui, si elle repousse au programme 1978
la création de ce C . E. S ., provoquera le mécontentement légitime
de parents d ' élèves et d'élus locaux qui seront placés dans une
situation inextricable et préjudiciable à la scolarisation de plusieurs
centaines d'enfants.

Réponse . — La construction du C.E .S . de Magny-Cressely (78470)
n'a un figurer sur la liste des opérations du premier cycle à pro-
grammer dans la région 11e-de-France en 1977, étant donne la plus
grande urgence de certaines autres opérations, dont la priorité a
été établie par le préfet de région, après avis des instances régio-
nales Le financement des constructions scolaires du second degré
étant déconcentré et confié aux préfets de région, il revient à
l 'honorable parlementaire de saisir le préfet de la région cille-de-
France de l'intérêt qu ' il porte à la réalisation de cet établissement
afin que soit étudiée la possibilité de son financement au cours
d'un prochain exercice.

Handicapés (Irais de transport dans leurs familles
à l'occasion des vacances scolaires).

34225 . — 15 décembre 197G. — M . Chevènement expose à M. le
ministre de l'éducation les difficultés rencontrées par les enfants
pensionnaires des établissements de perfectionnement pour handi-
capés moteurs, pour obtenir le remboursement des frais de trans-
port dans leurs familles à l 'occasion des vacances scolaires . Il lui
demande quelles dispositions il entend prendre, éventuellement en
liaison avec les caisses de sécurité sociale ou les caisses d 'allocations
familiales, pour remédier à ces difficultés et combler la lacune du
droit actuel

Réponse. — Le ministre de l'éducation envisage de donner une
interprétation libérale aux dispositions de la circulaire n " 76-241
du 29 juillet 197G qui prévoit la prise en charge des frais de trans-

des effectifs.
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port individuel exposés pour les handicapés et justifiés par l ' état
des intéressés. Dans cette perspective, et dans la mesure où il s ' agit
de handicapés moteurs et sensoriels profonds fréquents les éta-
blissements scolaires spécialisés dont le ministère de l ' éducation
assure la tutelle, il peut être admis que le transport des intéressés
entre l' établissement d 'accueil et le domicile des parents, à l ' occasion
des vacences scolaires, ouvre droit à remboursement selon les
modalités fixées par la circulaire précitée.

Etablissements secondaires (fonctionnement des cuisines
dans les établissements nationalisés).

34248 . — 16 décembre 1976 . — M . Canacos attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le fonctionnement des cuisines
dans les établissements nationalisés . Par exemple, le C. E. S . Philippe-
Auguste, à Gonesse tVal-d ' Oise!, dispose d' une cuisine aménagée qui
ne peut fonctionner, faute de personnel, les postes n ' ayant pas été
pourvus faute de financement . Il en est de même au C . E. S . Voltaire
de Sarcelles. Les élèves perdent clone un temps de repos précieux
pour se rendre clans un autre établissement et en revenir. En consé-
quence, il lui demande à quel moment il compte prendre les mesures
nécessaires pour assurer le fonctionnement de ces installations
existantes.

Réponse. — Dans le cadre rie la politique de déconcentration admi-
nistrative en vigueur, toute latitude est laissée aux recteurs pour
répartir en fonction de la dimension des établissements d 'enseigne .
nient et de leurs sujétions particulières, non seulement les emplois
de personnel ouvrier et de service qui leur sont notifiés, chaque
année, par l'administr ation centrale, niais encore ceux qui peuvent
provenir d 'établissements où l'évolution des effectifs d ' élèves jus-
tifie une réduction du nombre des personnels administratifs, ouvriers
et de service ; de même, ils peuvent procéder à des réajustements
entre les dotations des établissements de leur académie . Cette
politique est toujours menée en fonction des caractéristiques péda-
gogiques des établissements, de leur taille et de l ' évolution des
effectifs . La création de postes budgétaires en nombre plus élevé
n 'est pas à elle seule satisfaisante. Indépendamment du nombre
des emplois appelés à être créés, un effo r t a été entrepris Pour
une organisation du service plus rationnelle et plus efficace . C'est
ainsi que les obligations tenant au gardiennage ont été assouplies
et qu ' une circulaire du mois de mars 1976 a encouragé le recours
à des regroupements de gestion, la constitution de cantines com-
munes et la luise au point d 'équipes mobiles d 'ouvriers protes.
sionnels. Ces dispositions doivent permettre aux recteurs de tenir
compte de la situation réelle des établissements, de conférer un
intérèt nouveau aux fonctions assurées et de permettre une utili-
sation plus rationnelle des emplois . En application de ces prin•
cipes et compte tenu des effectifs peu importants de demi-pension.
naires du collège d ' enseignement Philippe-Auguste, à Gonesse, et
du collège d' enseignement secondaire Voltaire, à Sarcelles, le recteur
de l'académie de Versailles a prévu la constitution de cantines
communes : le service de restauration de chacun d 'entre eux
est assuré dans l ' établissement le plus proche. En conséquence,.
il a doté ces deux collèges d' un nombre d 'emplois de personnel
ouvrier et de service qui doit en permettre le bon fonctionnement
et qui ne pourra être augmenté au cours de la présente année.

EQUIPEMENT

Construction (règlement du contentieux relatif a la succursale
de crédit immobilier de Béziers: (Hérault])

33337. — 18 novembre 1976. — M . Baimigère informe M . le minis-
tre de l'équipement qu ' à la suite du décret ministériel du 22 acte .
bre 1976, les membres du conseil d 'administration de la succur-
sale du crédit immobilier dont le siège est fixe boulevard de la
Liberté, a Béziers, auraient été suspendus de leurs fonctions et
qu ' un liquidateur aurait été nommé pour l 'apuration des comptes
en application de l ' article 180 du code de l 'urbanisme . II lui
demande de préciser et de rendre publiques les fautes de gestion
incriminées, de faire connaître les mesures envisagées pour l ' en
semble des signataires du contrat d'accession a la propriété rele.
vant de cette succursale du crédit immobilier et pour qu 'ils soient
intégralement établis dans leurs droits sans préjudice d ' aucune
sorte . Quelles suites judiciaires seront données à ces graves vio-
lations en matière de construction aidée et de fixer les responsa•
bilités engagées à quelque niveau que ce soit

Réponse . — Il est exact que le conseil d'administration de la
société de crédit immobilier de Béziers a été suspendu en applica-
tion de l ' article 180 du code de l 'urbanisme et de l ' habitation. Cette
société n'a pas été pourvue d ' un liquidateur mais d'un adminis.

trateur provisoire. Cette procédure est de nature à garantir inté-
gralement les droits des emprunteurs de la sociét, et à préserver
les intérêts des sociétaires des sociétés civiles immobilières dont
le crédit immobilier de Béziers assurait la gérance statutaire . Le
ministre de l'équipement ne sera en mesure de prendre une déci-
sion définitive à l ' égard de cette société qu 'après examen du rapport
qui doit lui être remis par l 'administrateur provisoire.

Construction (retard d 'attribution des prêts spéciaux immédiats

en Loire-Atlantique).

3'4792. — 4 décembre 1976 . — M . Maujoüan du Gasset attire l' atten-
tion de M . le ministre de l'équipement sur le retard qui existe à
l'heure actuelle en Loire-Atlantique, dais le domaine des prêts
spéciaux immédiats (P. S. I.) . Ces retards sent de l'ordre de 1908
demandes en instance dont 1 438 oraisons incividuelles . Ce qui cor-
respond à une année de retard . Pratiquement nous satisfaisons main-
tenant les demandes présentées fin décembre 1975. Il désirerait
savoir ce qu'il compte faire pour remedier à cet état de choses.

Réponse . — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que la répar-
tition des logements aidés entre les régions a été effectuée en fonc-
tion des travaux de régionalisation du VI• Plan qui ont donné lieu
à de larges concertations avec les instances régionales . Les dota-
tions régionales réparties par les préfets entre les départements
de leur circonscription sont utilisées en fonction des priorités et
critères qui diffèrent d'une région à l 'autre . Ainsi, les délais d'octroi
des primes varient suivant le nombre des demandes et le montant
des crédits mis à la disposition de chaque département . Il convient,
en outre, de remarquer que le fait de remplir les conditions requises
pour bénéficier des primes à la construction ne constitue pas un
droit mais ouvre une possibilité liée aux moyens financiers prévus
par le budget . En ce qui concerne la Loire-Atlantique, une dota-
tion complémentaire couvrant '360 primes P .S.I. a été allouée à ce
département sur les crédits de 1976 non déconcentrés.

Fonctionnaires (démission forcée d'us agent
de la direction départementale de l 'équipement de Vaucluse).

32822 . — 4 décembre 197G. — M. François Bilieux exposa à M. le
ministre de l 'équipement qu ' à la direction départementale de l 'équi-
pement de Vaucluse un agent employé dans le cadre d'un groupement
d 'intérêt économique (G . 1 . E .), délégué syndical, a été invité à
démissionner sous le prétexte que ses activités extraprofessiormelles
étaient incompatibles avec sa présence clans un service p'ab,ic, bien
que le directeur départemental ait affirmé ne rien avoir à repro-
cher à l 'intéressé, tant sur le plan professionnel que sur hi plan
syndical ; ce directeur a déclaré, le 30 juin 1976, devant l ' intersyn-
dicale de l ' équipement, être obligé, sur la demande expresse du
préfet, de se séparer de cet agent . alors que le préfet a déclaré
devant la même intersyndicale, le 23 juillet 1976, ne pas connaître
l ' agent en cause et ne rien avoir contre lui, demandant simplement
au directeur départemental de l ' équipement de mett ee fin à une
forme de gestion du personnel (G . 1 . E .) peu orthodoxe Il lui
demande : 1° pourquoi l'administration, après dissolution du groupe,
a pu réserver quatre postes dans le département de Vaucluse pour
intégrer parmi le personnel non titulaire quatre des ageais compo-
sant le groupe, alors que l ' agent intéressé était invité a poser sa
candidature au ministère à Paris, ce qui correspondait à ur déplace-
ment arbitraire ; 2" pourquoi le directeur départemental a affirmé
aux représentants syndicaux que, dans l ' hypothèse du désistement
de l'un des bénéficiaires d ' un poste dans le Vaucluse, il u 'accorae-
rait en aucun cas ce poste vacant à l 'agent sanctionné. préférant
faire appel à une candidature extérieure ; 3 " quelles mesures il
compte prendre ou faire prendre à l 'égard du directeur départe-
mental de l 'équipement ou du préfet de Vaucluse, d ' une l'art, et,
d'autre part, quelles dispositions envisage-t-il pour réparer le
préjudice subi par l 'agent illégalement frappé ; 4° plus générale-
ment, quelles mesures il compte prendre pour éviter la discrimina-
tion politique dans la gestion des personnels de la fonction
eub!ique

Réponse . — A l 'occasion de la dissolution du groupement d 'intérêt
économique (G. I. E .), l 'administration de l 'équipement s 'est pré.
occupée du reclassement des cinq agents concernés . C 'est - ainsi
qu' elle a dégagé, sur les effectifs prévus pour les services exté-
rieurs, deux postes qui ont été attribués au département de Vau-
cluse. Cette opération s ' est effectuée au détriment de la satisfaction
d'autres besoins importants des services extérieurs, et c'est la
raison pour laquelle il n 'a pas été possible de la- faire porter sur
trois postes. Compte tenu des deux emplois déjà disponibles à la
direction départementale de l 'équipement de Vaucluse, quatre des
cinq agents ont pu être reclassés sur place . Le cinquième agent
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s'est vu proposer un emploi vacant de catégorie A à l ' administration
centrale . Il ne saurait être question, dans ces conditions, ni de
sanction ni même de déplacement arbitraire, mais seulement d ' une
offre de reclassement en fonction des disponibilités d 'emploi.

Ports (réalisation des travaux de refonte du baliseur

George-de-Joly basé à Brest [Nord-Finistèrel).

34124. — 14 décembre 1976. — M. Bardo) demande à M. le
ministre de l'équipement pour quelles raisons les travaux de
refonte du baliseur George-de-Joly, basé à Brest, prévus en, 1976
n'ont pas encore eu lieu à ce jour malgré les crédits débloqués
à cet effet. Il lui demande ce qu'il compte faire pour que ce,tx-ci
soient effectués dans les plus brefs délais.

Réponse . — A la suite de l'appel d ' offres lancé en 1976 pour les
travaux de refonte du baliseur Georges-de-Joly, le projet de contrat
à passer avec l ' entreprise retenue a été mis au point. Cette mise
au point s'est révélée relativement difficile étant donné la complexité
du projet . Le marché mis au point sera soumis à l'avis de la
commission spécialisée des marchés dès le début de l ' année 1977.
Les autorisations de programmes nécessaires en 1977 étant réservées
au budget de l 'Etat (service des phares et balises) maitre de l'ou-
vrage de l ' opération, les travaux de refonte du baliseur Georges-
de-Joly débuteront au printemps 1977.

Urbanisme (précisions quant à l'aménagement coordonné
du quartier Saxe-Paul-Bert, à Lyon [RhôneU.

34309 . — 17 décembre 1976 . — M . Cousté demande à M. le ministre
de l 'équipement si le Gouvernement dispose de moyens et lesquels,
en vue de faire aboutir, comme il l ' a indiqué récemment, avant
la fin de l 'année 1976, l'étude préalable esquissant de nouvelles
solutions d ' aménagement slu quatier Saxe-Paul-Bert, à Lyon, cons-
tituant l'ancienne Z . A . C . Saxe-Paul-Bert. Si cette étude est achevée,
le Gouvernement peut-il dés lors préciser la date des différentes
étapes qui peuvent être envisagées et dont la maîtrise est celle
de la communauté urbaine de Lyon . En effet, l 'aménagement coor-
donné du quartier Saxe-Paul-Bert selon les nouvelles orientations
décidées au mois de juillet dernier ne constitue pas une solution
aux cas sociaux extrêmement nombreux et importants concernant
les locataires, propriétaires, commerçants et artisans de ce quartier.
Il apparaît en effet impossible qu 'avant l'étude engagée les pre-
mières réalisations puissent intervenir et dès lors les indemnisations
émanant soit du fonds d' aménagement urbain, soit d ' une procédure
de résorption de l' habitat insalubre . Dans ces conditions le Gou-
vernement peut-il préciser, compte tenu de l'urgence des cas sociaux,
ce qu'il entend faire pour mettre un terme aux diverses incertitudes
frappant les personnes habitant dans ce quartier.

Réponse . — Afin de réorienter, en fonction des nouveaux objectifs
décidés en juillet 1976, le projet d 'aménagement du quartier Saxe-
Paul-Bert à Lyon, il a été décidé de créer un groupe de travail
et d'engager une étude préalable qui doit esquisser de nouvelles
solutions d 'aménagement. Cette étude est actuellement en voie d'achè-
vement et l ' Etat a d' ailleurs subventionné les deux tiers du montant
de cette étude . Les conclusions Boivent être connues dans le courant
du premier trimestre 1977. En décembre 1976, la partie de l 'étude
portant sur la fonction résidentielle, économique et sociale du
quartier était achevée. Les premiers éléments connus ont permis
au groupe de travail rassemblant élus, représentants de l 'Etat et
techniciens publics, d ' esquisser les grandes lignes du programme
de restructuration de l 'ensemble de ce quartier . La politique d'amé-
nagement envisagée doit assurer le respect de la trame urbaine
existante et se traduire par un effort d ' amélioration et de restau-
ration de l 'habitat existant. Lorsque l'état de Pilot le nécessitera,
des opérations de résorption de l'habitat insalubre et de rénovation
urbaine seront naturellement envisagées . Dans cet esprit, il semble
possible, aussitôt que la communauté urbain de Lyon pourra arrêter
les éléments d 'un aménagement coordonné de ce quartier, d'envi-
sager une opération de restauration immobilière accompagnée
d 'autres actions d ' aménagement indispensables (mise en valeur
d ' espaces publics, destruction d'immeubles trop vétustes, etc .) . Toute-
fois, les conclusions des études n 'étant pas encore connues, il n'est
pas possible de préciser qu 'elles seront les actions d'aménagement
dont la communauté urbaine de Lyon décidera l 'engagement immé-
diat ni la date des différentes étapes de ces réalisations . Au sujet
des cas sociaux concernant certains locataires, propriétaires,
commerçants et artisans de ce quartier, la position prise dans la
réponse à la question écrite n " 31770 reste toujours valable (J . O .,
Débats, Assemblée nationale, du 30 octobre 1976, p . 7309 et 7310).
Le règlement de chaque cas, notamment le relogement, l'acquisi-

tien des immeubles ou la réinstallation des activités économiques
interviendra dans le cadre même de l'opération qui sera lancée.
Les propriétaires dont les immeubles ne seront pas compris dans
un secteur opérationnel, mais qui seront situés dans le périmètre
de la zone d ' aménagement différé, créé en 1974, peuvent éventuelle-
ment demander à la communauté urbaine de Lyon, titulaire du
droit de préemption, de procéder à l 'acquisition des biens en cause.

Revendications de certains agents.

34513 . — 25 décembre 1976 . — M . Darnis expose à M . le ministre
de l 'équipement qu 'il a été saisi de nombreuses revendications de
la part d 'agents de ses services concernant leur reclassement. L' un
des intéressés précise qu' il a été titularisé le 1"' juillet 1966 sans
qu'il soit tenu compte des sept années d 'auxiliariat effectuées aupa-
ravant . Il remarque que s' il avait été titularisé api ' , le 1"' jan-
vier 1970, 75 p. 100 de ses services d'auxiliaire auraient été pris en
considération. Il lui demande quelle est sa position à l 'égard de ces
revendications.

Réponse . — Le décret n" 70-79 du 27 janvier 1970 relatif à l 'orga-
nisation des carrières des fonctionnaires de catégories C et 1) pré-
voit la prise en compte, sous certaines conditions, d' une partie
des services effectués, en qualité d'agent auxiliaire pour les fonc-
tionnaires recrutés postérieurement au 1' janvier 1970 . Le béné-
fice de cette disposition ne saurait être étendu aux fonctionnaires
recrutés avant cette date sans une modification des dispositions du
décret susvisé . Une telle décision ne pourrait intervenir qu 'au niveau
de la fonction publique.

TRANSPORTS

Nuisances (mesures en vue de réduire tes nuisances
provoquées par les avions décollant de l 'aéroport d ' Orly).

32206. — 7 octobre 1976. — M. Kalinsky constate que M. le ministre
de l 'équipement (Transports) n'a pas répondu aux arguments pré-
sentés par la question écrite n° 30772 en faveur d 'une nouvelle pro-
cédure susceptible de réduire les nuisances des avions qui décollent
de l ' aéroport d ' Orly, face à l'Est . Il n 'est en effet nullement question
de reporter le trafic sur Orly ou d 'autres communes . Il s 'agit seu-
lement de mettre en oeuvre toutes les possibilités techniques existant
aujourd ' hui pour réduire le bruit ait-dessus des quartiers actuelle-
ment survolés. Or, la possibilité de virer au moment du décollage,
comme le font les avions qui décollent de l ' aéroport Kennedy de
New York, permet d ' utiliser la piste IV de l ' aéroport d'Orly pour le
décollage tout en conservant précisément le même axe de survol
de Villeneuve-le-Rot, Villeneuve-Saint-Georges et Valenton (radial 90).
Cette procédure devrait permettre de limiter le bruit au-dessus des
zones urbanisées que les avions survoleraient à plus haute altitude
en respectant un palier à régime réduit . La zone de bruit intense (A)
serait entièrement située dans l'emprise de l'aéroport La mise en
oeuvre de cette procédure implique évidemment une modification
des aides à la navigation pour empêcher la dispersion des trajectoires
au moment du virage . Il importe de tirer profit de toutes les possi-
bilités offertes par l 'évolution des techniques pour réduire les
nuisances subies par les riverains . Il lui demande en conséquence
quelles dispositions sont envisagées pour mettre en oeuvre la nou-
velle procédure de décollage face à l'Est rendue possible par le
progrès technique, de manière à réduire les nuisances subies par
habitées.

Réponse . — Le problème posé par l'honorable parlementaire est
celui de l 'utilisation et de la précision des moyens de radioguidage
pour les aéronefs en évolution . Il était précisé dans la réponse à
la question écrite du 17 juillet 1976 que si la procédure proposée
était appliquée, d ' une part, seraient remises en cause la définition
des documents qui ont servi aux opérations d ' urbanisme ainsi que
l ' application du décret du 13 février 1973 pour ce qui concerne
les aides aux insonorisations et les rachats de propriétés près de
l ' axe de la piste 3, d ' autre part, elle amènerait une dispersion
importante des trajectoires de décollage à l ' Est de ta piste 4. En
effet, il n ' est pas possible, dans l'état actuel de la technique,
d 'éviter une telle dispersion du fait de l'imprécision inhérente aux
moyens utilisés tant à bord des avions qu'au sol . Aussi, en procédant
à une déviation immédiatement après le décollage de la piste 4,
les perturbations engendrées toucheraient de vastes zones urbanisées
alors que par la procédure mise en applicatoin au mois de jan-
vier 1976 les zones de populations perturbées ont été considérable-
ment limitées. La procédure proposée par l 'honorable parlementaire
apparaît donc peu opportune pour l 'instant .
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S . N. C. F . (augmentation des tarifs sur le train Paris—Grenoble
a Rhône-Alpes a).

33476. — 24 novembre 1976 . — M . Maisonnat attire l ' attention de
M . le ministre de l ' équipement (Transports) sur l ' incompréhension
et le mécontentement des voyageurs devant l'institution d'un supplé-
ment tarifaire de 19 francs en première classe et 13 francs en
deuxième classe entre Paris et Lyon sur le train Paris—Grenoble
r Rhône-Alpes s au départ de la gare de Lyon à 18 h 16. Cette mesure
apparaît tout à fait injustifiée puisque le même train existait aupa-
ravant, sans supplément, au départ de Paris à 18 h 22 et mettait, à
deux minutes près, le même tecrips pour relier Paris à Grenoble.
Par ailleurs, l 'utilisation de voitures Corail ne saurait justifier la
perception d'un supplément puisque toutes les notices publicitaires
de la S. N. C. F . précisent que les tarifs sont inchangés sur les
trains Corail . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour que ce supplément, qui n'est qu ' une augmentation déguisée,
soit supprimée dans les meilleurs délais.

Réponse . — Depuis le 26 septembre 1976, le train rapide « Rhône-
Alpes s est doté de voitures Corail à destination directe de
Grenoble, sans changement de train à Lyon, comme c ' était le
cas jusque-là . Le gain de temps enregistré entre Paris et Gre-
noble, qui n ' est actuellement que de deux minutes en raison de
difficultés (l ' ordre technique entre Villefranche et Lyon et de
problèmes d 'infrastructure au Nord de Voiron doit, dès ces diffi-
cultés surmontées, atteintre quatorze minutes . La diminution du
temps de parcours, la liaison directe et l'horaire particulièrement
favorable pour cs relations d 'affaires entre Paris et Grenoble
justifient les suppléments tarifaires demandés, équitable contre-
partie des efforts entrepris par la S .N .C .F. pour améliorer les
liaisons express et rapides dont l 'autonomie de gestion lui a été
accordée . La clientèle empruntant le parcours paris—Grenoble
avec changement à Lyon dispose aussi de relations circulant dans
les sillons horaires voisins et ne comportant aucun supplément:
express avec départ à 17 heures ; express avec départ à 19 h 25.

Transports en commun (avancement de l ' àge de départ à la retraite
du personnel roulant des transports urbains de Nice).

33730. — 2 décembre 1976. — M. Barel attire l 'attention de
M. le ministre de l ' équipement (Transports) sur la situation des
personnels des transports collectifs, et en particulier des trans-
ports urbains de Nice . En 1922, une loi admettait la pénibilité du
travail peur les personnels des transports urbains, ce qui leur
permettait un départ à la retraite à cinquante-cinq ans pour le
personnel roulant, à soixante ans pour le personnel sédentaire.
Mais par un décret du 14 septembre 1954, les avantages acquis en
matière de retraite étaient supprimés aux agents embauchés à
compter du 1m' octobre 1954. Ceux-ci, affiliés à un régime sécurité
sociale et caisse complémentaire, ne peuvent plus faire valoir
leurs droits à la retraite complète qu ' à soixante-cinq ans . Seuls
les conducteurs peuvent, éventuellement, partir à soixante ans,
mais dans des conditions tellement restrictives que cet avantage
est un leurre. Il est de l ' intérêt d ' un véritable service public de
pouvoir disposer d'agents dans toute la possession de leurs moyens
physiques. Ce qui devient impossible avec le vieillissement de l 'orga-
nisme, vieilllissement prématuré dû aux conditions de travail de
ces personnels. Il lui demande ce qu'il compte faire pour rétablir
tous ces personnels dans leurs droits acquis en 1922 ; ce qui, en
outre, irait dans le sens d' une revalorisation du travail manuel et
contribuerait à garantir la sécurité des usagers.

Réponse . — Le régime de retraite isau de la loi du 22 juillet 1922
et géré par la C . A . M . R . (Caisse autonome mutuelle de retraites)
a été mis en extinction en 1954. Il ne peut pas être envisagé d 'y
affilier le personnel des entreprises de transport . Le régime actuel
de ce personnel fonctionne maintenant depuis plus de vingt ans
et il s'insère clans le sens normal de l ' évolution de la sécurité sociale.

Cheminots (retraités des réseaux secondaires : prise en compte
du temps de service militaire légal).

33731 . — 2 décembre 1976 . — M. Giovannini attire l ' attention
de M . le ministre de l'équipement (Transports) sur la situation
des anciens cheminots des réseaux secondai .-es . Malgré un avis
favorable du conseil d ' administration de la caisse autonome mutuelle
des retraites, les ministères de tutelle continuent de refuser à
ces anciens cheminots du réseau secondaire la prise en compte
du service militaire légal pour le calcul des services antérieurs à
l'affiliation . Cela révèle une injustice flagrante puisque, dans d'autres
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régimes, y compris celui de la caisse autonome de retraites complé-
mentaires et de prévoyance du transport, cette disposition existe
et est appliquée. En conséquence, il lui demande quelles disposi-
tions il compte prendre pour faire cesser cette injustice.

Cheminots (retraités des réseaux secondaires : prise en compte
du temps de service militaire légal).

34033. — 10 décembre 1976 . — M. Giovannini attire l 'attention de
M . le ministre de l ' équipement (Transports) sur la situation des
anciens cheminots des réseaux secondaires . Malgré un avis favorable
du conseil d'administration de la caisse autonome mutuelle des
retraites, les ministères de tutelle continuent de refuser à ces
anciens cheminots du réseau secondaire la prise en compte du
service militaire légal pour le calcul des services antérieurs à
l' affiliation. Ceci révèle une injustice flagrante puisque, dans d 'autres
régimes, y compris celui de la caisse autonome de retraites complé -
mentaires et de prévoyance du transport, cette disposition existe et
est appliquée . En conséquence, il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour faire cesser cette injustice.

Réponse . — Le régime de retraites géré par la caisse autonome
mutuelle de retraite (C. A. M. R .) en faveur du personnel des
transports urbains et suburbains est un régime particulier de
nature réglementaire et, à ce titre, il n .' peut en aucune hypothèse
être comparé à un régime complémentaire de retraite, tel celui
de la C . A. R . C. E. P .T., qui d'ailleurs, contrairement à ce qui est
affirmé, ne prend actuellement pas en compte le service militaire
légal . Etant de nature réglementaire, le régime géré par la
C. A. M . R. ne peut être modifié que clans la forme réglementaire,
contrairement aux régimes complémentaires, tel celui géré par
la C . A . R. C. E . P .T., qui peuvent, en effet, pour leur part, être
modifiés par voie conventionnelle à la suite d'avis favorable de leur
conseil d ' administration . Le régime géré par la C . A . M . R . permet
de prendre en considération la duree du service militaire légal à la
condition que, d 'une part, l'agent ait été employé dans un secteur
d 'activité couvert par la C. A . M . R . au moment de son appel sous
les drapeaux et, d ' autre part, qu ' il y ait repris son activité dans
les trois mois suivant sa démobilisation . Le but exact de la requête
est d'obtenir sur ce point l'identité absolue avec le régime des
retraites de la S.N .C .F . Mais les dispositions de tout régime
spécial de retraite, quel qu'il soit, forment un ensemble cohérent,
les régimes étant bien distincts les uns des autres, avec leurs
avantages et leurs inconvénients propres. Par ailleurs, la plupart
des entreprises couvertes par la C. A.M .R . sont des entreprises
privées ; dans ces conditions, il est contestable de se référer aux
dispositions en vigueur dans des secteurs d'activité de nature
juridique non comparable, tels que la fonction publique ou les
entreprises nationalisées.

Marins (révision des statuts particuliers des gens de mer).

34091 . — 14 décembre 1976 . — M. Rohel signale à M. le secrétaire
d'Etat aux transports que le projet de décret concernant la modifi-
cation du statut particulier des syndics des gens de mer, de telle
sorte que ce corps puisse faire partie de la catégorie B des fonc-
tionnaires, se trouve en instance à la direction de l 'administration
générale des gens de mer du secrétariat général de la marine mar-
chande. De plus, les réunions de travail qui avaient été promises
aux professionnels, au sujet de cette affaire, n 'ont pas eu lieu, sauf
sine discussion qui s ' est tenue le 2 mars 1973 au secrétariat général
de la marine marchande à Paris. Il lui signale que, du fait de ces
retards, les syndics des gens de mer et les gardes maritimes de
Bretagne Nord manifestent une émotion certaine. Il lui demande
s'il entend faire le nécessaire pour que le texte en question soit
élaboré le plus rapidement possible . Sa légitimité est indiscutable,
compte tenu des tâches de plus en plus complexes qui incombent
aux gens de mer, sur le plan administratif, notamment du fait
du développement de la navigation de plaisance . Il rappelle
qu 'à différentes reprises des parlementaires ont déjà crû devoir
rappeler l'attention des ministres des transports successifs sur cette
question du statut particulier des gens de mer. Des réponses posi-
tives ont été apportées, notamment le 13 décembre 1972 et le
25 août 1973, à deux questions écrites de M. Pierre Lelong. Mal-
heureusement, jamais, jusqu'à présent, ces promesses n 'ont été
tenues. En conséquence, il lui demande de lui indiquer dans quels
délais le groupe de travail chargé de la revision des statuts parti-
culiers des gens de mer aura terminé sa mission.

Réponse. — La modification des dispositions statutaires ,oncer-
nant les syndics des gens de mer entre dans le cadre d'une restruc.
turation des corps de catégorie B des services extérieurs de la
marine marchande. Il est envisagé de créer un corps de contrée
leurs des affaires maritimes qui comprendra une branche adminis-
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trative constituée par les secrétaires administratifs des affaires
maritimes actuels et une branche technique à laquelle auront accès
une centaine de syndics des gens de mer. Cette orientation a été
prise après une longue concertation des représentants de la marine
marchande, de la direction du budget et de la direction générale
de l'administration et de la fonction publique, qui s'est poursuivie
au cours de l 'année 1976 . Les organisations syndicales concernées
ont été tenues au courant du déroulement des entretiens et, en
dernier lieu, des résultats de l'accord intervenu le 4 novembre 1976.
Ces organisations doivent faire connaître incessamment leur point
de vue à l'administration ; par la suite le comité technique paritaire
central des services extérieurs sera appelé à émettre un avis avant
que le projet de statut soit soumis à l 'examen des départements
ministériels cosignataires . 11 est permis d'espérer que la publication
du statut particulier interviendra dans le courant du second
semestre 1977 .

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Energie )exploitation dc ; nappes d'eau chaude souterraines).

31184. — 7 août 1976 . — M. Gissinger demande à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche de bien vouloir lui indiquer tee
perspectives et les échéances des études entreprises, tant sur le
plan national que sur le plan de la région Alsace, par ses services
concernant les possibilités d ' exploitation des nappes d'eau chaude
souterraines comme source de chauffage d 'immeubles.

Réponse . — Le ministère de l 'industrie et de la recherche se
préoccupe activement du développement de l ' utilisation de l' énergie
géothermique en France.Parallèlement à des études scientifiques
concernant une meilleure analyse des ressources géothermiques,
effectuées progressivement région par région, la réalisation des
opérations de chauffage géothermique est encouragée : plusieurs
installations importantes, notamment à Creil, Villeneuve-ia-Garenne.
Mont-de-Marsan, portant sur l 'équipement de l 'ordre de 10 000 loge-
ments, ont d'ores et déjà été aménagées en 1976. D 'autres projets
sont en cours d ' examen dans diverses régions de France . Des études
systématiques de l ' habitat existant et des précisions de construc-
tions de logements ont été faites dans le bassin parisien pour
examiner la possibilité d'utiliser l 'énergie géothermique . Certaines
d ' entre elles ont déjà abouti à des perspectives intéressantes dans
les villes nouvelles de la région parisienne . En Alsace, un groupe-
ment d' industriels étudie deux projets tendant à créer dans la
région de Strasbourg des unités de production de chaleur géother-
mique pour le chauffage des locaux. Ces projets seront ensuite
examinés en vue d 'une aide du ministère de l 'industrie et de la
recherche dès que leurs promoteurs en auront achevé l 'étude et
prévu l ' échéance de réalisation . Enfin le Bureau de recherche géo-
logique et minière doit entreprendre une analyse plus approfondie
des ressources géothermiques de l' Alsace, analogue à celle qu' il a
réalisée récemment pour le bassin parisien et le Sud-Ouest.

Industrie chimique !maintien du potentiel productif de l 'usine de
production de protéines B . P . de Cap-Lavera, à Martigues [Bouches
du-Rhônell

31938. — 2 octobre 1976. — M . Rieubon expose à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche que, dans une première question
écrite ln° 25063), il lui exposait la situation de l 'usine de production
de protéines de Cap-Lavera, à 'Martigues, menacée de fermeture
De la réponse faite par M. le ministre par lettre du 25 mars 1976 ;
il résultait que, si les conditions économiques le eiermettaient, l 'usine
serait remise en marche en 1977. Par lettre du 23 février 1976, le
directeur de Cap-Lavera a confirmé à M. Rieubon que l'usine était
remise en route pour une période d'essai de deux mois et que la
réalisation de cet essai ne devait pas être interprétée comme une
remise en route définitive de l'usine Dans t,n récent comité
central d 'entreprise, ie président directeur général de la Société
française B . P ., dont dépend l ' usine de Cap-Lavera, ne s 'est pas
engagé à la réouverture de l 'usine à une période ferme . Des propos
qui ont été tenus par les dirigeants de la société, il est apparu
aux représentants du personne[ que l 'usine était fermée pour une
période indéterminée pour ne pas dire définitivement. La production
de protéines à base de pétrole, résultat des travaux de chercheurs
français, disparaît ainsi du territoire national B. P participe à
la construction d 'une usine de 100 000 tonnes au Venezuela, après
avoir construit une autre unité de 100 000 tonnes en Sardaigne.
B . P . a acquis plusieurs firmes d'aliment de bétail en Ecosse. en
Hollande entre autres, et possède en Europe dix-sept centres de pro-
duction d'aliment pour le bétail . Il ressort donc de cela que la
société n'a pas de problèmes pour les investissements nécessaires
à l'activité d'une unité de production de l'0 000 tonnes par an,

comme pourrait le devenir l'usine de Cap-Lavera. Au lieu de cela,
linstaliation moderne existante d 'une capacité de 16 000 tonnes
à 20 000 tonnes, serait abandonnée. Il s 'agit là d'un gaspillage
absolument aberrant pour notre économie nationale . En matière de
production de protéines nous devenons dépendant de l 'étranger.
Des chercheurs français, dont les efforts avaient été couronnés de
succès, voient leurs résultats complètement annihilés . Plus de
120 personnes extrêmement qualifiées sont concernées ; elles
s 'ajoutent à la :ongue liste des intelligences et des capacités sacri-
fiées sur l 'autel du profit immédiat. La production de protéines,
au niveau des besoins du pays, peut nous libérer de la tutelle
des monopoles américains devenus maîtres du marché mondial du
soja. La totalité de la consommation du soja, sur le plan de la
C. E . E ., est fournie par les Etats-Unis de même que 50 p . 100
de la consommation du maïs . Il lui demande, compte tenu de cette
situation : 1° de déclarer officiellement si l ' usine de Cap-Lavera
doit être remise en route très prochainement ou si elle doit
disparaîtr e ; 2" si telle est la volonté de ses propriétaires : la
Sudète B. P., qui a reçu pour cette construction des subventions
ae l'Etat français, de mettre cette dernière dans l 'obligation de
respecter les contrats signés avec l'Etat et s'engager à poursuivre
et développer la production des protéines à base de pétrole sur le
sol national. '

Réponse . — C' est en 1969 que la société française B . P . a décidé
de construire une usine prototype pour la production des protéines.
Les conditions économiques du marché pétrolier étaient alors très
différentes . Le procédé présenté était intéressant quant aux prix
de revient et permettait de renforcer, par la diversification des
sources, l' indépendance des pays déficitaires en protéines naturelles.
Pour ces raisons, l 'unité prototype de Cap-Lavera a bénéficié en
1971 d'une subvention de 25 p . 100 sur les équipements principaux,
soit : 5 p. 100 au titre de la prime de l 'orientation agricole gérée
par l 'administration française ; 20 p. 100 au titre du Fonds euro-
péen d'orientation des garanties agricoles, géré par les commu-
nautés européennes. Les investissements prévus lors de l'établisse-
ment de la convention ont été entièrement réalisés. Des équipe-
ments importants ont été mis en place dans le domaine de l' envi-
ronnement . Toutefois, la hausse des prix du pétrole ainsi que l' im-
portance de l 'offre internationale de protéines (tourteaux de soja,
farine de poisson, poudre de lait) ont profondément modifié lés
conditions économiques de ce projet. Le maintien en activité de
l' usine de Cap-Lavera dans les circonstances actuelles conduirait
à des pertes importantes . Dans ces conditions, la Société française
B . P . a décidé de mettre cette unité en arrêt de travail, en prenant
toutes les précautions nécessaires pour préserver les- équipements
et faciliter la remise en marche dès que la conjoncture économique
extérieure le permettra. Le reclassement du personnel technique
concerné par l'arrêt d' exploitation de l'usine de Cap-Lavera doit
normalement trouver, dans le cadre de l'entreprise Société fran-
çaise B. P. une solution n 'hypothéquant pas l 'avenir. En effet les
57 personnes travaillant pour ces fabrications, ainsi qu ' une ving-
taine de personnes du centre d'études, seront essentiellement réaf-
fectées dans la zone de Lavera au sein de la Société française B . P.
Il convient de souligner que 35 personnes resteront en place au
centre de recherche et poursuivront des travaux de microbiologie;
te laboratoire de Cap-Lavera restera ainsi l' un des principaux labo-
ratoires du groupe B . P . travaillant sur ce thème de recherche.

Industrie textile (protection de l 'industrie française
contre la concurrence et les importations étrangères).

32099. — 3 octobre 1976 . — M. Hoffer expose à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche l' inquiétude dans aquelle se trouve
l'industrie textile française et particulièrement l'industrie vosgienne
devant l'accroissement des importations étrangères. Ces dernières
ont, en effet, augmenté de 36 p . 100 en valeur et de 31,40 p. 100
en poids du I" janvier au 31 juillet 1976 par rapport à l 'époque
correspondante de 1975, ce qui place notre pays en tête des
importateurs de textile en Europe et cela à un moment oit notre
balance commerciale est déficitaire . Ce phénomène va malheureu-
sement en s 'aggravant puisque, depuis deux ans, nos importations
en matière de textile dépassent nos exportations. Il lui demande
s'il ne serait pas possible. pour endiguer ce flot, de rester stricte-
ment dans le cadre des contingents . .'importations prévus, de multi-
plier des procédures -de visa technique et d ' engager de manière
plus intense la lutte contre les détournements de trafic notam-
ment par de fausses importations communautaires, ceci afin d 'éviter
que la situation de l 'industrie textile ne devienne, prochainement,
fort préoccupante.

Réponse. — L'évolution de la situation de l'industrie textile
française est suivie avec la plus grande attention par les pouvoirs
publics. Ainsi, dès 1975, des mesures ont été prises pour surveiller
les importations des produits dont l 'origine pouvait paraître don-
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teuse ou qui s'effectuaient dans des conditions anormales . Cepen-
dant, il est apparu nécessaire au cours des dernières semaines de
réexaminer en profondeur l ' évolution de la compétitivité de notre
industrie textile . Cet examen a conduit à un certain nombre de
mesures prises lors d' une réunion du comité interministériel pour
les problèmes économiques et sociaux qui s 'est tenue le 29 décem-
bre dernier. Les décisions arrêtées ont visé les trois objectifs sui-
vants : développer de façon ordonnée et équitable les échanges
internationaux ; adapter l 'outil de production aux évolutions des
marchés ; promouvoir les exportations. En ce qui concerne plus
particulièrement le problème des échanges internationaux, il a été
observé que leur développement ordonné doit résulter d 'une meil-
leure application de l'Arrangement multifibres qui arrive à expi-
ration le 31 décembre 1977. Il a en effet été constaté que, sous
sa forme actuelle, le dispositif de cet accord ne répondait que très
imparfaitement à l 'objectif que s ' étaient fixés les signataires . Dans
ces conditions, pour l 'année 1977, des mesures, notamment d 'ordre
communautaire, seront prises pour en atténuer les principales
imperfections. D 'autre part, s ' agissant du renouvellement de cet
accord pour lequel les négociations doivent s 'engager dès le début
de l 'année 1977, des instructions fermes ont été données à la délé-
gation française afin d 'apporter à l' accord les modifications néces-
saires pour que notre industrie puisse exercer son activité dans
un cadre durable permettant un développement réellement ordonné
et équitable des échanges internationaux . En particulier, l'expé-
rience a montré qu'il y aurait intérèt à introduire dans le cadre
de l ' Arrangement multifibres des dispositions assurant la prise en
considération de la situation globale des marchés des pays impor-
tateurs. En outre, le Gouvernement invitera la commission de la
Communauté économique européenne à porter au niveau commu-
nautaire le problème des surcapacités de production dans le domaine
des fibres synthétiques.

Hydrocarbures (aide compensant l'avance faite d leurs fournisseurs
par les détaillants indépendants)

32589 . — 21 octobre 1976 . — M. Charles Bignon demande à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche ce qu 'il compte faire
pour venir en aide - aux 4500 détaillants en carburants qui vont
avoir à avancer à leurs fournisseurs la hausse de la taxe inté-
rieure sur les carburants Leurs livraisons sont payées comptant
et ils deviennent peu à peu redevables de sommes de plus en
plus Importantes alors que ta marge demeure fixe et que leurs
frais financiers sont encore alourdis . B attire son attention sur
le fait que ce sont les plus petits distributeurs indépendants qui
aurons le plus de difficultés à subsister, et en particulier en milieu
rural

Réponse. — Le Gouvernement ayant décidé le blocage des
marges, il n 'a pas été possible d 'envisager dans le dernier mou-
vement de prix une revalorisation de la marge de distribution
des carbt,amts . Il ne semble toutefois pas que l 'augmentation
fiscale du 2 novembre ait provoqué de sérieuses difficultés finan-
cières aux détaillants. En outre, le ministère de l'industrie et
de la recherche a demandé aux organismes représentatifs des
sociétés de distribution que, dans cette période de blocage des
prix et des marges, les facilités de paiement qu 'elles pouvaient
consentir d'ordinaire à leurs distributeurs ne soient pas réduites.

Enfin, des conversations sont en cours entre les services du
ministère de l ' industrie et de la recherche et les organisations
professionnelles intéressées, afin de constituer un dossier de
réévaluation de la marge tenant compte des divers éléments de
coût, pour être parfaitement informés au moment où une modifi-
cation des structures de prix apparaîtra possible.

Recherche scientifique (garantie d 'emploi
pour les chercheurs des laboratoires du C .E .N .G . à Grenoble [Isère))

32706. — 23 octobre 1976 . — M. Maisonnat attire l 'attention de
M. le ministre de t'industrie et de la recherche sur les menaces pesant
sur l'emploi des quatre-vingt-seize chercheurs hors statut travaillant
dans les laboratoires du C .E .N .G . à Grenoble . En effet, l 'association
pour le développement de la recherche, qui est leur employeur,
vient de demander à l'inspection du travail les autorisations néces-
saires à leur licenciemen t, Ii y aurait là une atteinte très grave au
potentiel scientifique de ta . région Rhône-Alpes, et plus particuliè-
rement dans le domaine de la recherche fondamentale . Un certain
nombre de petits laboratoires o0 travaillent principalement des hors-
statut seraient démantelés . II lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour empêcher ces Licenciements et pour que les
chercheurs hors statut soient rapidement titularisés dans les cadres
statutaires, comme le recommandent d'ailleurs les orientations du
VII' Plan en matière de recherche .

Réponse . — La stabilisation des chercheurs et des personnels
techniques et administratifs de la recherche, telle qu ' elle est
inscrite dans VII' Plan ne s 'assimile pas à une titularisation. Cette
dernière résulte en effet des décrets n" 76-307 du 8 avril 1976
et n" 76-695 du 21 juillet 1976 (titularisation dans le corps de
fonctionnaires de la catégorie D d 'agents auxiliaires de l'Etat)
dont les dispositions se distinguent nettement des mesures prises
par le Gouvernement en vue de stabiliser les personnels hors statut
de la recherche . La situation du personnel de recherche est spé-
cifique : d ' une part ce personnel se caractérise par un degré élevé
de qualification, d' autre part son intégration doit s 'entendre comme
une stabilisation sur des postes de contractuel de droit public
ou sur conventions collectives . C'est avec le souci de tenir compte
à la fois de la spécificité de la recherche et du désir de sécurité
des personnels que le conseil restreint du 3 novembre 1975 a
arrêté le principe de la politique de stabilisation des hors-statut
et défini pour l'avenir des règles nouvelles en matière de politique
contractuelle destinées à interdire que, par de nouveaux recru-
tements de personnel sur contrat, se recrée la situation à laquelle
il a été décidé de mettre fin . Les nouvelles normes de la politique
contractuelle ne s' appliquent pas au personnel en place mais visent
à limiter le recrutement sur contrat de recherche de nouveaux
agents hors statut. Cependant la procédure de stabilisation doit
être adaptée au cas particulier de chaque organisme . En ce qui
concerne le C. E. A ., dont relève le C. `f . N . G., la situation du
personnel rémunéré sut contrat doit être examinée compte tenu
des contraintes propres à cet établissement . A la demande du
Gouvernement, le C.F .A. a poursuivi au cours de ces dernières
années une politique de réduction de ses effectifs sur convention
collective . Il apparaît en conséquence difficile d 'assurer au personnel
hors statut travaillant dans cet organisme la sécurité d' emploi par
le moyen d'une stabilisation sur la convention collective . Le C . E. A.
cor, muera donc à rémunérer sur contrats les personnels travaillant
dans ses laboratoires . Contrairement aux craintes que certaines
dispositidhs internes au C . E . A . auraient pu faire naître, il n'a
pas été procédé à des licenciements de personnel au C.E.N.G.
à la fin de l 'année 1976 .

Chauffage domestique
(plafonnement des fournitures de combustibles aux ménages).

33166 . — 10 novembre 1976 . — M . Gau rappelle a M . le ministre
de l 'industrie et de la recherche que le plafonnement de fourniture
de combustible aua ménages vient de se trouver réduit de 5 p . 100
par rapport à la consommation de l ' hiver dernier, hiver très clé-
ment qui avait permis à chacun de faire une économie d 'énergie.
Il lui tait remarquer que, dans le cas d ' un hive. normal, et à plus
forte raison rigoureux, des problèmes graves se poseront spécia-
lement aux personnes âgées, aux malades, et aux parents d 'enfants
en bas âge . [l tut demande quelles mesures le Gouvernement compte
prendre pou= faire assurer a ces catégories de personnes une dota-
tion suffisante de combustible, proportionnée à la durée et à la
rigueur de l ' hiver.

Réponse. — Pour la période 1976-1977, le droit des utilisateurs
de fuel-oil domestique a été initialement fixé à 95 p. 100 des
quantités attribuées au cours de la période de référence (du
1" juillet 1975 au 30 juin 1976) . Cette réduction conservait cepen-
dant un certain caractère relatif dans la mesure où elle s 'appliquait
à des références qui sont les consommations réelles de la période
1975-1976, . lesquelles furent légèrement majorées en raison d 'un
hiver un peu plus rigoureux . Cependant, l'impératif d'un effort
accru d'économies d'énergie en 1977, rendu nécessaire pour respecter
la limitation à 55 milliards du coût des importations de pétrole,
a justifié une modification légèrement restrictive de l ' objectif
global de 4 p. 100 environ. Les usagers qui ne pourraient, en raison
de circonstances particulières, supporter ce degré de rationnement
sans voir atteints leurs besoins essentiels de chauffage, peuvent
trouver les solutions à leurs problèmes grâce aux souplesses dont
disposent les distributeurs de fuel-oil domestique qui possèdent,
au-delà des quantités strictement exigibles pour leur clientèle, un
contingent utilisable pour faire face aux problèmes de cette nature.
Par ailleurs, les services préfectoraux peuvent intervenir pour régler
des cas exceptionnels en attribuant des bons d'approvisionnement.

Mines et carrières
(poursuite de I 'exploitation du bassin de Brassac-les-Mines).

33541 . — 25 novembre 1976. — M. Villon attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la gravité
d'une éventuelle décision de fermeture du bassin de Brassac-ies-
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Mines, décision qui avait été ajournée mais qui semble être envi-
sagée puisque déjà, depuis le 7 juillet 1976, on assiste à un ralen-
tissement des travaux neufs qui permettraient d 'atteindre un gise-
ment nouveau, dit des a Graves s . En cas de fermeture, que devien-
draient les 250 mineurs et les 50 personnes qui font tourner la
centrale de la Taupe (Auzon(, alors qu'une des deux usines dites
de reconversion qui ont embauché des mineurs, l 'entreprise Centre
Métal a déjà fermé ses portes et que l'autre, Parreira, envisage
d'arrêter sa production dans les prochains jours. La fermeture
serait d'autant plus inacceptable que l ' on estime à 6 millions
de tonnes la réserve de charbon exploitable dans ce bassin et
que l'abandon d ' une telle réserve est contraire à l 'intérêt national,
qui réclame la réduction des importations de produits énergétiques
à la fois pour rendre plus indépendante la base énergétique de
notre pays et pour lui économiser des dépenses en devises. II lui
demande s'il n 'estime pas devoir donner des instructions pour que
continue l ' exploitation du charbon dans ce bassin.

Réponse . — La décision de mettre en exploitation le gisement
dit Des Graves a été prise par les Charbonnages de France à la
fin du premier trimestre 1975 pour maintenir en activité le siège
de Brassac, dont la fermeture devait intervenir le 1^' juillet 1976
selon le plan à long terme de 1968, modifié en 1974. Les études
préalables à cette décision montraient qu ' on pouvait espérer main-
tenir les prix de revient jusqu 'en 1983 en dessous d ' un objectif
cohérent avec un prix du fuel de 30 francs 1974 par kilothermie.
On prévoyait de mettre en exploitation le nouveau gisement à la
fin de 1976, à l 'achèvement des travaux de creusement de la
galerie donnant accès au quartier Des Graves . Or, les difficultés
rencontrées dans l' exécution de ces travaux ont entraîné un retard
considérable dans le planning initialement prévu et conduisent
à des prix de revient très élevé dans la période intermédiaire . De
plus les dernières études faites ont montré qu 'il fallait prévoir
un important surcoût d'investissements (70 p . 100 environ de plus
que les 12 millions de francs 1974 prévus à l ' origine) nfin l'évo-
lution des conditions économiques depuis 1974 a enUrainé une
hausse des coûts d 'exploitations du fait essentiellement des augmen-
tations de salaires qui ont été beaucoup plus importantes que
prévu . Par ailleurs la valorisation réelle des produits est restée
depuis 1974 très inférieure aux prévisions . L' ensemble de ces
facteurs défavorables a conduit le conseil d'administration des
houillères de bassin du Centre et du Midi à décider de renoncer
à la poursuite de cette opération en interrompant les travaux
d 'accès au nouveau gisement dont l ' exploitation me pouvait plus
être raisonnablement envisagée . Les pouvoirs publics et les houil-
lères attachent la plus grande importance aux problèmes sociaux
et humains que posent cette décision . Des démarches ont été
ent reprises pour obtenir l ' implantation dans la région d ' industries
nouvelles susceptibles d 'assurer le réemploi des mineurs de llrassac.

Industrie mécanique (encourageaient au plein emploi à la Société
.

	

Decauville de Corbeil-Essonnes [Essonne]).

33660. — 1^' décembre 1976. — M. Combrisson attire l ' attention
de M. le ministre de l 'industrie et de la recherche sur la situation
de la Société Decauville à Corbeil-Essonnes . En 1967,- la poursuite
des activités de cette entreprise fut mise en cause, notamment à
la suite des réductions de commande de matériel ferroviaire . Encou-
ragée et conseillée par les pouvoirs publics, elle a entrepris à
cette époque une reconversion qui a permis de combler le déficit
fiscal et le montant des amortissements non réalisés. Depuis 1974,
la Société Decauville réalise des bénéfices ouvrant le droit à la
participation . Au début de l'année 1975, cette entreprise a subi
de manière directe les effets du plan de refroidissement de l 'éco-
nomie qui se sont traduits pour l 'industrie d 'équipement de camions
par une véritable récession dont les travailleurs n 'ont pas manqué
d'être les victimes, leurs horaires de travail étant ramenés à
trente-deux heures par semaine . Cette situation a duré jusqu 'au
début de l'été. Aujourd ' hui, compte tenu d ' une nouvelle récession
dans les travaux publics et le bâtiment, les travailleurs de la
Société Decauville connaissent à nouveau un chômage partiel.
Depuis le début du mois de novembre, des réductions d ' horaires
sont appliquées, amputant gravement les salaires . Cette situation
est d 'autant plus insupportable qu 'il s' agit d ' une société qui possède
un potentiel de production important, dont l 'efficacité a été large-
ment augmentée ces dernières années et de renommée internationale.
De plus cette unité de production se situe au coeur d ' une région
en pleine expansion démographique qui souffre d 'un manque
d'emplois . II lui demande en conséquence : 1° s'il n'estime pas
devoir faire participer la Société Decauville aux importants marchés
conclus lors du voyage de monsieur te Président de la République
au Moyen-Orient (portant sur des rames de métro, du matériel
ferroviaire, du matériel de travaux publics et du bâtiment), fabri-
cations pour lesquelles l 'usine de Corbeil-Essonnes est parfaitement

équipée ; 2" plus généralement, quelles dispositions il compte
prendre pour assurer en tout état de cause, le plein emploi dans
cette entreprise.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l' honorable
parlementaire.

Exergue nucléaire (maintien de l'emploi des travailleurs
du centre d'étude nucléaire de Grenoble).

33965. — 8 décembre 1976 . — M, Gau appelle l 'attention de M. le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur la menace que fait
peser sur l ' emploi de 104 travailleurs du centre d 'étude nucléaire
de Grenoble, dont 93 dépendent de l 'association pour le développe-
ment de la recherche et 9 de l 'institut national polytechnique de
Grenoble, le conflit survenu entre le commissariat à l ' énergie ato-
mique et la délégation à la recherche scientifique et technique.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
contractuels A .D.R. . I.N .P.G . continuent à être payés au-delà du
l janvier 1977 par reconduction des conventions de recherche en
cours, et que soit réalisée l'intégration complète des personnels en
cause.

Réponse. — La stabilisation des chercheurs et des personnels
techniques et administratifs de la recherche, telle qu'elle est
inscrite dans le VII' Plan ne s' assimile pas à une titularisation.
Cette dernière résulte en effet des décrets n" 76-307 du 8 avril 1976
et n" 76-695 du 21 juillet 1976 et correspond à la titularisation
dans le corps de fonctionnaires de la catégorie D d 'agents auxiliaires
de l ' Etat. Ces dispositions se distinguent des mesures prises par
le Gouvernement en vue de stabiliser les personnels hors statut
de la recherche dont la situation se pose d ' une manière différente.
D ' une part ce personnel se caractérise par un degré élevé de
qualification, d 'autre part son intégration doit s'entendre comme
une stabilisation sur des postes de contractuels de droit public
ou sur conventions collectives. C ' est avec le souci de tenir compte
a la fois de la spécificité de la recherche et du désir de sécurité
des personnels que le conseil restreint du 3 novembre 1975 a arrêté
le principe de la politique de stabilisation des hors-statut et défini
pour l 'avenir des règles nouvelles en matière de politique contrac-
tuelle destinées à interdire que, par de nouveaux recrutements
de personnel sur contr at, se recrée la situation à laquelle il a
été décidé de mettre fin . Les nouvelles normes de la politique
contractuelle ne s'appliquent pas au personnel en place mais
visent à limiter le recrutement sur contrat de recherche de nouveaux
agents hors statut. Cependant la procédure de stabilisation doit
être adaptée au cas particulier de chaque organisme . En ce qui
concerne le C. E . A ., dont relève le C . E . N . G ., la situation du
personnel rémunéré sur contrat doit être examinée compte tenu
des contraintes propres à cet établissement . A la demande du
Gouvernement, le C.E.A. a poursuivi au cours de ces dernières
années une politique de réduction de ses effectifs sur convention
collective . Il apparaît en conséquence difficile d 'assurer au personnel
hors statut travaillant dans cet organisme la sécurité d 'emploi
par le moyen d'une stabilisation sur la convention collective . Le
C . E. A . continuera donc à rémunérer sur contrats les personnels
travaillant dans ses laboratoires. Contrairement aux craintes que
certaines dispositions internes au C.E .A . auraient pu faire naitre,
il n 'a pas été procédé à des licenciements de personnel au C . E.N.G.
à la fin de l ' année 197G.

Gaz (changement d'alimentation en gaz des usagers domestiques :.

34243 . — 16 décembre 1976 . — M . Baillot attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur les conditions
dans lesquelles s 'opère le changement d 'alimentation en gaz des
usagers parisiens . Les personnes âgées ont le sentiment d'être
l 'objet de tracasseries. De nombreux usagers se plaignant des
charges financières que ce changement leur fait supporter . Ainsi
ils paient les frais de réalisation d ' orifices d ' aération e . norma-
lement devraient inc omber aux propriétaires Ainsi ils sont souvent
mis dans l ' obligation de changer leurs divers appareils de chauf-
fage qui pourtant sont très souvent encore utilisables durant une
longue période. Il lui demande d 'intervenir auprès du gaz de France
afin que soient rappelées les conditions dans lesquelles doit s ' effec-
tuer le changement d 'alimentation en gaz des usagers domestiques.

Réponse. — Gaz de France s 'efforce de réduire autant que possible
les difficultés pour les usagers et les perturbations dans le fonc-
tionnement du service public qui peuvent résulter des opérations
de changement de gaz . Il n'en demeure pas moins que certaines
formalités inévitables et constituant un élément indispensable à la
sécurité de la distribution du gaz peuvent paraître pénibles aux
personnes àgées. Par ailleurs, il incombe aux usagers de réaliser
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les travaux nécessaires à la mise en conformité de leurs installations
intérieures avec la réglementation en vigueur (arrêté du 15 octobre
1961 relatif aux règles applicables aux installations de gaz et
d' hydrocarbures situées à l ' intérieur des locaux d ' habitation ou de
leurs dépendances). Pour la prise en charge de ces travaux, des
accords amiables peuvent être conclus entre propriétaires et
locataires, dans le cadre d'engagement de location. En ce qui
concerne les frais susceptibles de résulter des opérations de
changement de gaz, il convient de rappeler qu ' à Paris, les travaux
d 'adaptation des appareils sont effectués conformément aux termes
du cahier des charges de la concession de distribution publique
du gaz, qui prévoit que : «Ne seront pas à la charge de l 'abonné,
les modifications à apporter aux appareils d ' utilisation ou leur
remplacement par des appareils équivalents, notamment au point
de vue de leur état, à condition que ces appareils aient été régu-
lièrement déclarés -à Gaz de France au cours d'un recensement
préalable au changement du pouvoir calorifique du gaz . .. s Ces
dispositions sont d ' ailleurs pratiquement identiques à celles prévues
dans le cahier des charges type pour la concession de dist ribution
publique de gaz, approuvé par le décret n" 61-1191 du 27 octobre 1961.

Il résulte de l 'application de ce texte, que lorsqu 'un appareil n ' est
pas adaptable, l'usager a la possibilité de demander son rempla-
cement à titre gratuit, par un autre appareil, à peu près équivalent
au sien, mais dont les caractéristiques techniques permettent son
adaptation au nouveau gaz distribué . Ce n 'est donc que si l ' usager
souhaite acheter un nouvel appareil, pour remplacer celui qu ' il
possédait auparavant, qu ' il doit en acquitter le montant, après
déduction toutefois de la ristourne, accordée par Gaz de France,
sur le prix des appareils neufs . dans le cadre des opérations de
changement de gaz.

INTERIEUR

D .O . M . ijinances locales : remboursement des sonnes versées
rut titre de la T. V. A .)

29341 . — 25 mars 1976. — M. Césaire expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, que la loi de finances du 13 sep-
tembre 1975 a créé un fonds destiné à rembourser aux communes
les sommes qu'elles ont versées au cours des cinq dernières années
au titre de la T .V.A. tant sur les acquisitions que sur les marchés
et qu'une nouvelle dotation de 500 millions a été prévue par la loi
de finances rectificative pour 1976 . II constate que dans les D .O .M.
et singulièrement à la Martinique, les fonds ont été répartis et
risquent de l ' être à l ' avenir, non par le fonds d' action locale mais
par le préfet et le comité local et, ce qui est pire, sans qu 'aucun
compte ait été tenu du montant des sommes acquittées par les
communes au titre de la T. V.A ., critère pourtant essentiel, puisque
ces fonds constituent avant tout des fonds de remboursement . Il
lui demande : 1 " le fonds d 'action locale peut déléguer ses pou-
voirs de répartition à une autre autorité : préfet, comité Fidom,
ou même assemblée locale ; 2" en tout état de cause, si l' autorité
substituée au fonds d 'action locale peut répartir les fonds selon
son bon plaisir, en tout cas selon des critères autres que ceux
prévus par le législateur ; 3" quelles mesures il compte prendre
pour pallier le préjudice fait aux communes d ' outre-mer et leur rem-
bourser l'équivalent de la T .V .A . comme le veut expressément
la loi . Il insiste sur le caractère urgent des mesures à prendre, la
dotation de 1977 ayant déjà été votée et le sous-produit devant
être inscrit au budget supplémentaire des communes dès cette
année.

Réponse . — L 'article 13 de la loi du 13 septembre 1975 a créé
le fonds d ' équipement des collectivités locales et le Gouvernement
n'est engagé à doter progressivement ce fonds de crédits équivalents
à la T . V.A. supportée par les collectivités locales sur leurs opéra-
tions d ' investissement. Pour la première dotation de un milliard de
francs allouée en 1975, dans le cadre du plan de soutien de l'éco-
nomie, le Parlement avait décidé que la répartition serait effectuée
entre les communes, leurs établissements publics de regroupement
possédant une fiscalité propre et les organismes tendant à faciliter
la création d'agglomérations nouvelles, par le comité du fonds
d'action locale, selon tes règles retenues pour la répartition géné-
rale de cet organisme . Ces règles ont été fixées pour la métropole,
par ce comité lors de ses réunions des 26 juin et 19 décembre 1972 ;
elles conduisent à opérer la répartition selon une formule qui tient
compte du chiffre de la population, du montant des impôts sur les
ménages et de la valeur du centime. Or une telle formule aurait
désavantagé les collectivités locales des départements d 'outre-mer
dont l 'effort fiscal ne peut, toujours, être comparé à celui des collec-
tivités locales de la métropole. C' est pourquoi le comité a créé, à
leur intention . une dotation préciputaire prélevée, chaque année,
sur le montant de ses propres ressources et qui est répartie entre
elles selon des modalités spécifiques . Fixées, elles aussi, par le

comité, ces modalités diffèrent selon les départements ; pour les
communes et leurs groupements, la répartition est opérée : à
la Guadeloupe et à la Martinique pour moitié par le conseil général,
pour moitié par le préfet après avis de la commission départemen-
tale d 'équipement secticn tourisme en vue du développement des
équipements destinés au tourisme ; à la Guyane, pour la totalité,
d'après la procédure du Fidom local à la Réunion selon le dis-
positif prévu par le décret du 18 avril 1969 pris pour l ' application
de l 'article 45-2 de la loi du 6 janvier 1966 . S 'agissant de la répartition
effectuée en 1975 au titre du fonds d ' équipement des collectivités
locales, il appareil que les collectivités des départements d ' outre-
mer n'ont subi aucun préjudice, puisqu 'il a été fait application, en
ce qui les concerne, des modalités propres à la dotation préciputaire du
fonds d 'action locale . Par ailleurs, aux termes de la loi du 13 sep-
tembre 1975 et compte tenu des critères adoptés, la répartition
effectuée en 1975 ne pouvait conduire à un remboursement de
T . V. A . Pour 1977, une seconde dotation d ' un montant de un milliard
de francs est inscrite au projet de loi de finances soumis au Par-
lement ; elle viendra s 'ajouter à la dotation de 500 millions de
francs prévue par la loi de finances rectificative du 27 juin 1976
et répartie par anticipation au mois de juillet 1976 . Pour l 'avenir,
le Gouvernement maintient l ' engagement qu 'il a pris de doter pro-
gressivement le fonds d 'équipement des collectivités locales de res-
sources équivalentes à la T .V .A. qui pèse sur les dépenses d'inves .
tissement de ces collectivités . Sur proposition du Gouvernement,
le Parlement vient de fixer le régime définitif de répartition et
d 'affectation des ressources du fonds, en prévoyant toutefois, pour
des raisons techniques, de reconduire, pour la seule année 1977,
le système appliqué en 1975 et 1976.

ConnnimiSes (prince de technicité des techniciens communaux).

31080 . — 7 août 1976. — M. Gosnat expose à m . le ministre d ' Etat,
ministre de l'intérieur, que la prime de technicité, inscrite au statut
du personnel communal, revêt un caractère aléatoire. En effet,
cette prime est basée sur la quantité de travaux neufs réalisés
par une commune avec le seul concours des techniciens communaux.
Elle est donc liée à la situation financière des collectivités locales
qui se détériore d 'année en année et qui atteint maintenant un
stade dramatique. Ces difficultés budgétaires entraînent ainsi
l 'abandon d ' une grande partie des travaux projetés et si-les habi-
tants en sont les premières victimes, cette situation ne manque
pas d 'avoir également de graves conséquences sur le pouvoir
d'achat des techniciens communaux . La commune d ' Iveysur-Seine
(Val-de-Marne), par exemple, dont les difficultés sont encore
aggravées par la politique gouvernementale de désindustrialisation,
n ' a pu réaliser en 1975 les travaux prévus entraînant une baisse
de 76,22 p . 100 du montant de la prime des techniciens communaux,
Cette diminution qui se traduit pour cette catégorie de personnels
par un manque à gagner de 500 à 1000 francs par, mois n 'est pas
admissible . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre : 1" pour que soit mis un terme au caractère
aléatoire de la prime de technicité allouée aux fonctionnaires
communaux en l 'intégrant dans les salaires à son taux maximum;
2" pour que des moyens financiers soient débloqués au bénéfice
des communes leur permettant ainsi de satisfaire lés revendications
de leurs personnels.

Réponse. — La prime de technicité, comme tous le s avantages
accessoires alloués aux agents communaux, ne peut être considérée
comme l ' un des éléments constitutifs de la rémunération principale,
qui ont un caractère obligatoire . Il s 'agit d'une règle appliquée
à l 'ensemble des personnels du secteur public et il ne peut être
envisagé d'intégrer cette prime dans la rémunération des intéressés
sans méconnaitre l'article 78 de la . loi de finances du 31 décem-
bre 1937 . En effet, cet article interdit aux collectivités locales et
à leurs établissements publics d ' allouer à leurs agents des rému-
nérations supérieures à celles que dEtat attribue à ses fonction-
naires remplissant des fonctions équivalentes. D 'autre part, le
constat de la diminution de la prime versée aux intéressés ne peut
avoir pour conséquence de faire attribuer à la commune des res-
sources particulières.

Calamités agricoles (indemnisation des exploitants cévenols victimes
des incendies de forêt et renforcement des moyens de lutte).

31416 . — 28 août 1976. — M. Roucaute attire l' attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le fait qu 'au cours de ce
mois d 'août, la sécheresse et la chaleur sont à l 'origine de nombreux
Incendies qui ont déjà ravagé plusieurs milliers d ' hectares de forêts
dans les régions cévenoles du Gard et de la Lozère . Les dégâts sont
considérables . Malgré le courage des sauveteurs (sapeurs-pompiers,
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hommes de troupe et population), le nombre et l'importance de ces
Incendies montrent que les moyens de prévention et de lutte contre
le feu sont grandement insuffisants dans la région . Il lui demande :

quelles mesures il compte prendre pour indemniser les victimes
en déclarant sinistrées les régions touchées par les incendies ; 2° s 'il

n ' envisage pas d'augmenter le nombre de Canadair, la mise en place
de réserves d 'eau et de coupe-feu et toutes autres mesures suscep•
tibles de préserver les forêts cévenoles.

Réponse. — La question relative à l'indemnisation des exploi-
tants cévenols victimes des incendies de forêt, de même que celle
visant la poursuite des réalisations destinées à préserver le patri-
moine forestier des Cévennes ne sont pas du ressort du ministère de
l'intérieur . Elles ont d' ailleurs fait l'objet d'une réponse du ministre
de l 'agriculture, compétent . En ce qui concerne les Canadair,
il convient de remarquer que si leur action se justifie sur des
feux naissants ou d'accès difficile, elle ne saurait nullement se substi•
tuer en règle générale, à celle des moyens au sol . C' est pourquoi
la solution première de lutte contre les feux de forêt ne saurait
être trouvée dans un accroissement constant du nombre de ces
appareils . L ' effort déjà accompli dans ce domaine est très important
si l 'on considère que notre parc aérien de bombardiers d ' eau repré•
sente la flotte la plus importante d ' Europe, que le coût unitaire
de chaque appareil est de 13 millions de francs et que les 3 950 heures
de vol effectuées par les Canadair entre le 1" janvier et le
30 septembre 1976 représentent une dépense de 50 millions de francs.
Aussi, sans exclure la poursuite du programme d 'acquisition envisagé
par le Gouvernement dans des limites raisonnables, il faut admettre
que l' efficacité des Canadair, dont l'action complète celle des moyens
au sol, relève moins de l'accroissement de leur flotte que d'une
recherche de leur meilleur emploi . Par ailleurs, l 'expérience a
démontré que le traitement efficace des incendies de forêt reste
subordonné aux deux conditions majeures complémentaires que
sont une bonne prévention et une coordination active des moyens
de lutte aériens et terrestres. Les mesures adoptées à cet effet, au
plan local, se sont révélées, dans la plupart des cas, satisfaisantes,
grâce à la participation active des collectivités locales . Les efforts
réalisés seront poursuivis dans les années à venir non seulement
dans la zone méditerranéenne faisant l'objet d'une protection du
patrimoine naturel, mais aussi dans les autres régions qui comportent
des risques d' incendies de forêt. Les services compétents des admi-
nistrations concernées coopèrent à cet effet et ceux du ministère de
l'intérieur s'efforceront de mettre à la disposition des centres de
secours, des matériels au sol adaptés à la lutte contre les feux de
forêt et de favoriser la formation des sapeurs-pompiers profes-
sionnels et volontaires spécialisés dans ce type de lutte.

Décès (conditions administratives de transport de corps
d résidence après décès dans un établissement d 'hospitalisation).

31468. — 4 septembre 1976 — M. Goulet appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les dispositions du
décret n° 76-435 du 18 mai 1976 modifiant le décret du 31 décembre
1941 codifiant les textes relatifs aux opérations d ' inhumation, d ' exhu-
mation, d ' incinération et de transport de corps ainsi que le décret
du 12 avril 1905 sur le taux des vacations funéraires . L 'article 4
prévoit en particulier que le transport de corps à résidence après
décès dans un établissement d'hospitalisation, sans mise en bière,
doit être autorisé par le maire de la commune où est situé l'établis-
sement. Cette autorisation est subordonnée : à la demande de toute
personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles et justifiant
de son état civil et de son domicile ; à là reconnaissance préalable
du corps par ladite personne ; à l'accord écrit du directeur de l'éta-
blissement d'hospitalisation ; à l'accord du médecin chef du service
hospitalier ; à l'accomplissement préalable des formalités prescrites
par le code civil relatives aux déclarations de décès . Le transport
doit être effectué et terminé dans un délai maximal de 18 heures
et la distance à parcourir ne doit pas être supérieure à 200 kilo•
mètres . Il lui fait observer que le délai de 18 heures ainsi prévu est
beaucoup trop court. II suppose que les services de la mairie fonc-
tionnent tous les jours de l'année. en particulier avec une perme.
nence des samedis . dimanches et jours fériés, ce qui n'est généra-
lement pas le cas. Les transferts ne peuvent être effectués qu'au
moyen d'un véhicule spécialement aménagé et exclusivement réservé
à cet usage, .ce qui exige un investissement qu 'un hôpital petit ou
moyen ne peut en aucun cas envisager ; les transferts ne pourraient
être effectués éventuellement que par les services des pompes
funèbres avec un coût qui fera reculer les gens de condition modeste
Afin que le décret du 18 mai 1976 permette aux familles qui deman•
dent très fréquemment de transporter leurs défunts au domicile
après décès, Il serait souhaitable que le texte en cause soit modifié.
Ii lui demande si le délai prévu ne pourrait être porté à 48 heures ;
si ce transport pourrait être effectué par une ambulance agréée, le
corps étant éventuellement placé dans une housse plastique ou des
systèmes ayant fait l'objet d'un agrément préalable ; si le transport

pourrait être effectué dans l ' ensemble du département où est situé
l' établissement hospitalier. De telles mesures permettraient une
réelle humanisation en ce qui concerne le transport des corps après
décès.

Réponse. — Le décret n° 76435 du 18 mai 1976 portant réforme
des opérations funéraires a eu notamment pour objectif d 'amélio-
rer les conditions matérielles des opérations précédant l 'inhumation.
Dans cette perspective, l 'article 4 du décret permet, avec certaines
précautions de police et d ' hygiène, le retour à résidence, sans mise en
bière, des corps des personnes décédées dans un établissement hospi-
talier. Pour respecter les conditions de police, le retour des corps
doit être autorisé par le maire t s la commune où est situé l'éta -
blissement hospitalier et cette autorisation est subordonnée, spé -
cialement, à l 'accomplissement des formalités prescrites par le
code civil relatives aux déclarations de décès. Le retour des corps
devant être réalisé dans un délai de dix-huit heures à compter du
décès, cette obligation suppose qu'une permanence soit établie dans
les mairies, les samedis, dimanches et jours fériés pour enregis-
trer, d'une part, les actes de décès et pour délivrer, d ' autre part,
les autorisations de transport de corps. Un tel système n'ayant pas
été mis en place par toutes les communes, certaines familles en
deuil pourraient être privées du bénéfice des nouvelles dispositions
réglementaires. Aussi M . Goulet demande-t-il de porter à quarante-
huit heures le délai durant lequel le transport de corps doit être
effectué . Cette suggestion ne peut être retenue en raison des phé-
nomènes thanatomorphologiques qui suivent rapidement un décès
et des problèmes de protection sanitaire et d ' hygiène qu 'ils sou-
lèvent. En effet, après un parcours de plusieurs kilomètres, la
décomposition d'un corps s'accélère du fait du changement de tem-
pérature, en particulier si avant son transport et même pendant un
laps de temps très court, le corps a été placé dans une chambre
froide, comme c 'est l 'usage en milieu hospitalier. Aux inconvé-
nients d 'ordre psychologique nés d'une telle situation s'ajoutent des
considérations d ' hygiène et de pollution dont il doit être tenu compte
tant vis-à-vis des familles que du personnel chargé du transport et
des manupulations du corps à l ' arrivée. C ' est par respect de ces consi-
dérations que le délai de retour à résidence d'un corps, même s'il
a subi des soins de conservation, a dû être fixé à un maximum de
trente-six heures. Ainsi en raison de leur caractère impératif, les
délais précités de dix-huit et trente-six heures ne peuvent être allon-
gés. L appartient donc aux maires de prendre toutes les dispositions
utiles pour permettre aux familles en deuil de bénéficier, les diman-
ches et jours fériés, les samedis étant des jours ouvrables, des faci-
lités offertes par le décret . A cet effet, il a été rappelé, par l ' inter-
médiaire des préfets, aux magistrats municipaux qu 'ils peuvent
déléguer leur pouvoir d 'administration pour délivrer les autorisa-
tions de transport de corps à tous les membres du conseil munici-
pal dans les conditions prévues par l ' article 64 du code de l' admi-
nistration communale. De même, les maires et leurs adjoints peuvent
déléguer leur pouvoir de police d 'officier d 'état civil aux conseil-
lers municipaux pour accomplir les formalités relatives aux décla-
rations de décès en vertu de l'article 79 du code précité . En ce qui
concerne les conditions d'hygiène, le décret stipule que las retours
de corps sont effectués dans des voitures spécialement aménagées et
exclusivement réservées à cet usage. Dans le souci de protéger
la santé publique, notamment contre les risques de pollution déjà
signalés qu'entraînent les transports clandestins en ambulance, les
dispositions prévues par le décret n° 68-28 du 2 janvier 1968 pour
les transports de corps vers une chambre funéraire ont été éten-
dues à la matière. Le parlementaire fait observer que les tarifs des
transports en véhicules spéciaux, couvrant en particulier les frais
importants d'aménagement de ces véhicules, s'avèrent trop élevés
pour les familles modestres. En conséquence, il demande que soit
laissée la possibilité d'utiliser des ambulances de préférence aux
voitures spéciales, le corps du défunt étant placé dans une housse
en matière plastique. Ces ambulances pourraient en outre desservir
l'ensemble du département où est situé l'établissement hospitalier.
Les deux premières propositions ne peuvent être retenues . D'une
part, la liste des personnes pouvant emprunter les ambulances a été
établie par le décret n° 73-384 du 27 mars 1973 relatif aux trans-
ports sanitaires privés. Il s'agit «des malades, blessés, femmes en
couches, nouveau-nés, prématurés . . D'autre part, l'emploi d'une
housse en matière plastique, qui avait été envisagé par les auteurs
du texte, présentant un risque d ' asphyxie pour une personne en état
de catalepsie et une cause supplémentaire de pollution en cas de
décès réel (atmosphère confinée activant la décomposition des corps,
difficultés de destruction d'une housse souillée) un tel procédé ne
saurait être adopté pour les transports de corps sans cercueil . C'est
donc à la suite d'études très attentives des problèmes évoqués et
après consultation du conseil supérieur d'hygiène publique de France
que le ministre de la santé et le ministre d'Etat, ministre de l'inté-
rieur, ont arrêté les mesures en cause . Cette réglementation est
assortie d'un système sévère de sanctions destinées à réprimer les
transport clandestins ou ceux qui ne respecteraient pas les condi-
tion Imposées par les textes. Pour toutes les raisons qui précèdent,
ceux-ci ne peuvent être modifiés dans le sens désiré par le parle-
mentaire. Les textes en question répondent d'ailleurs au voeu de
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celui-ci . En effet, l'ensemble d'un département peut être desservi
par les voitures spéciales à partir des établissements hospitaliers
puisque ces voitures assurent les transports dans un rayon de 200 kilo-
mètres si les corps n 'ont pas subi de soins de conservation. La dis-
tance n 'est pas limitée dans l 'hypothèse contraire (art. 4-4 du décret).
Il est à souligner enfin que les tarifs kilométriques des transports
de corps ont été fixés par la direction générale de la concurrence
et des prix au même taux que ceux des transports de corps mis en
bière, à savoir à 1,70 franc environ (à 1,76 franc à partir du pre-
mier kilomètre jusqu'à 400 kilomètres et à 1,67 franc à plus de
400 kilomètres) . En résumé, dans la mesure où, indépendamment du
prix, qui est identique dans les cas de transport avec ou sans cer-
cueil, le retour à résidence est dé-

	

ais autorisé, permettant ainsi
la veillée funèbre et les soins dus .x défunts à leur domicile, la
nouvelle réglementation constitue un réel progrès par rapport à
la situation antérieure.

Logement (expulsion des copropriétaires
du 11, rue Besson, à Paris 120. 1).

32165. — 7 octobre 1976. — M. Villa attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur les graves conséquences
que subissent les copropriétaires de l 'immeuble sis au 11, rue Besson,
Paris i20 . ), du tait de l 'application d ' un arrêté de péril, pris par le
préfet de police de Paris, et de l ' expulsion dans des conditions inad-
missibles de toutes les familles et locataires (150 personnes) qui
a suivi le samedi 18 septembre . Les copropriétaires, pour la plu-
part des familles d ' immigrés, avaient acquis leur logement il y a
trois ans par l 'intermédiaire de la banque s La llénin a, elle-même
copropriétaire dans cet immeuble . L 'état de l 'immeuble était déjà
à l ' époque très vétuste, mais la tragique situation locative de ces
familles ne leur donnait pas de choix. L'offre de «La Héron s qui
leur proposait un crédit total, remboursable par mensualités, en fit
des acquéreurs. Trois ans après, ils sont expulsés et traités par
les forces de police, déplacées en nombre, comme des malfaiteurs.
Les célibataires livrés à eux-mêmes, les familles hébergées dans
des . ° .-s de transition où les enfants vivent dans la promiscuité
avec toute sorte de personnes sans domicile fixe. D ' autre part,
privés de leur logement, les copropriétaires sont mis en demeura
par «La Bénin a de payer leurs traites mensuelles, sous peine de
poursuites judiciaires. Pour certaines familles cela n 'résente
440 francs par mois et pendant quatre ans. En conséquence, il lui
demande . 1" quelles mesures il compte prendre pour que le préfet
de police, qui a pris l 'arrêté de péril et le préfet de Paris, relogent
convenablement toutes les personnes expulsées ; 2" de lui faire
connaitre s 'il compte prescrire une enquête pour déterminer dans
quelles conditions l 'arrêté de péril a été mis en exécution sans
tenir compte des probiemes humains : 3 " s'il envisage d ' intervenir
aupres de MM . les préfets de police et de Paris afin que les
familles victimes de transactions plus ou moins correctes ne soient
pas obligées de rembourser un prêt pour un logement dont elles
n'ont plus la touissance.

Réponse. L'immeuble en cause, constitué de deux bâtiments, a
été transformé par son propriétaire au cours de l ' année 1966 en
logements d 'une pièce pour l' acquisition desquels certains des loca-
taires contractèrent des prêts auprès d ' organismes bancaires. La
plupart d' entre eux, dans l 'impossibilité de faire face à leurs enga•
gements quittèrent par la suite les lieux et furent remplacés par
des occupants sans droit ni titre n 'acquittant aucun loyer, de telle
sorte que sept personnes seulement peuvent justifier d 'un titre do
propriété portant sur un total de quinze pièces alors que les deux
corps de bâtiment en compte soixante-dix-huit . L'immeuble, laissé à
l ' abandon et se trouvant dans un état complet de délabrement un
recensement des habitants fut opéré et un arrêté du préfet de
police en date du 17 septembre 1976 interdisant l'ensemble des locaux
à l ' habitation . Les quatre familles comptant au total sept enfants
qui résidaient dans les lieux se sont vu proposer un hébergement
provisoire au centre Georges-Sand, 5 bis, rue Stendhal, à Paris (20").
Deux d 'entre elles ont accepté cette offre de même que plusieurs
couples . Les personnes isolées ont été dirigées avec leur accord sur
les foyers de la préfecture de Paris sis respectivement 63, rue ' du
Chevaleret, (13'), et 11, avenue de la Porte-des-Lilas (19'1.

Paris (composition de la commission de répartition

des personnels de la ville de Paris)

32169. — 7 octobre 1976 . — M. Villa rappelle a M . le ministre
d ' Etat, ministre de l 'intérieur, les engagements qui avale .,,, été
pris envers les personnels de la Ville de Paris lors des discussions
devant la commission' des lois et par la suite a l 'Assemblée natio-
nale, dans le débat portant réforme du régime administratif de
la Ville de Paris. Que ce soit à l'audition du 20 février 1975 ou

à celle du 12 novembre 1975, aux questions posées par l 'auteur
de cette question, M. le ministre avait affirmé que la commission
de répartition des personnels, qui serait créée, aurait un caractère
démocratique et que tes organisations syndicales représentatives
seraient représentées et le personnel consulté individuellement.
Lors des séances publiques a l'Assemblee nationale, ces promesses
furent répétées devant l 'insistance des députés communistes . Cepen-
dant à la lecture du Jounml officiel du 30 septembre 1976 et de
l'arrêté portant désignation des membres de la commission de
répartition des personnels de la Ville de Paris, on s'aperçoit que
la composition de cette commission est un défi aux règles démis.
cratiques. C'est ainsi que le Conseil (le Paris ne sera représenté
que par cinq conseillers, torts chez la majorité présidentielle, les
élus de gauche, communistes, socialistes et radicaux de gauche,
representant le tiers des élus du Conseil, en sont exclus. D 'autre
part, il apparaît que les representants des organisations syndicales
ont été désignes sans consultation prealable de celles-ci. En consé-
quence, [Out en protestant energiquement contre ces atteintes
à la démocratie, il lui demande : 1" de lui appor ter des pré-
cisions sur les critères qui ont présidé à la composition de la
commission de répartition 2' ae medtfier la composition de celle-ci,
afin de permettre une representation equitable des etus du Conseil
de Paris qui tiendrait compte de l 'expression du suffrage universel.

Réponse. — Le critère qui a présidé à la composition de la
commission de répartition des personnels de la ville de Paris a
été le respect des dispositions du décret n" 76-813 du 14 août 1976
relatif aux modalités de constitution de ladite commission . Les
conseillers de Paris nommes par arrêté du 27 septembre 1976 l ' ont
été su' proposition du président de cette assemblée, conformément
aux dispositions de l 'article 2 du décret susvisé . Compte tenu des
modifications apportées à la composition de la commission, toujours
sur proposition du président du conseil de Paris, par l ' arrêté du
12 novembre 1976, deux des cinq conseillers désignés représentent
les tendances politiques de l ' assemblés municipale autres que celles
de la majorité . Les représentants des aersonnels de la préfecture de
Paris et de la préfecture de police ont été nommés sur propo•
sition de chacune des organisations des personnels ayant au moins
un élu dans une commission paritaire des personnels . Chacune de
ces organisations a été invitée à dernier le nom de son représentant
par la préfecture de Paris on la préfecture de police.

Languedoc-Roussillon (Grave situation socio-écomomique).

32244. — 7 octobre 1976 . — M . Balmigère rappelle a M. le ministre
d 'Etat, ministre de l 'intérieur, ta demarche des élus communistes du
Languedoc-Roussillon, qui le mois dernier ont attiré son attention
sur l 'extrême gravité de la situation dans cette région : un taux de
chômage double de la moyenne nationale, tin niveau des salaires
parmi les plus bas, une dégradation accélérée du pouvoir d' achat
des viticulteurs, la multiplication des faillites créent un profond
mécontentement. Les dernières décisions de Bruxelles en mainte .
nant les importations des vins conduisent à la liquidation d ' une
partie du vignoble méridional Dans ces circonstances, l'arrestation
des cinq viticulteurs ne pouvait qu ' apparaître comme une provo-
cation . Il lui demande pour quelles raisons on a donné l'ordre
d 'envoyer un train vers le barrage de Montredon malgré les mises
en garde, et engagé les C. R. S . dans des conditions qui ne pouvaient
que conduire a un affrontement sanglant. Il lui demande s 'il entend
enfin prendre des mesures pour satisfaire les demandes de la popu-
lation de cette région

Réponse . — Les incidents qui on . eu lieu au mois de mars dernier
sur le territoire de la commune de Montredon (Aude) et qui ont
opposé violemment des viticulteurs aux forces de police chargées
de rétablir l'ordre et la sécurité publique ont déjà fait l 'objet
d 'une question écrite posée le 27 mars 1976 en des termes semblables
par M . Balmigère . La réponse a cette question a été publiée au
Journal officiel (édition des Débats de l 'Assemblée nalionale, du
9 juin 1976, p . 3894 et 3895). L' auteur de la présente question ne
faisant état d 'aucun élément nouveau sur ces incidents est prié
de se reporter à ladite réponse.

Police (collégien de Villeparisis).

32362 . — 13 octobre 1970 . — M. Dalbera attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur l'agression par la
police d ' un jeune collegien de Villeparisis, élu délégué au C. E T.
de la rue Ligner, à Paris (20') Ce fait n'est pas isolé et s ' inscrit
dans une campagne qui assimile volontiers jeunesse et délinquance.
Il est pour le moins abusif de brimer et souvent malmener de
jeunes lyceens ou travailleurs-au nom du renforcement de la pro-
tection des Français. L ' aspiration 'd 'ailleurs légitime à plus de
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sécurité ne doit pas être satisfaite au détriment de la jeunesse. En
conséquence, il lui demande : 1° quelles mesures il compte prendre
pour faire toute la lumière sur l'agression en question ; 2" quelles
mesures il compte prendre pour que les actions de la police
cessent de s ' ajouter à tous les facteurs d ' insécurité que connaît
déjà notre pays.

Réponse . — Le samedi 25 septembre 1976, à Villeparisis, deux
gardiens de la paix ont interpellé, aux environs de vingt et une
heures, un jeune cyclomotoriste circulant sans éclairage arrière,
qui, refusant de s' arrêter, tentait de prendre la fuite . Rejoint
quelques instants plus tard, le contrevenant refusait de suivre les
fonctionnaires de police au commissariat . En résistant aux gardiens
de la paix, l ' intéressé perdait l'équilibre et se blessait très légère-
ment au nez . Il n 'acceptait pas, néanmoins, de recevoir les soins
d ' un médecin comme il le lui était proposé. L'allégation selon
laquelle les forces de police auraient agressé ce jeune homme
apparaît donc, à la lumière des faits rétablis dans leur réalité, entiè-
rement contraire à la vérité . L' immense majorité de la population
appréciera comme il convient le jugement que M . Dalbera porte
sur l ' action de la police qui s 'emploie chaque jour davantage à
assurer sa sécurité et sa tranquillité.

Conflits du travail (entreprise Sodipan de Saint-Etienne-du-Rouvray).

32356. — 13 octobre 1976. — M . Leroy attire l'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, sur les propos de M . le sous-
préfet Pondaven. directeur du cabinet de M. le préfet de Seine-
Maritime, devant une délegation des travailleurs en grève de l ' en-
treprise Sodipan de Saint-Etienne-du-Rouvray . Au moment où M . Ro-
land Leroy accompagnait cette délégation, à la préfecture pour
obtenir le départ des forces de police de cette entreprise et l'ou.
verture de négociations avec la direction, M. Pondaven déclara
notamment : e Vous devriez ramener vos revendications à des pro-
portions plus raisonnables s Il lui demande en conséquence d ' inter-
venir auprès de la préfecture de Seine-Maritime afin qu ' à l ' avenir
aucun représentant de l 'Etat ne puisse prendre de position aussi
partiale et autoritaire à l ' encontre des travailleurs

Réponse. — La position du fonctionnaire mis en cause n ' a été,
dans l'affaire en question, ni partiale ni autoritaire à l 'encontre
des travailleurs. En faisant appel à la raison des uns et des autres,
ce fonctionnaire n 'est pas sorti de son rôle.

Ville de Paris (circulation routière).

32576 . — 20 octobre 1976. — M. Mesmin demande a M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, s'il est bien exact que différents
constructeurs de matériel de commande de feux de signalisation
ont été récemment contactes par le centre électronique de gestion,
d'étude et de traitement de l'information (C . E . G. E. T . organisme
qui dépend de son département ministériel . Celui-ci aurait Indiqué
qu'il est chargé d 'étudier un plan global de régulation centralisée
des feux de carrefour de la ville de Paris . Cette information, si elle
est exacte, ne laisse pas de poser de graves problèmes de compé-
tence . D ' une part, toutes les études concernant la circulation ont
toujours été présentées au conseil de Paris par les deux préfets
solidaires. Tel doit être le cas du mémoire commun à présenter
à la prochaine session sur les options générales du plan de circu-
lation . D' autre part, dans le contexte du futur statut de la capitale,
il ne s'agirait ni plus ni moins que de dessaisir les services de la
ville et les élus municipaux des problèmes d 'organisation et de
régulation de la circulation Une telle position ne serait pas envi-
sageable à trois titres . elle serait en contradiction absolue avec les
assurances données à l'auteur de la présente question lors de la
discussion à l ' Assemblée nationale du projet de statut de Paris et
concernant un renforcement des compétences de la mairie de Paris
en matière de circulation et de stationnement ; elle irait à l 'encontre
de la pratique générale, tan , française qu ' étrangère, qui veut que,
après des études en collaboration, la responsabilité de la circulation
revienne aux polices, mais l ' équipement, la maintenance et l ' exé-
cution des systèmes restant assurés par les services techniques des
villes ; elle rendrait inextricables, enfin, les procédures de subven-
tion puisque celles-ci sont accordées à titre municipal

Réponse . — Le C. E . G . E . T. 1 . a consulté la seule Compagnie
Internationale informatique (Cll) au sujet du fonctionnement
de l 'ensemble électronique de cette marque en servie au centre de
traitement où sont réalisées les études de circulation . Cet organisme
est en effet chargé d'exécuter à la demande du préfet de police
les travaux informatiques que nécessite l'exercice des attributions
municipales de la préfecture de police . Les problèmes de gestion

de la circulation entrent dans cette catégorie . Les dépenses engagées
dans ce domaine sont imputées sur le budget de la ville de Paris
et non sur le budget de l'Etat. Il n'est donc pas question de dessaisir
les services de la ville de Paris et les élus de ces problèmes . Jusqu ' à
maintenant le C . E. G . E. T . I . s ' est limité à analyser la situation
actuelle de la circulation, afin de proposer différents axes de
recherche non pour la modification des équipements de carrefour
mais pour la mise en place d ' un système informatisé de régulation
dans la salle de la circulation . II n'est pas envisagé de confier
au C . E . G, E . T. I . la responsabilité totale des équipements, de
la maintenance et de l 'exécution du système mais seulement de
fournir au préfet de police les moyens qui lui sont nécessaires pour
assurer ses missions.

Permis de conduire (effectifs des inspecteurs en Haute-Vienne).

32704. — 23 octobre 1976 . — M. Rigout attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation qui existe
en Haute-Vienne pour l ' obtention du permis de conduire les véhi-
cules . Les délais de plus en plus longs exigés entre les divers
examens gênent a la fois les écoles de conduite et les élèves . Or,
la longueur de ces délais a pour origine le nombre insuffisant d ' ins.
pecteurs du service national. En 1970, il y avait quatre inspecteurs
pour le département de la Haute-Vienne . En 1976, les effectifs n'ont
pas changé, alors que certains temps d ' examen ont doublé. voire
même triple, ne serait-ce que pour l'examen de moto qui de dix
minutes est passé a trente minutes et la mise en place d'une nou-
velle categorie de permis super poids lourds, C .1 . qui exige deux
heures d'examen . Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour remédier à cette situation, en Haute-Vienne.

Réponse . — Les délais de convocation à l'examen du permis de
conduire dans le département de la Haute-Vienne ont atteint en
septembre et octobre 1976, soixante-dix jours pour les épreuves
théoriques et 100 jours polir les épreuves pratiques . Cet allon-
gement résultait à la fois, d'une certaine insuffisance des
effectifs du service national des examens du permis de conduire
(S. N . E. P . C .) dans le département considéré et de l ' augmentation
du nombre des dossiers en instance généralement observée à la
fin de la période estivale . En effet les vacances scolaires, la fer-
meture de la plupart des auto-écoles et les congés annuels des
inspecteurs du S . N . E. P . C. ont chaque année pour conséquence
un ralentissement considérable du rythme des examens . En raison
des retards ainsi constatés dans le département de la Haute-Vienne,
il a été décidé de renforcer, pendant le mois de novembre, le
nombre des examinateurs par le détachement de trois inspecteurs
prélevés dans des départements voisins, moins chargés . Cette
mesure a eu pour effet de ramener les délais respectivement
à soixante et quarante-cinq jours pour les épreuves en cause.
Enfin, à la suite du dernier recrutement de personnels techniques,
un cinquième inspecteur sera affecté par le S. N. E. P . C. dans
la Haute-Vienne à partir du 1" janvier 1977, ce qui devrait per-
mettre de normaliser durablement la situation.

Protection civile (formation de sauveteurs secouristes
par les corps de sapeurs-pompiers).

32811 . — 27 octobre 1976. — M. Laurissergues attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les conditions
requises pour la signature de convention entre les corps de sapeurs-
pompiers et les caisses régionales d'assurances maladie en vue
d' assurer la formation de sauveteurs secouristes du travail . II lui
demande : 1 " si un chef de corps est habilité à signer à titre
personnel de telles conventions et dans l'affirmative s'il a le droit
de se faire ouvrir un compte personnel sur lequel les subventions
par brevets lui seraient versées ; 2° s 'il a le droit de faire enseigner
le secourisme du travail par des moniteurs nationaux de secou-
risme de la protection civile pendant les heures de travail effectif
et cela parfois à plus de soixante kilomètres du contre de secours
principal.

Réponse . — L'article 6 du protocole d'accord conclu le 9 mai 1968
entre l ' institut national de sécurité et le ministère de l ' intérieur
(service national de la protection civile) fait obligation, aux asso-
ciations ou fédérations d'associations agréées par le ministre de
l'intérieur pour former en son nom et sous son contrôle, des
secouristes du travail, de signer des conventions appropriées avec
l ' institut national de sécurité et les caisses régionales de sécurité
sociale . II résulte de ces dispositions qu' un chef de corps de
sapeurs-pompiers n'est habilité à signer une . convention de cette
nature que s'il peut justifier de la qualité de président ou de



29 Janvier 1977

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

487

représentant délégué d 'une association, telle l ' union départemen-
tale des sapeurs-pompiers. Le montant des subventions, qui est
déterminé en fonction du nombre des secouristes, est versé au
compte de l'association concernée et ne doit en aucun cas figurer
au crédit d ' un compte personnel, fut-il celui du président de cette
association. Le soin de désigner les moniteurs sapeurs-pompiers
chargés de l 'instruction des secouristes du travail est laissé au
chef de corps à qui il appartient, de concert avec le maire dont
il dépend, d 'en apprécier l 'opportunité, selon les servitudes et
l 'effectif disponible de son unité . Lorsque des sapeurs-pompiers
accomplissent, en dehors des heures de services, les tâches d'ins-
truction de secourisme du travail pour lesquelles ils ont été dési-
gnés, ils peuvent bénéficier d 'une indemnité, dans les mêmes
conditions que les instructeurs bénévoles.

Elections (rétablissement du vote par correspondance
pour les électeurs grands handicapés ou malades).

33277 . — 16 novembre 1976 . — M . Jeanne attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur les inconvénients
présentés, pour certains électeurs, par la loi n" 75-1329 du 31 décem-
bre 1975 ayant pour objet la suppression du vote par correspondance
et l'extension du vote par procuration . Si tout doit être mis en
oeuvre pour éviter tes fraudes électorales, il est non moins souhai-
table que tous les citoyens puissent exprimer leurs suffrages dans
des conditions matérielles aisées et compatibles avec leur état phy-
sique . Or le vote par procuration offre des difficultés pratiques pour
les électeurs grands handicapés ou malades, en particulier pour
ceux. séjournant dans des établissements de soins ou à caractère
résidentiel (entre autres par la nécessité de trouver de nombreux
mandataires, cc qui est parfois malaisé lorsque l ' établissement est
situé dans une commune rurale peu peuplée). Ce procédé
aboutit aussi, dans de tels cas, à porter atteinte au secret du vote
et risque d'amener, surtout lorsque le mandataire n ' est pas un parent
ou un familier du mandant, certains de ces électeurs à renoncer à
l 'exercice de leur droit de vote. Enfin, la relative complexité des
démarches à accomplir pour bénéficier du vote par procuration et
l 'obligation de les renouveler lors de chaque scrutin peuvent avoir
un effet dissuasif du même ordre notamment auprès d 'électeurs
handicapés isolés . En consé q uence, ne pourrait-on envisager d 'auto-
riser à nouveau le vote par correspondance en prenant soin, afin de
réduire au maximum les possibilités de ' fraude, de le limiter stric-
tement aux personnes qui, en raison de handicap ou de maladie, se.
trouvent dans l'impossibilité absolue de se rendre au bureau de vote
ainsi qu'à celles astreintes à les assister continuellement.

Réponse . — Les difficultés que pourraient rencontrer les han .
dicapés pour voter par procuration n'osa pas échappé au législateur,
qui s 'est efforcé d 'y porter remède. En effet, l 'article L . 72-1 du
code électoral prévoit que les officiers de police judiciaire compé-
tents pour établir la procuration ou leurs délégués se déplacent
à la demande des personnes qui, en raison de maladies ou d'in-
firmités graves, ne peuvent manifestement comparaître devant eux.
Cette demande doit être formulée par écrit et être accompagée
d ' un certificat médical justifiant que l ' électeur est dans l 'impossi-
bilité manifeste de comparaître ; s'il s'agit des s malades, femmes
en couches, infirmes ou incurables qui, en raison de leur état de
santé ou de leur condition physique, seront dans l 'impossibilité de
se déplacer le jour du scrutin » (catégorie visée au 8' du II de
l ' article L. 71 dudit code), le même certificat peut attester que
l' électeur est également dans l ' impossibilité de se déplacer le
jour du scrutin. Pour faciliter le vote des intéressés, le nombre
des officiers de police judiciaire et de leurs délégués sera multiplié
lors des prochaines élections générales . L'honorable parlementaire
évoque le cas des personnes séjournant dans un établissement de
soins situé dans une commune rurale peu peuplée ; ces citoyens
éprouveraient de ce fait des difficultés pour trouver un mandataire.
Or, en réalité, le plus souvent ils sont inscrits sur la liste électorale
d'une autre commune ; c'est dans celle-ci qu'ils doivent rechercher
un mandataire (le mandataire doit en effet être inscrit dans la
même commune que le mandant ainsi que l 'impose l'article L . 77
du même code) . Le problème soulevé ne se pose donc pas el
pratique. En outre, la procuration n ' est pas forcément à renouvela[
lors de chaque scrutin ; en application de l 'article R' 74 du code
électoral, sa validité peut être portée à un an, dans le cas où
l'incapacité de se déplacer du mandat a un caractère permanent.
Les contraintes inévitahlés inhérentes au vote par procuration,
tant pour les personnes valides que pour les handicapés, ne doi-
vent donc pas être surestimées. Au demeurant, sur le plan plus
général, il ne paraît pas souhaitable de rétablir le vote par corres-
pondance, au risque de susciter à nouveau les abus et les fraudes
auxquels le législateur a entendu mettre un terme en supprimant
ce mode de votation.

Paris (publication des décrets d'application
portant statut de la ville de Paris).

33448. — 21 novembre 1976 — M . Krieg demande a M . le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, quand il compte faire publier les
décrets d'application de la loi portant statut de la ville de Paris.
A quatre mois de la date retenue pour les élections municipales,
il semble qu 'il y ait une certaine urgence.

Réponse . — La mise en application de la loi du 31 décembre 1975
portant réforme du régime administratif de la ville de Paris
nécessite l ' intervention de nombreux décrets . Il a même été néces-
saire de compléter cette loi par une disposition relative aux biens
mobiliers, droits et obligations qui doivent être répartis entre la
commune et le département de Paris, et qui a été adoptée par
l 'Assemblée nationale . Quant aux décrets, ils concernent pour plus
de la moitié les questions de personnel . Ils traitent notamment
de la situation du personnel servant actuellement à la préfecture de
Paris et en particulier de sa répartition entre les services de la
commune, du département et de l ' Etat . Ils fixent pour l 'avenir, entre
autres, le statut des personnels communaux de Paris et celui des
personnels départementaux . Un tiers environ des décrets règle
l 'organisation des nouvelles collectivités ainsi que celles des services
de l'Etat dans le département de Paris . Les autres décrets sont
relatifs aux problèmes posés par les nouveaux budgets du dépar-
tement et de la commune . Quelques-uns de ces décrets ont déjà
été publiés, en particulier celui relatif au statut des personnels
communaux de Paris. Pour les autres, l 'instruction est en cours,
et leur publication interviendra avant la date d 'entrée en vigueur de
la loi du 31 décembre 1975.

Stupéfiants (décès dus à ta drogue depuis 1974).

33576. — 25 novembre 1976 — M. Maujou5n du Gasset demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, s'il peut lui indiquer
combien de décès doivent être attribués en France à la drogue,
pour les années 1974, 1975 et 1976

Réponse . — Le nombre des décès liés directement à l ' usage des
drogues a évolué comme suit au cours des trois dernières années:
1974 : 27 ; 1975 : 37 ; 1976 : 55 (au 8 décembre) . En 1974 et 1975, dans
la majorité des cas, les toxicomanes ont succombé à l ' absorption de
produits divars tels que morphine, analgésiques, neuroleptiques et
barbituriques, obtenus soit par des cambriolages de pharmacies,
soit au moyen de fausses ordonnances . En 1976, la situation s'est
modifié en raison de . l 'accroissement de la consommation de
l ' héroïne asiatique, dite « brown sugar » . Ce stupéfiant, en prove-
nance d 'Asie du Sud-Est, est actuellement disponible sur le marché
clandestin français. Sa composition le rend très dangereux ; elle
explique la multiplication des accidents mortels occasionnés par son
absorption . Les services spécialisés dans la lutte contre les drogues
sont particulièrement sensibles à cette récente évolution de la
toxicomanie. Ils s ' emploient activement à combattre le trafic qui lui
est lié, qu 'il s' agisse des filières internationales entre l 'Extrême-
Orient et l'Europe occidentale ou du trafic local entretenu par les
revendeurs et les usagers-revendeurs. Les saisies croissantes d ' héroïne
asiatique (95 kg au 31 octobre 1976 contre 72 kg en 1975) effectuées
par les services de police, de gendarmerie et des douanes, ainsi que
les interpellations de trafiquants et d ' usagers-revendeurs (709 au
31 octobre 1976 contre 254 en 1975) attestent des efforts déployés à
l' encontre de ce fléau qui, pour i 'ensemble des autorités concernées,
demeure préoccupant.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

Guadeloupe )couverture sociale des artisans
et aide à ceux des zones évacuées).

34183 . — 15 décembre 1976 . — M. Jalton attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur (Départements et ter-
ritoires d'outre-mer) sur la situation particulière des artisans du
département da la Guadeloupe. En effet à la suite de l'évacuation
des populations des zones menacées par les manifestations de la
Soufrière, de nombreux artisans ont du cesser toute activité et de
ce fait se sont retrouvés sans ressources . En outre, les artisans de
la Guadeloupe ne bénéficient d'aucune couverture sociale et les
conséquences de cette lacune se sont aggravées du fait de l'éva-
cuation . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
venir en aide aux artisans des zones évacuées et pour assurer, à
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l'ensemble des artisans de la Guadeloupe, le bénéfice d 'une couver-
ture sociale indispensable au développement de l ' artisanat en Gua-
deloupe

Réponse . — Le système de couverture sociale des artisans de la
Guyane, de la Martinique et de la Réunion a été amorcé par le
décret du 25 novembre 1975 instituant un régime d 'assurance vieil-
lesse obligatoire particulièrement avantageux de cotisations. Le
développement de ce régime devrait constituer un lest d 'appréciation
pour entreprendre la mise en i .uvre d ' un régime de prestations
familiales. Des études sont en cours pour résoudre les problèmes
complexes que pose l'extension du régime des prestations familiales
aux employeurs et travailleurs indépendants des départements d 'outre-
mer, notamment en ce qui concerne le financement . En matière
d 'assurance maladie, le Gouvernement se préoccupe de l 'extension
aux, départements d'outre-mer du régime institué par la loi du
,12 . juillet 1966 . Le régime métropolitain d 'assurance maladie de
ces catégories professionnelles fait actuellement l ' objet d'études en
tue de réformes de structure . IÎ a été décidé que son extension
aux départements d ' outre-mer interviendrait lorsqu'il aura été rénové.
Bien entendu, les artisans qui se trouvent démunis de ressources ou
dont les ressources sont insuffisantes ont accès à l' aide sociale dans
tous les domaines de sein intervention.

Transports aériens fraisons de l'existence des fiches de police à
remplir d l 'entrée et à la sortie des départements et territoires
d'outre-mer).

34614 . — 1"' janvier 1977 . — M . Alain Vivien appelle l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l 'intérieur (Départements et
territoires d'outre-mer), sur les fiches de police que sont con'raints
de remplir, tant à l 'entrée qu' à la ;ortie des D . O NI et des T O . M.,
tous les citoyens français provenant de la métropole ou s 'y rendant.
II lui ;crait reconnaissant de bien vouloir lui exposer le fondement
régle .nentaire d 'une telle pratique et sa justification . En effet, à
sa connaissance, les lignes aériennes françaises reliant les D O . M.
et les T . O . M à la métropole sont considérées comme des lignes
aériennes intérieures et les formalités en cause ne sont pas plus
exigées en métropole pour les citoyens français partant ou venant
d 'outre-mer que pour ceux voyageant entre la province et Paris.

Réponse. — On ne peut considérer qu'une ligne aérienne inter-
continentale qui relie deux ou plusieurs parties du territoire français
très éloignées les unes des autres est une ligne intérieure dès lors
qu ' elle dessert également un certain nombre d ' aérodromes étrangers
ou même qu 'elle survole des territoires étrangers où des escales
techniqes imprévues peuvent s 'avérer nécessaire . Ces appareils
empruntent et traversent des zones aériennes contrôlées, soumises à
la réglementation de l ' O . A. C . 1. II entre dans les pouvoirs de police
des préfets ou délégués du Gouvernement de surveiller les fron-
tières it,ternationales de leur ressort . Ils ont la libre appréciation
des menaces qui peuvent représenter pour l'ordre et la sécurité
publique le franchissement de ces frontières, et il leur appartient de
prendre telles mesures réglementaires préventives qu 'ils jugent
nécessaires et parmi celles-ci de s 'assurer de l'identité des voya-
geurs nationaux ou étrangers qui entrent ou sortent du territoire
français. Un contrôle d ' identité n ' est qu ' un acte de police courant et
partout admis . II peut se faire de plusieurs manières ; présentations de
documents authentiques, interrogatoires, prises d' empreintes, etc.
en fonction des circonstances Dans le but de faciliter l ' écoulement
du trafic aérien en temps normal, et de limiter les sujétions
des voyageurs Internationaux, la police française a appliqué comme
bien d'autres des recommandations de la convention de Chicago :
à savoir faire remplir dans l 'avion par le passager lui-même une
carte de débarquement qu ' il remettra simplement au fonctionnaire
de la police de l ' air et des frontières en présentant son titre
d'identité. Les préfets et les délégués du Gouvernement, en
l'espèce, ne font donc qu 'exercer leurs pouvoirs de police en matière
de surveillance de la frontière ; la carte de débarquement est le
moyen le moins gênant et le plus rapide pour le voyageur de
déclarer son état-civil.

Elections (pratiques frauduleuses d'inscription sur les listes électorales
dans certains départements d 'outre-merl.

34615 . — janvier 1977 . — M. Alain Vivien attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur (Départements et
territoires d'outre-mer) sur certaines pratiques observées ces jours
derniers dans plusieurs départements d'outre-mer, et notamment en
Martinique, qui semblent s'apparenter à un nouveau type de fraude
électorale . Un employé d'une préfecture d'un D . O. M. rémunéré sur
Iees fonds de chômage a été envoyé à Paris afin de collecter les pro-
curations de certains Antillais résidant en métropole où un certain

nombre d ' entre eux sont inscrits sur les listes électorales . D'autre
part, de faux certificats de loyers et de faux engagements sur
l ' honneur sont présentes dans certaines mairies des D .O .M . pour
obtenir frauduleusement inscription sur les listes électorales. Il :ui
demande quelles mesures il compte prendre : 1" pour que les fonds
de chômage ne soient pas détournés à des fins politiques ; 2" pour
pallier rapidement les menaces de fraude électorale qui se manifes-
tent à quelques mois des élections municipales.

Réponse. — Les faits évoqués par l'honorable parlemeutaiie sont
évidemment regrettables . Pour qu ' une enquête puisse être diligentée
sur ceux-ci, et qu'ils reçoivent la suite qu'ils comportent, il serait
cependant nécessaire que clui-ci veuille bien communiquer au
secrétariat d 'Etat aux départements et territoires d'outre-mer des
précisions suffisantes pour permettre l 'identification de l 'employé
qu 'il met en cause, ainsi que les comunes où les faits qu'il dénonce
se sont produits .

JUSTICE

Faillites, reglements judiciaires et liquidations de biens
(conditions d'exercice de leur 'fission par tes syndics de faillite).

32135 — 6 octobre 197o . — M. Carpentier appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la justice, sur les conditions dans
lesquelles les syndics de faillite désignes par Les juridictions com-
pétentes exercent leur mission Il lui fait observer que, d'une
maniere génerale, ra principale préoccupation du syndic consiste
non a aider l 'entreprise a redresser sa sit ration . même lorsqu 'il
est évident qu ' un redressement petit intervenir moyennant quel-
ques mesures appropriées, mais au contraire à la placer dans une
situation irreversible ta conduisant a liquider totalement ses biens
et à cesser ses activites En outre . au cours de sa mission, le
syndic parait genéralement inspiré par le seul souci de garantir
le versement des honoraires qui lui seront dus, quitte à multi-
plier d ' inutiles décisions justifiant lesdits honoraires Enfin, les
conditions dans lesquelles les syndics exercent ou sont censés
exercer leur mission sont, d' une manière generale couvertes par
le secret te plus total, tant à l 'égard des patrons ou actionnaires
qu'à l'égard des salaries et de leurs organisations syndicales Le
principe niéme de l'intervention des syndics est aujourd ' hui de
plus en plus conteste . tant par tes detenteurs du capita, que par
les travailleurs C 'est e ourquoi il .ui demande de bien vouloir
lui faire .onnattre quelles mesures u compte prendre afin que
la profession de syndic soi réforme( e que les fonction : qui
leur sont actuellement confiées soient iesormais exercees soit
par des magistrats soit par des fonctionnaires des services usdi-
claires aant la remunération ne sera plus ;tee a ia solution de
l'off : !re qui leur sera confiée et qui seront tenus de rendre regu-
lièrement des comptes a l ' ensemble des parties intéressées, v compris
les salariés et leurs representants

Réponse. — Le statut des syndics charges du règlement judiciaire
ou de la liquidation des biens est actuellement fixé par les décrets
n" 55-603 du 20 mai 1955, 56-608 du 18 juin 1956 et 59 . 708 du
29 mai 1959. Ces auxiliaires de justice exercent leur mission sous
la surveillance d 'un juge-commissaire, désigné par le tribunal de
commerce, qui agit lui-même sous l'autorité de ce dernier. Ils
informent périodiquement du déroulement de la procédure le
procureur de la République qui, à toute époque, peut requérir
communication -de tons documents relatifs à celle-ci (loi n " 67-563
du 13 juillet 1967, art . 10) . Les honoraires et les frais dus aux
syndics sont fixés par un tarif réglementaire et peuvent titre
soumis à une procédure de taxe prévue par le décret précité du
29 mai 1959 . S ' il est vrai que clans l 'accomplissement de la mission
judiciaire dont ils sont investis par le tribunal de commerce, les
syndics doivent principalement faire rapport à l'autorité judiciaire,
aucune disposition légale ne fait obstacle à ce qu'ils informent, dans
la mesure commandée par l 'intérêt de l ' entreprise, des créanciers,
des . salariés, des dirigeants, ou des actionnaires, ces différents
intéressés et recueillent, le cas échéant, leurs avis . A cet égard,
lorsqu ' un syndic est appelé à prendre des décisions concernant
l ' emploi des salariés de l 'entreprise dont il assure la liquidation des
biens ou le règlement judiciaire, il est tenu d'agir conformément
aux procédures organisées par le code du travail et notamment par
la loi n" 75-05 du 3 janvier 1975 relative aux licenciements pour
causes économiques. Une réforme du statut de la profession, notam-
ment du tarif, est apparue souhaitable et des études en ce sens
ont été entreprises par la chancellerie dans le cadre des travaux sur
la réforme de l ' entreprise, dans un esprit de large concertation avec
les représentants des professions intéressées. Il n ' est cependant pas
envisagé de confier à des magistrats ou à des fonctionnaires les
tôches actuellement assumées par les syndics qui exercent une profes-
sion dont le caractère libéral n'est pas mis en cause par les études
entreprises.
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Assurance automobile (prise en compte des expertises médicales par
le fonds de garantie automobile en cas d 'insolvabilité ou de dispa-
rition du responsable d ' un accident).

32840 . — 28 octobre 1976 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
d 'Etat, ministre de la justice, que le fonds de garantie automobile
est destiné à pallier les conséquences de l'insolvabilité ou de la
disparition du responsable d' un accident. Toutefois, le fonds refuse
de payer les frais de justice et d'expertise inhérents à un procès
lorsque la victime avait un contrat a défense-recours s, motif pris
que son intervention est subsidiaire et que la victime, ayant la
possibilité de faire prendre en charge ces frais par sa compagnie
d ' assurance, n 'avait pas à en faire supporter le poids par le fonds
lorsqu 'elle a décidé de rie pas faire jouer la clause a défense .
recours et a choisi son propre avocat pour la défense de ses
intérêts . Si ce point de vue est défendable en ce qui concerne .es
frais il ne saurait en être de même pour le montant de -l ' expertise
médicale qui est toujours prononcé en plus des condamnations et
qui n ' est pratiquement jamais avance par le plaideur ni sa compagnie
d 'assurance, mais prélevé sur le montant de la provision réguliè-
rement accordé avant expertise. En refusant de régler ces honte
raires d ' expert, le fonds agit-il conformément à sa mission ou
entend-il forcer les plaideurs à recourir à des services qu 'ils récusent?
Une telle prét ention, indéfendable sur le plan de l'équité, est-eile
fondée.

Réponse . — Si la victime d' un accident n'a pas souscrit une
garantie s défense et recours s auprès d 'une compagnie d 'assu•
rances ou a volontairement renoncé à en bénéficier, nolammeet
pour confier la défense de ses intérêts à un avocat de son choix
le fonds de garantie automobile n'est, en principe, pas tenu de
prendre directement en charge les frais d ' expertise, en raison
du caractère subsidiaire que la loi reconnaît à son intervention.
Toutefois . cet organisme accepte, quand pareille situation se pré.
sente, de supporter, par esprit de conciliation, l'ensemble des frais
taxables qui peuvent être réclamés à la victime . U convient de
rappeler, sur un plan plus général, que le fonds de garantie prend
en charge, dans les conditions fixées par l ' article L. 420-1 du code
des assurances, les indemnités attribuées à une victime d ' accident
d ' automobile, par une décision judiciaire. Cette obligation concerne
toutes les indemnités, qu'elles soient provisionnelles ou définitives.
Dès lors, si une provision est judiciairement allouée, qui doit notaire
ment permettre à ta victime de faire procéder à une expertise,
le fonds de garantie, en versant les sommes correspondantes,
avance indirectement les frais d'expertise.

Faillites, reglements judiciaires et liquidations de biens icone
gnation en banque des fends provenant des opérations de recale
'mentent de l' actif).

32904. — 29 octobre 1976 . — M. Chauvet expose à M . le ministre
d ' Etat . ministre de la justice, que les syndics des liquidations de
biens et règlements judiciaires sont tenus de consigner à la caisse
des dépôts et consignations les fonds provenant des opérations de
recouvrement de l 'actif, en attendant que les sommes ainsi recueil-
lies soient réparties aux créanciers, selon la décision du juge-com•
missaire ; que l ' intérêt de 1 p . 100 servi par la caisse des dépôts et
consignations sur le montant des fonds consignés est six à sept
fois moins élevé que le taux d ' intérêt des comptes bloqués dans
les banques. II demande si, compte tenu de cette différence impor-
tante des taux d' interêt, les syndics clos liquidations de biens et
règlements judiciaires ne pourraient pas être autorisés à consigner
les sommes qu 'ils détiennent, ès qualités, dans des établissements
bancaires, ce qui, en raison des délais nécessaires au règlement
partiel ou total des créances, aurait pour effet dans certains cas
d 'augmenter sensiblement le montant de la masse à répartir.

Réponse . — L' obligation qui incombe au syndic de verser les
fonds provenant des ventes ou recouvrements de l ' actif du débi-
teur en règlement judiciaire ou en liquidation des biens résulte
de l'article 81 de la loi n ' 67.563 du 13 juillet 1967 . Cette règle
est développée à l 'article 25 du décret n" 67-1120 du 22 décem-
bre 1967. Les deniers recueillis par le syndic, quelle qu 'en soit
la provenance, sont versés immédiatement à la caisse des dépôts
et consignations sous la déduction des sommes arbitrées par le
juge-commissaire pour les dépenses et les frais . Le juge-commis-
saire doit recevoir la justification du versement des fonds qui
ne peuvent être retirés qu' en vertu d' une ordonnance délivrée
par lui . Ce dépôt de fonds auprès d 'un établissement public habilité
à recevoir des consignations d ' ordre privé est une garantie consti-
tuée aussi bien en faveur du débiteur dessaisi de son patrimoine que
de la masse des créanciers . Il ne peut être envisagé de porter
atteinte à une règle générale et impérative destinée à protéger,
au moyen du dépôt obligatoire, les fonds détenus par des man-

dataires de justice et dont ils doivent rendre compte . La solution
au problème soulevé par l' honorable parlementaire devrait être
recherchée, en liaison avec le ministère de l ' économie et des
finances, dans une meilleure rémunération des fonds déposés.

Calamités : catastrophe aérienne de Noirétable
i mite mit isat ton des ayants droit des victimes).

33271 . — 16 novembre 1976 . — M . Forni appelle l'attention de M. le
ministre d 'Etat, ministre de la justice, sur la situation des ayants
droit des victimes de la catastrophe aérienne de Noirétable qui,
quatre ans après le drame, ne se sont encore vu attribuer aucune
des indemnités auxquelles ils ont droit en réparation des dommages
matériels et moraux qu ' ils ont subis . Il s'étonne qu ' alors que la
responsabilité des pilotes était clairement établie par les experts
un an après le drame et que l 'action publique s' éteignait automa-
tiquement a la suite du décès de ceux-ci, la procédure pénale se
soit enlisée aussi longtemps faisant ainsi obstacle à l 'ouverture de
l'action civile. Il lui rappelle qu 'il a promis, lors de son entrée dans
son ministère, de veiller à ce que la justice soit rendue avec
célérité et il lui demande donc quelles dispositions il compte prendre
pour tenir ses engagements et faire accélérer la procédure afin
d' éviter au moins aux familles endeuillées les difficultés pécuniaires
auxquelles elles sont aujourd'hui confrontées.

Réponse. — La sauvegarde des intérêts matériels et moraux
des victimes de la catastrophe aérienne de Noirétable exigeait
en premier lieu que soit établie, très rigoureusement, l ' origine
de l'accident ; dans cet esprit, le juge d ' instruction ayant le souci
de ne pas limiter ses investigations aux faits pouvant être imputés
au personnel d ' équipage a estimé utile une expertise complémen-
taire. L ' information était terminée lorsqu ' une nouvelle constitution
de partie civile a eu pour effet d ' en retarder le règlement. La
chambre d 'accusation est actuellement saisie d 'un incident de procé-
dure né de cette constitution. L ' honorable parlementaire peut être
assuré que tout est mis en oeuvre néanmoins pour permettre la
clôture de l ' information dans les meilleurs délais afin que le tribunal
de grande instance de Clermont-Ferrand saisi des demandes des
ayants droit des victimes, auxquels une provision a déjà été allouée,
puisse se prononcer définitivement.

Jugement (règlement par les héritiers des frais du procès en trahison
contre le maréchal Pétain).

33472 . — 24 novembre 1976 . — M. Villon demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, s 'il es. exact que les frais du procès
en trahison contre Philippe Pétain n'ont jamais été réglés par le
condamné ni par ses héritiers et, dans l 'affirmative, s'il prendra
des mesures pour faire payer ces irais par les membres de la
famille qui par la vente aux enchères des effets personnels de
l 'ex-maréchal ont réalisé une affaire fructueuse.

Réponse . — Le garde des sceaux a l'honneur de faire connaître
à l' honorable parlementaire que les frais de justice relatifs au
procès Pétain ont donné lieu à deux extraits 'délivrés par la
haute cour de justice qui ont été intégralement réglés le 8 mars 1946.

Groupements d ' intérêt économique (possibilité pour les notaires,
avocats, experts comptables et commissaires aux comptes d 'en
constituer)

33553 . — 25 novembre 197G. — M . Fatale demande à M. I.
ministre d'Etat, ministre de la justice, si dans le cadre de l'article I°r
de l' ordonnance n" 67-821 du 23 septembre 1967 sur les groupements
d'intérêt économique, des notaires, des avocats, des experts
comptables et des commissaires aux comptes peuvent former un
groupement d' intérêt économique.

Réponse. — Aux termes de l 'article 1"' de t'ordonnance n° 67-821
du 23 septembre 1967, « deux ou plusieurs personnes physiques
ou morales peuvent constituer entre elles, pour une durée déter-
minée, un groupement d' intérêt économique en vue de mettre
en oeuvre tous les moyens propres à faciliter ou à développer
l'activité économique de ses membres, à améliorer ou à accroître
les résultats de cette activité ° . Sous réserve de l'appréciation
des tribunaux, il apparaît que, par la généralité de ses termes,
cette disposition n' exclut pas que tes membres des professions
libérales réglementées, dont l'activité est de nature économique,
puissent constituer un groupement d'intérêt économique, à condi-
tion, toutefois, que celui-ci ait un objet civil, et n 'ait pas pour
effet de faire échapper ses membres aux règles d'incompatibilité
édictées en vue d'assurer leur indépendance dans l'exercice de la
profession .
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Notariat (règles de la discipline

et de la comptabilité notariale applicables à un cas d ' espèce).

33585 . — 26 novembre 1976 . — M. Max Lejeune expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de la justice, les faits suivants : un notaire
vend, sous condition suspensive de l ' octroi d ' un permis de construire
un ensemble immobilier, deux terrains à bâtir à : « une société
civile en voie de constitution dont te siège sera fixé ultérieure.
ment . ., et dont il certifie néanmoins à la suite de son acte l 'iden-
tité . Il indique que le paiement aura lieu seulement lors de la
réalisation de la condition suspensive, mais il se fait remettre en
même temps que l'acquéreur, qui d'ailleurs ne comparait pas et
auquel il fait signer ultérieurement son acte par un clerc, un chèque
de 100 000 francs stipulé à son ordre. Le mandataire des sociétés
civiles venderesses étant egalement le mandataire d 'une association,
le notaire endosse le chèque à l ' ordre de l'association, qui n'est
pas propriétaire des terrains Par la suite, le permis de construire
ne pouvant être obtenu, la majeure partie des terrains étant
inconstructible en vertu d ' un arrêté de lotissement antérieur, ce
que l 'acquéreur apprend après avoir déposé le dossier du permis
de construire et financé les études, le notaire restitue le chèque
de 100000 francs sur sa caisse huit mois après . La chambre des
notaires n ' ayant donné aucune suite à l'énonciation exacte des
faits ci-dessus, il lui demande de bien vouloir indiquer si ceux-ci
lui paraissent cnntormes aux règles de la discipline et de la compta-
bilité notariales et, dans je cas contraire, si la chambre est tenue
d'accuser réception d 'un dossier quelconque et d'informer le plai-
gnant de la suite qui ,ui est donnée.

Réponse . — L'hono rable parlementaire est invité à préciser par
lettre le cas d 'espèce qui l'a amené à formuler sa question . La
chancellerie sera alors en mesure de faire procéder à une enquête
et d'examiner la suite que cette affaire pourra éventuellement
comporter tant sur le plan de la disciplina des officiers minis-
tériels que sur le plan de leur responsahilité civile professionnelle.
Par ailleurs, les chambres des notaires doi-rcnt accuser réception
des réclamations qui leur sont adressées, veiller à ce que celles-ci
soient instruites complètement dans des délais normaux et informer
les requérants de la suite donnée à leurs demandes.

Cornu)uvantes européennes )valeur et application en France

de droit européen)

33612. — 27 novembre 1976. — M. Debré demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, s 'il ne parait pas nécessaire de rétablir
l'égaille entre la France et les pays membres de la Communauté
au sujet de l 'application respective de ta loi et des directives de
la commission ; qu 'en effet, conformément à des instructions de la
chancellerie qui ne paraissent pas avoir leur correspondant dans les
autres pays, le parquet est invité à proposer systématiquement le
renvoi pour interprétation à la Cour du Luxembourg, laquelle
statue fréquemment dans un sens opposé à celui de la souveraineté
française ; qu ' au surplus une tendance se fait jour à traiter les
directives communautaires, fussent-elles contestables, comme supé-
rieures a la loi française, celle-ci fût-elle d ' intérêt national ; qu 'on
ne retréuve cette tendance, au moins dans la force qu 'elle a pris
en France, ni en Allemagne, ni en Italie, ni surtout en Grande-
Bretagne où la règle Inverse est couramment admise ; que cepen-
dant la réciprocité est une condition essentielle à la validité de
l 'application en France de textes internationaux ; que dans ces Gondi.
tiens il apparaît que la France et les Français subissent un grave
préjudice par cette méconnaissance permanente de la valeur .propre
de notre droit national ; que cette situation justifierait la création
d ' une commission d'études et, le cas échéant, d ' un texte de loi
interprétatif.

Réponse . — C 'est précisément afin d' éviter que ne fut compromis
l ' équilibre même de la jurisprudence communautaire, au détriment
des conceptions juridiques françaises et de leu' influence au niveau
européen, que la circulaire n" 75-7 du 24 mars 1975 a rappelé aux
juridictions françaises l ' intérét qu 'il y avait a user du recours
en interprétation préjudicielle devant la cour de justice des comme .
nautés européennes prévu par les articles 41 du traité instituant
la C. E . C . A ., 150 du traité instituant l ' Euratom et 177 du Traité
de Rome et, ce, pour assurer une interprétation la plus uniforme
possible du droit communautaire par l'ensemble des Etats membres
des communautés européennes. L'examen des statistiques récentes
de la cour de Luxembourg révèle en effet que les juridictions
françaises renvoient dans des propositions nettement plus faibles
que les juridictions des autres Etats membres 'à l'interprétation
préjudicielle ; à titre d 'exemple, du 1^' janvier 1976 au 16 décem-
bre 1976, les recours émanant des juridictions françaises étalent
au nombre de 7, tandis qu'ils étaient de 24 pour la R. F . A ., 12 pour
l'Italie, 14 pour les Pays-Bas et 11 pour la Belgique. En ce qui

concerne la tendance, relevée par i' e de la question écrite,
à traiter les actes pris par les il stitutions de la Communauté
comme supérieurs à la loi interne, il y a lieu d 'observer qu'il s ' agit
d ' une véritable règle de droit co.isacrée par la jurisprudence
française sur la supériorité des traites ratifiés par la France, par
application même de la Constitution . La cour de cassation (chambre
mixte) a en effet jugé le 24 mai 1975 (Dalloz 1975, jurisprudence
p. 497) que le Traité de Rome qui, e en vertu de l 'article 55 de la
Constitution, a une autorité supérieure à celle des lois institue
un ordre juridique propre intégré à celui des Etats membres ;
qu ' en raison de cette spécificité, l ' ordre juridique qu 'il a créé est
directement applicable aux ressortissants de ces Etats et s'impose
à leurs juridictions » . Quant à la condition de réciprocité, la spéci-
ficité même de l ' ordre juridique communautaire, qui comporte
ses propres mécanismes d 'interprétation et de sanction, a toujours
conduit, tant la cour de Luxembourg que les juridictions de tous
les Etats membres, à considérer que l 'absence de réciprocité ne
pouvait être invoquée à l 'appui d ' un refus d 'exécution d 'une dispo-
sition du traité ou d'un acte pris pour son application . Ce principe
a également été affirmé par l ' arrêté cité ci-dessus qui rappelle
que, dans l 'ordre juridique communautaire, les manquements d 'un
Etat membre aux obligations qui lui incombent en vertu du traité
sont soumis aux recours prévus par les articles 169 et suivants
dudit traité .

Code civil (contrats).

33699. — décembre 197G. — M. Maujoüan du Gasset expose à
M . le ministre d' Etat, ministre de la justice, le cas d ' un contrat
synallagmatique devant être passé entre deux parties . L'une des
parties ayant signé la première, l'autre partie refuse . Il lui demande
de lui indiquer si, devant ce refus, la première partie se trouve
engagée.

Réponse . — Selon l 'article 1131 du code civil, une obligation,
pour produire des effets, doit avoir une cause . Dans les contrats
synallagmatiques, la cause de l 'obligation de chaque contractant
est constituée par l 'obligation que doit exécuter chacun des autres.
Dès lors, si une des parties refuse de souscrire à un contrat synal-
lagmatique, il n 'existe pas, sur le plan juridique, de convention
légalement formée qui puisse être une source d' obligation à la
charge de l ' autre partie . R ne pourrait en être autrement que si,
compte tenu des circonstances du cas d 'espèce, l'opération juri-
dique à laquelle fait allusion l' auteur de la présente question écrite
pouvait ètre analysée comme un contrat unilatéral.

Procédure civile )compétence des tribunaux d'instance en matière
de demandes de pension alimentaire sous forme de subsides).

33710. — décembre 1976. — M. Plantier rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de la justice, que l' article 2 de la loi
n" 72-601 du 4 juillet 1972 relative aux procédures se rapportan`
à la filiation ou au paiement de subsides a donné compétence
aux tribunaux d 'instance en matière de fixation ou revision de
pension alimentaire au bénéfice des enfants naturels, sous la
réserve que ces demandes ne soient pas accessoires à une recherche
de la -filiation. Il lui demande si une demande de pension sous
forme de subsides prévue par les articles 343-2 et 34 du code civil
ne pourrait, sous la même réserve, être elle-même portée devant
tes tribunaux d' instance . L ' urgence de ces demandes et aussi les
ressources généralement faibles des parties semble justifier parti-
culièrement le recours à la procédure d ' instance dont la rapidité
et le coùt réduit sont toujours appréciés des justiciables.

Réponse. — Un jugement, en tant qu 'il alloue des subsides par
application des articles 342 et suivants du code civil, entraîne
certains effets attachés à la reconnaissance judiciaire d 'un lien
de filiation puisqu' il crée suivant l ' article 342-7 un empêchement
à mariage entre a le débiter : et le bér.éficiaire (des subsides)
ainsi que, le cas échéant, entre chacun d ' eux et les parents ou le
conjoint de l'autre » . En conséquence, toute action concernant des
subsides doit être regardée comme relative à la filiation ; elle
relève, par là même, de la seule compétence du tribunal de grande
instance conformément à l ' article 311-5 du code civil . Le caractère
particulier de cette action ne permet pas d ' en transférer la connais-
sance au tribunal d' instance .

La Réunion
(création de. conseils de prud ' hommes à la Réunion).

33720. — 1"' décembre 1976 . — M. Fontaine signale a M. le ministre
d'Etet, ministre de la justice, que, dans le département de la Réunion,
le nombre des affaires se rapportant au prud 'homme et traitées par
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les juridictions existantes va en s ' accroissant de jour en jour. Il lui
demande par conséquent de lui faire connaître s'il n 'envisage pas de
créer des conseils de prud 'hommes dans ce département.

Réponse . — La création éventuelle de conseils de prud'hommes
à la Réunion suppose que soient réunis, au préalable, au cours
de l' enquête administrative d'usage, les avis des collectivités locales
concernées par une telle mesure, conformément aux dispositions
des articles L . 511-3 et L. 511-4 du code du travail. Les dépar-
tements ministériels intéressés ne pourront donc prendre une
décision utile en la matière qu'au vu des résultats de l'enquête
à laquelle procède actuellement la préfecture de la Réunion.

Successions (exercice du retrait successoral
prévu à l'article 841 du code civil.

33765 . — 2 décembre 1976 . — M . Rohel demande à M . le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, si un particulier qui a acheté une
part indivise d 'héritage est exposé, au titre du retrait successoral
prévu en l' article 841 du code civil à se voir reprendre cette part
indivise par des cohéritiers au terme d ' un très long délai de plu-
sieurs dizaines d ' années avec offre de remboursement du prix
d'achat de la part indivise selon son taux nominal en argent de
l 'époque où l'acquisition a été faite . Pareille situation serait cho
quante comme ne tenant pas compte de ta dévaluation ne la
monnaie . Elle devrait rendre d'ailleurs dangereux les achats de parts
indivises au point de rendre fort peu utilisable l'article 841 du code
civil . Cependant, au vu d ' un cas précis posé à l 'auteur de la pré-
sente question écrite, celui-cl se trouve amené à estimer opportun
que l 'article 841 en question soit remanié de façon à ce que l'exercice
du droit de retrait soit soumis à une condition de délai et à une
condition de réévaluation du remboursement.

Réponse. — L ' article 841 du code civil concernant le retrait
successoral, dont les dispositions faisaient l'objet de critiques
nombreuses et souvent justifiées, est abrogé par l'article 17 de la
loi n" 76. 1286 du 31 décembre 1976 relative à l'organisation de
l' indivision qui a été publiée au Journal officiel du 1' janvier et
dont l 'entrée en vigueur sera effective le I'' r juillet prochain.
Le retrait successoral, , si pouvait être exercé par des cohéritiers
à l 'encontre d ' acquéreurs de parts indivises étr angers à la famille,
a été remplacé par un droit de préemption ouvert :u tous les
indivisaires. Les conditions d'exercice de ce droit de préemption,
prévues aux articles 815-14 et 1873-12 neuveruux du code civil, ne
présentent pas l'inconvénient signalé par l 'auteur de la présente
question écrite à propos du retrait successoral.

Permis de conduire (maintien strict de ta compétence judiciaire
en matière de retrait(.

33842. — 4 décembre 1976 . — M. Charles Bignon demande à
M . le ministre d ' Etat, ministre de la justice, s ' il a . pris connaissance
de la circulaire n" 11058 de son collègue ministre d'Etat, ministre
de l ' intérieur, aux préfets, en date du 23 septembre 1975 . Cette
circulaire, bien antérieure aux récentes déclarations du Gouver-
nement concernant les économies d ' énergie, lui semble avoir un
caractère nettement pénal, et ses dernières phrases sont les sui-
vantes : a .. .Vous me rendrez compte à la fin de chaque trimestre
du nombre de suspensions prononcées par vos soins . s a . . . J 'attache
la plus grande importance à l 'amélioration rapide de la situation
actuelle . s Ces deux dernières phrases semblent signifier qu ' il
s 'agit de tribunaux a révolutionnaires s qui doivent condamner
sans juger, et que la qualité des juges est proportionnelle, au
nombre des condamnés. Il aimerait savoir s ' il estime que ces
dispositions sont conformes à l ' article 63 de la loi du 11 juillet 1975
par laquelle le Parlement manifestait clairement sa volonté de voir
la compétence judiciaire en matière de suspension de permis devenir
la règle qu ' elle aurait toujours dû être. II insiste également sur
certains retraits d ' urgence qui ne lui paraissent jamais justifiés
au titre des excès de vitesse et lui demande si, en tant que respon-
sable de la justice, il n'entend pas indiquer à son collègue de
l ' intérieur que c 'est aux magistrats de rendre la justice en stricte
application de la loi votée par le Parlement.

Réponse . — La loi du 11 juillet 1975 donne à l 'autorité préfet.
torale la possibirité de prononcer à titre provisoire, pour une
durée limitée, la suspension du permis de conduire lorsqu ' une des
infractions visées à l 'article L . 14 du code de la route a été commise.
Le dépassement de la limitation de vitesse imposée figure parmi
ces infractions. Dès lors, les instructions transmises aux préfets
par le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur, pour r'application
de sanctions qui relèvent de sa compétence aux termes de la 1-i,

ne sauraient donner lieu à appréciation de la part du garde des
sceaux . Il convient toutefois de préciser que, dans le cadre des
récentes décisions gouvernementales relatives aux économies
d 'énergie, une harmonisation plus étroite de l ' action administrative
et judiciaire est actuellement recherchée.

Notariat (publicité des actes notariés).

33851 . — 4 décembre 1976. — M . Giovannini expose ce qui suit à
M. le ministre d'Etat, ministre de la justice : s En vertu de l'ar-
ticle 23 de la loi du 25 Ventôse, An XI, les notaires ne pouvaient
donner connaissance à d 'autres qu'aux intéressés des actes reçus par
eux, sauf néanmoins l ' exécution des lois et règlements sur le droit
d 'enregistrement et celles relatives aux actes qui doivent être publiés
dans les tribunaux. s La loi n" 73-546 du 25 juin 1973, article 28,
a modifié les dispositions ci-dessus, le nouveau texte étant le suivant :
R Art . 23. -- Les notaires ne pourront également, sans l ' ordonnance
du président du tribunal de grande instance, délivrer expédition ni
donner connaissance des actes à d'autres qu 'aux personnes inté-
ressées en nom direct, héritiers ou ayants droit, à peine de dom-
mages-intérêts, d 'une amende de 100 francs, et d'être, en cas de
récidive, suspendus de ieurs fonctions pendant trois mois, sauf
néanmoi. l ' exécution des lois et règlements sur le droit d ' enre-
gistrement et de ceux relatifs aux actes soumis à une publication, a
La discussion en séance a permis de définir le sens à donner aux
termes s .. .soumis à publication s, le président de la commission
des lois ayant précisé qu 'il s'agissait des cas où u .. .l 'on utilise d es
registres publics ou la voie de la presse e . Or il est porté à sa
connaissance que certains officiers ministériels s 'en tiennent tou-
jours au texte de l ' An XI et refusent de donner connaissance à
d' autres qu'aux intéressés des actes soumis à la formalité de la
publicité foncière ou des actes soumis à publicité dans la presse.
Il en résulte alors une gêne pour les administrations et les collec-
tivités locales . En conséquence, M. Giovannini demande à M. le
ministre de bien vouloir rappeler instamment aux officiers minis-
tériels le respect de la loi n" 75-546 du 25 juin 1973 dont l ' article 28
tend à apporter un perfectionnement aux institutions juridiques.

Réponse. — Les dispositions de l 'article 28 de la loi n" 73-546 du
25 juin 1973 modifiant l 'article 23 de la loi du 25 Ventôse An XI
contenant organisation du notariat, ne permettent aux notaires de
donner connaissance du contenu de leurs actes, à d ' autres personnes
que celles indiquées par le texte, que sur autorisation du président
du tribunal de grande instance ou pour assurer Il 'exécution des
lois et règlements sur le droit d 'enregistrement et de ceux relatifs
aux actes soumis à une publication s . Il résulte, de façon non équi-
voque, des travaux parlementaires, que les dispositions précitées
n'ont pour objet que de permettre aux notaires d'effectuer les
formalités légales de publicité, sans avoir à solliciter d 'autorisation
judiciaire . Les personnes qui souhaiteraient prendre connaissance
d ' un acte notarié, alors qu'elles n'y ont pas concouru, et qu 'elles n 'y
sont pas autorisées en vertu d'un texte exprès, sont tenues de
recourir à la procédure de l'autorisation judiciaire préalable prévue
au texte . Il ne parait donc pas possible de donner suite à la
demande formulée par l 'auteur de la question.

Réfugiés (reconnaissance
de la qualité de réfugié politique de M . Pedro Astudilfo).

33900 . — 8 décembre 197(1. — M. Forni attire l'attention de
M. le ministre d 'Etat, ministre de la justice, sur la situation de
M . Astudillo Pedro, actuellement détenu, qui fait l ' objet d ' un décret
d ' extradition intervenu le 5 mars 1975. Celui-ci a déposé à l ' office
français de protection des réfugiés et apatrides, une demande
tendant à ce que lui soit reconnue sa qualité de réfugié politique.
Une décision négative ayant été rendue, c ' est le Conseil d ' Etat qui
a été saisi et qui n ' a point encore statué . Il y apparaît que compte
tenu des traditions de notre République et des récentes décisions de
la chambre d ' accusation de la cour d'appel de Paris rendues en la
matière, l 'extradition ne peut-être que l'exception, elle ne saurait
concerner des personnes ayant commis un certain nombre d ' actes
délictueux considérés comme politiques. Il demande donc quelle
suite il entend réserver à la demande formulée par le Gouvernement
espagnol.

Réponse . — L'article 139 du règlement de l'Assemblée nationale
interdirait qu 'il soit répondu à la question posée dans la mesure
où elle se réfère au cas d ' une personne dénommée . Le garde des
sceaux croit néanmoins possible d'indiquer à l'honorable parlemen-
taire que l 'extradition de l ' intéressé a été accordée aux autorités
espagnoles pour des faits de vols qualifiés, par décret du 5 mars
1975, après avis favorable de la chambre d ' accusation de la Cour
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d 'appel de Paris, qui a refusé de reconnaitre à la demande et aux
faits commis par M. Astudillo tout caractère politique. Pour faire
échec à, l'exécution de ce décret, l 'intéressé a mis en oeuvre deux
procédures distinctes : il a formé, tout d 'abord auprès de l'office
français de protection des réfugiés et apatrides, une demande en
vue d'obtenir le statut de réfugié. Cette qualité lui ayant été refusée
par l 'office, il a alors saisi la commission des recours des réfugiés,
qui a rejeté son recours par une décision en date du 22 octobre 1976.
Il a formé par ailleurs devant le Conseil d 'Etat un pourvoi en
annulation du décret d'extradition du 5 mars 1975, en invoquant le
caractère politique de la demande des autorités requérantes . Cette
procédure est actuellement pendante devant la haute juridiction
saisie et aucune décision quant à l ' exécution du décret d'extradition
ne sera prise par le Gouvernement avant que le Conseil d'Etat n'ait
statué.

Testaments (droits d ' enregistrement).

33917. — 8 décembre 1976. — M . Hamel expose à M. le ministre
d 'Etat, ministre de la justice, que de multiples réclamations ont
été formulées au sujet de la réglementation appliquée lors de l' en
registremeut des testaments. En effet, ces actes contiennent très
souvent des legs de biens déterminés. Si les bénéficiaires desdits
legs ne sont pas des descendants directs du testateur, l ' administra-
tion qualifie l'acte de testament ordinaire et elle l 'enregistre au
droit fixe . Au contraire si les bénéficiaires des legs contenus dans
le testament sont des enfants du testateur, c 'est-à-dire dans un cas
présentant un intérêt social incontestable, l 'administration déclare
que l 'acte est un testament-partage et elle l'enregistre au droit
proportionnel beaucoup plus élevé. Une telle disparité de traitement
est extrêmement choquante . Les raisons données afin de tenter
de la justifier sont artificielles et contradictoires . D'après certaines
réponses ministérielles (J . O. Débats A . N . du 31 janvier 1976,
page 437) des legs faits à des héritiers autres que des descendants
directs auraient pour objet d ' opérer un transfert de propriété
tandis que des legs faits à des descendants directs auraient pour
objet de procéder à un partage . Cette explication basée sur des
considérations juridiques très discutables est incompréhensible, car
d'autres réponses ministérielles (J . O. Débats A. N . du 2 octobre 1976,
page 62701 précisent que les legs opèrent dans tous les cas un trans-
fert de propriété . Au surplus, un acte ayant pour objet de procéder
à un partage ne doit pas être assujetti à un régime fiscal plus
rigoureux que celui auquel est soumis un acte ayant pour objet
d'opérer un transfert de propriété. Personne n 'a affirmé que si
l'on prend en compte l 'ensemble des droits perçus à l 'occasion des
successions la somme à payer est plus importante en ligne directe
qu'en ligne collatérale, mais le fait de se référer aux dispositions
de l'article 1079 du code civil pour taxer un testament plus lour-
dement sous prétexte que les bénéficiaires des legs qu 'il contient
sont des enfants du testateur au lieu d'être des ascendants, des
frères, des neveux ou des cousins, est sans aucun doute contraire
à la plus élémentaire équité. Il lui demande si, compte tenu de ces
observations, il est disposé à déposer un projet de loi afin de faire
cesser la grave injustice dont de nombreuses familles françaises
sont victimes.

Réponse . — De nombreuses questions écrites se rapportant au
même problème ont déjà été posées au ministre de la justice
depuis 1967, ainsi, notamment, les questions écrites • n" 6763 de
Mme Cardot, sénateur ; n"" 511 et 16176 de M . Maurice Faure,
député ; n"• 1103, 3327, 17196 et 21190 de M . 'Viner, député ; n" 1123
de M. Fontanet, député ; n" 1267 et 3396 de M . d'Ailliéres, député ;
n 3400, 7735 et 9152 de M. Palmero, député ; n" 2132 de M . Schloe•
sing, député ; n° 2243 de M. de Préaumont, député ; n" 4927 de
M. Nessler, député ; n" 5006 de M. Lepidi, député ; n" 7554 de
M. Kauffmann, député ; W. 7779 et 8490 de M . Fosset, sénateur ;
n" 7882 et 8500 de M. Mincit, sénateur ; n"" 7888 et 8493 de M . Giraud,
sénateur ; n°8031 de M. Chavanac, sénateur ; n" 8106 de M . .slénard,
sénateur ; n" 2784 de M . Lelong, député ; u"° 3360 et 6429 de
M. Alduy, député ; n" 8678 de M . Brousse, sénateur ; n" 7939 de
M. Delorme, député ; n " 10670 de M . Peugnet, député ; n"• 11069 et
13912 de M . Sentent, député ; n" 9361 de M. Deblock, sénateur;
n° 13708 de M. Berger, député ; n"" 13733, 13958 et 18957 de M . Beau-
guitte, député ; n" 13810 de M. Codon, député ; n"' 6171 et 16994
de M. Palewski, député ; n" 18781 de M . Delachenal, député ; n"• 6427,
16885, 19004, 19834 de M . Dassie, député ; n" 20279 de M . Valenet,
député ; n"• 1393, 20441 et 25750 de M . Bustin, député ; n" 21491 de
M. Vancalster, député ; n" 22032 de M . Bernasconi, député ; n" 25639
de M. Brocard, député ; n" 26086 de M . Le Marc 'Hadour, député;
n° 26148 de M. de Chambrun, député ; n " 26882 de M. Poirier,
député ; n°" 27181, 501 et 13357 de M . Cousté, député ; n" 1250 de
M. Soustelle, député ; n"' 1709, 10652, 15856 et 17914 de M . Frédéric-
Dupont, député ; n°" 13641 et 15059 de M. Kauffmann, sénateur ;
n° 7428 de M. Stehlin, député ; n° 7332 de M . Moine, député ;
n° 16227 de M . Tissandier, député ; n" 15721 de M. Taittinger, séna- 1

Leur ; n" 16792 de M. Commenay, député ; n"" 21243 et 23388 de
M . Le Pensec, député ; n" 18836 de M. Darras, sénateur ; n" 31320
de M. Brillouet, député ; n" 26457 et 31726 de M . Crepeau, député.
De son côté, M. le ministre de l' économie et des finances a eu l'oc-
casion de répondre à un très grand nombre de questions écrites
ou orales analogues au cours de la même période (cf. la réponse
faite à l ' Assemblée nationale à la question orale posée par M . Beau-
guitte .. M. le ministre de l 'économie et des finances (J.O .. Débats
Assemblée nationale, 1969, p .4448 et 44491 et en dernier lieu la
réponse faite au Sénat à la question orale posée par M . Marcel
Martin à M. le ministre de l 'économie et des finances (J .O ., Débats,
séance du 9 juin 1970, p .654 et suivantes) . Enfin, une réponse d'en-
semble, sur le même sujet, a été faite par M . le Premier ministre
aux questions n" 21190 de M . Vitter . n" 21211 de M. Schnehelen,
n" 21491 de M . Frédéric-Dupont, n" 21592 de M . Cousté, n" 22287
de M . Guermeur, n" 22347 de M . Flamel, n" 22410 (ie M . Spénale,
n" 22451 de M . A . Bonnet (cf . J.O ., Débats assemblée nationale du
31 janvier 1976 . p.436 et 437). Cette réponse a été confirmée le
5 mai 1976 (cf. J. O ., Débats Assemblée nationale, deuxième séance,
du 5 mai 1976, p . 2680 et 2681). La chancellerie ne peut que se réfé-
rer à la position exprimée dans les réponses données à ces ques-
tions dont l ' objet est identique . Pour les raisons qu'elle a déjà expo-
sées, elle n 'envisage pas de modifier la législation civile en matière
de testament-partage.

Conseils juridiques (conditions de constitution de sociétés
sous forme de S . A . ou de S. A . R . L .).

34031 . — 10 décembre 1976. — M. Liogier rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que 1 erticle 63 de la loi n" 71 . 1130
du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judi-
ciaires et juridiques, dispose : e si un nouveau type de sociétés
civiles professionr 'elles soumises ainsi que leurs associés, aux règles
d' imposition applicables en matière de sociétés régies par la s oi
du 24 juillet 1966 n ' est pas intervenu avant le 1• r janvier 1977, les
associés de conseils juridiques pourront se constituer dans les condi-
tions prévues à l 'article 62 ° . Il lui demande de bien vouloir confir-
mer que si au 1" janvier 1977 aucun texte n 'est intervenu instituant
le type nouveau de la société civile professionnelle dont il est
question à l'article 63 précité, il sera possible, en respectant les
conditions posées à l' article 62 de la loi n" 71 . 1130 du 31 décembre
1971 de constituer des sociétés de conseils juridiques sous forme
de société anonyme ou de société à responsabilité limitée et d 'obtenir
l 'inscription des sociétés en cause suc le liste des conseils juridiques.

Réponse . — En l 'état de la législation, il est possible, depuis le
1d janvier 1977, de constituer des sociétés à forme commerciale
susceptibles d'être inscrites sur la liste instituée par l 'article 54 de
la loi n" 71-1130 du 31 décembre 1971 et établie par le procureur
de la République. En effet : d 'uné part, la décision du Conseil consti-
tutionnel, en date du 28 décembre 1976, n'a pas permis la promul-
gation de certains articles de la loi de finances rectificative pour
1976 et, notamment, de l ' article 11, qui prorogeait le délai prévu
à l'article 63 de la loi précitée ; d 'autre part, si un projet de nou-
veau type de sociétés civiles professionnelles prévu à l 'article 63
précité a été élaboré par les services de . a chancellerie, ce projet
est actuellement à l' examen des différente ministères intéressés et
n'a donc pu encore être soumis au Parlement.

Catastrophes (suites de l' enquête sur les causes de l ' explosion
de mars 1972 à Levallois (hauts-de-Seine)).

34063 . — 11 décembre 1976 . — M. Jans exposé à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, qu ' à la suite de l 'explosion qui s 'était
produite au 17, rue Raspail, à Levallois (92), en mars 1972, faisant
trois morts, des blessés et des dégâts matériels importants, les vic-
times de cette c .tastrophe, cinq ans après ce sinistre, attendent
toujours le résultat de la procédure qu ' ils ont engagée pour connaî-
tre les causes de cette explosion . Dans sa réponse à une question
écrite du 12 mai 1973, M . le ministre de la justice faisait connaître
que deux experts avaient été immédiatement commis pour recher-
cher les causes de l ' explosion et les responsabilités encourues et
que la procédure ne devait plus subir aucun retard . II lui soumet
à nouveau cette affaire . et lui demande si les familles si durement
frappées pourront enfin voir aboutir cette procédure.

Réponse . — Le garde des sceaux a l'honneur de faire connaître
à l ' honorable parlementaire que l ' accident relaté dans la présente
question écrite devait être évoqué par le tribunal correctionnel de
Paris à l' audience du 8 décembre 1976 . A cette date, le tribunal a
renvoyé l ' examen de l ' affaire au 30 mars 1977 .



29 Janvier 1977

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

493

Jeux (nature des jcuets proposés dans un catalogue'.

34282. — 17 décembre 1976. — M. Krieg signale à M. le ministre
d' Etat, ministre de la justice, qu ' il a relevé avec stupéfaction la
présence dans un catalogue de jeux et jouets édité par une chambre
syndicale et sous i : numéro 302 la présence de a panzergrenadieren
du régiment Gro.,s Deutschland » de sinistre mémoire . Il se demande
comment une par cille publicité peut être tolérée, car elle rappelle
aux plus anciens d 'entre nous des souvenirs tragiques en même
temps qu'elle propose aux enfants des jouets qui devraient être
abolis.

Réponse. — Le garde des sceaux, auquel la présente question
écrite a été transmise par M . le Premier ministre, ne saurait se
prononcer que sur la seule licéité de l 'annonce qui a soulevé
l'émotion de l 'honorable parlementaire . A cet égard, il apparaît
que la simple mention dans un catalogue de jeux et jouets de la
mise en vente de figutines représentant des soldats du III' Reich
ne tombre sous le coup d 'aucune incrimination pénale. Au cas
cependant où la publicité qui accompagne la mise en vente de ces
figurines, le caractère de la collection à laquelle elles appartiennent
ou toute autre circonstance révéleraient chez les responsables de
leur diffusion une volonté non équivoque d ' apologie, ces derniers
ne manqueraient pas d 'être poursuivis par le parquet compétent
en application de l 'article 24, paragraphe 3, de la loi sur la presse.

Rapatriés (legs aux héritiers de l'indemnité accordée d une rapatriée).

34347 . — 18 décembre 1976 — M . Mesmin expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, les faits suivants : Mme Th . décédée
en 1955 avait lit une part réservataire dans son testament pour
son petit-fils M.P.Z . Celui-ci est décédé en 1971, laissant un fils
Eric, ayant droit dans la succession de son pere et par conséquent,
héritier de son arrière grand-mère . Mme Th était rapatriée et
l 'indemnité qui lui a été :dtribuée s 'élève à 42847 francs (arrête
du 22 juin 1976), mais l 'agence nationale pour l'indemnisation des
Français d 'outr - mir a retenu sur ce montant une somme de
8 815 francs en •plication des dispositions de l'article 4 de la toi
du 15 juillet. 1970. Ceci provient du fait que M. P . Z . était en
secondes noces époux de Mme S . G. qui a droit à un usufruit
sur les propriétés de son mari . Ce droit d ' usufruit a été racheté
par Mme A. Z ., mere de M . P. Z et grand-mère d ' Erie, afin que
celui-ci n'ait pas d ' ennuis avec :e .u•:, i r-mère (acte authentique de
février 1976). Mme A . Z. a rée', : ..;'S ie montant de cet usufruit,
mais l' administration estime qu 'elle ne peut y prétendre du fait
que Mme S .G . est de nationalité S . se En conséquence, d iaprés
l' administration, la famille n'a pas droit à cette somme de 8815 francs
qui devrait être remise dans les caisses de l'Etat . Il y a ainsi
contradiction entre le droit privé qui a permis à Mme A. Z le
rachat de cet usufruit et )r texte de l 'article 4 de la loi du 15 juil-
let 1970 invoqué par l 'Attifom . Il lui demande s' il n ' estime pas
équitable de prendre toutes mesures utiles, soit sur le plan régle -
mentaire, soit pas voie législative, en vue de mettre fin à cette
contradiction et de permettre, dans le cas présent . à l 'arrière
petit-fils Eric, de bénéficier intégralement de l'indemnité qui a
été accordée à son arrière grand-rnère

Réponse . — L 'article 4 de 1a loi n" 70 .632 du 15 juillet 1970
relative à une contribution nationale à l' indemnisation des Français
dépossédés de biens dans un territoire antérieurement placé sous
la souveraineté, le protectorat oit le tutelle de la France dérogeait
effectivement, en c: qui concerne la transmission des droits à indem-
nisation, aux règles successorales normales, les héritiers devant au
surplus être de nationalité française au jour de l ' ouverture de la
succession. Mais cet article 4 a été modifié par l ' article 89 de la
loi de finances pour 1977 (n" 76-1232 du 29 décembre 1976) selon
lequel ces droits à indemnisation s sont transmissibles selon les
règles successorales de droit commun Par là théine est exclue
toute condition de nationalité.

PLAN ET AMENAGE :4ENT DU TERRITOIRE

Alsace-Lorraine (bénéfice de l 'aide spécmle rurale
pour les départements lorrains).

32058. — 2 octobre 1976 . — M Messmer appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, chargé du Plan et de l'aménagement du ter-
ritoire, sur la situation des départements lorrains dont aucun ne
bénéficie de l'aide spéciale rurale instituée par le décret n° 76-795
du 24 août 1976 . Pourtant-la situation démographique particulière-
ment difficile de certaines zones rurales parait justifier l'octroi de

cette aide. Il lui demande en conséquence de préciser les critères
du choix des zones bénéficiaires et s' il envisage d 'étendre ces dispo•
sillons à certaines parties défavorisées des départements de Lorraine,

Réponse . — L 'attribution de l' aide spéciale rurale est liée à des
critères très précis : elle peut s 'attribuer à l'intérieur de la zone
défavorisée définie par la Communauté économique européenne
dans les cantons dont la densité de population, d 'après le recen-
sement de 1975, est inférieure ou égale à vingt habitants au kilo-
mètre carré et dans lesquels la population a décrit entre 19.68 et 1975.
Elle est exclue dans les agglomérations de plus de 5 (100 habitants
et les stations touristiques de plus de 500 lits . Ces critères sont
particulièrement adaptés aux zones . de montagne et il a Paru
important, dans un premier temps, d 'en faire une application rigou-
reuse, qui assure la meilleure garantie d 'efficacité et d'équité do
dispositif. Mais ce dispositif doit faire dès la fin de l 'année 1977
l 'objet d'une revision qui tiendra compte des problèmes restés posés
dans certaines zones défavorisées, et notamment dans l ' Est de la
France .

	

-

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Bureaux de postes (extension du bureau de Vieux-Condé )Nord)).

33882 . — 8 décembre 1976 . — M. Bustin attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat au postes et télécommunications sur les
difficultés d ' exploitation du bureau des P. T. T. de Vieux-Condé.
Les quinze agents disposent, pour effectuer leur travail, d 'une pièce
de 15 mètres carrés qui, de surcroit, est le dépôt de sacs postaux.
La manipulation des sacs, l 'extraction et la séparation du courrier
s 'effectuent sur 4 mètres carrés, surface insuffisante et qui néces -
site l'utilisation de la . salle d 'attente du public avec les graves
inconvénients que cela comporte . La salle de travail du guichet,
trop exiguë et encombrée de mobilier et autres équipements, est
loin de répondre aux exigences d ' un bureau de première classe.
et d'une population de 11547 habitants et en pleine expansion.
Le personnel ne dispose d'aucun locél ni d'équipements nécessaires
pour sa pause: du matin. Il lui rappelle que cette situation présente
des dangers pour la sécurité du personnel, compte tenu du montant
journalier des opérations qui y sont effectuées, qu'il n'a pas été
tenu compte par l 'administration de cette situation, malgré les voeux
émis depuis longtemps par le conseil municipal et le conseil général.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que l'extension de ce bureau soit effectuée rapidement.

Réponse. — L'exiguïté des locaux du bureau de poste de Vieux-
Condé (Nord) est connue de l ' administration des postes et télé-
communications puisque celle-ci a retenu le principe d ' une exten-
sion de ce bureau . Cette extension n 'a pu être réalisée jusqu 'alors
car des opérations plus importantes et plus urgentes devaient être
effectuées dans la région du Nord au cours des deux premières
années du VII' Plan . Ce projet, dont l 'étude technique est actuelle-
ment en cou : s, sera donc réalisé dès le début de 1978 ; il permettra
d 'une part d'améliorer les conditions de travail des agents affectés
aux services du tri et de la distribution, et d ' autre part d 'effectuer
le réaménagement de la partie du bureau réservée aux guichets.

Téléphone (Val-d 'Oise).

34496. — 25 décembre 1976 . — M. Claude Weber expose à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que les habitants
de la partie du département du Val-d' Oise correspondant au Vexin
(indicatif 40G) connaissent les plus extrêmes difficultés pou r utiliser
le réseau téléphonique existant. En particulier, il est quasi impos-
sible de téléphoner depuis Paris ou d ' appeler Paris. Aussi il lui
demande, d'une part, quelles sont les causes de cette situation insup-
portable et, d 'autre part, quelles mesu res il compte Prendre pour
y remédier d ' ur gence.

Réponse . — Las abonnés au téléphone du secteur du Vexin dans
le Val-d'Oise (indicatif 466) sont desservis par des petits auto-
commutateurs reliés au centre nodal de Saint-Ouen-l 'Aumône, dont
le fonctionnement a été perturbé au cours du quatrième trimes-
tre 1976 par des travaux préparatoires à la mise en service d'un
deuxième central . Depuis fin octobre, diverses mesures techniques
ont permis d ' obtenir une amélioration notable de l ' écoulement du
trafic sur 'Paris, y compris celui des petits autocommutateurs dont
le trafic est écoulé en transit par Saint-Ouen-l 'Aumône, à l ' exception
de ceux qui desservent les secteurs de Vigny et de Méry oit des
saturations se produisent aux heures de pointe . Ces difficultés n ' ont
pas échappé à mes services et, au cours des prochaines semaines, le
nombre de circuits entre Saint-Ouen-l ' Aumône et Vigny sera porté de
35 à 60, ce qui permettra d ' amener la qualité de service dans ce
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secteur à un niveau correct. Les abonnés des secteurs de Boisement
et de Méry seront desservis au cours du second semestre 1977
par le central électronique de Saint-Ouen-l ' Aumône, dont la mise
en service est prévue pour septembre. Cette mise en service doit
faire disparaître les difficultés résiduelles dans l ' ensemble du Vexin.

Postes et télécommunications (délais d'acheminement du courrier
dons le département de l 'Essonne).

34504 . — 25 décembre 1976. — M. Combrisson attire l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
les retards de plusieurs jours qui affectent l'acheminement du cour-
rier du département de l 'Essonne . Il constate : que les grandes entre-
prises et les grandes administrations peuvent se permettre d'uti-
liser largement des moyens plus rapides de communication que
sont le télex et le téléphone ; que ces moyens sont inaccessibles à
la grande masse des ménages pour lesquels le courrier est le moyen
élémentaire de liaison et que ce dernier devrait être aussi rapide
que par le passé (j -i L sinon mieux, du fait de l'évolution des
techniques et du tarif ; que les artisans, commerçants et les diverses
professions libérale s sont aussi pénalisés dans l'exercice quotidien

'de leur activité . Il lui demande à quoi il attribue cette situation
dans L'Essonne ; quelles mesures il compte prendre, en 1977, et en
particulier pour redresser l 'insuffisance des équipements qui lui
parait criante ; améliorer l 'état des locaux existants ; procurer les
effectifs nécessaires ainsi que des conditions de travail correctes pour
le personnel des postes et télécommunications.

Réponse . — Depuis le 20 septembre 1976, le centre de tri d'Evry-
Bondoufle assure pour le département de l'Essonne les fonctions
d ' un centralisateur départemental classique. A ce titre, il centralise
les correspondances nées dans le département pour les expédier
ensuite vers toutes les destinations et reçoit le courrier de toutes
origines pour les diriger vers les bureaux distributeurs du dépar-
tement. Cette organisation jointe à l 'ensemble des moyens de trans.
port postaux mis en oeuvre sur tout le territoire, permet au courrier
urgent, originaire ou à destination de l ' Essonne, de bénéficier, en
principe, d 'un acheminement rapide . Les études montrent qu ' actuel-
lement ce courrier est acheminé du jour au lendemain dans la
proportion de 80 p . 100 et de 96 p . 100 du jour au surlendemain.
Certes, cet acheminement a pu être affecté de retards au cours du
dernier trimestre 1976. Les causes en sont précisément la mise en
place de la nouvelle organisation impliquant une certaine période
de rodage. Mais en aucun cas, les retards mentionnés par l ' honorable
parlementaire ne peuvent être imputés à une insuffisance des
effectifs du centralisateur (il y avait 469 agents en fonction au
20 novembre 1976 pour un cadre réglementaire de 460 agents), ou à
de mauvaises conditions de travail du personnel, puisque les locaux
sont neufs et que l'accompagnement social y a été particulièrement
soigné . Il a d' ailleurs été constaté que le centre de tri d ' Evry
adopte, quatre mois après sa mise en service, un rythme de fonc-
tionnement propre à fournir aux usagers de l'Essonne une desserte
de bonne qualité . En ce qui concerne l'équipement en bureaux
de poste, tant dans l ' Essonne qu'au plan national, l 'administration
met l ' accent lors de l 'établissement des programmes annuels d 'in-
vestissements en bâtiments, sur la construction ou l'extension des
bureaux distributeurs ainsi que sur la création de bureaux-succur-
sales et guichets-annexes en milieu urbain, et sur la rénovation des
centres de distribution motorisée afin de maintenir la présence
postale en régions rurales. C 'est ainsi que sont prévues dans les
prochains mois la construction de nouveaux hôtels des postes
à Bures-les-Ulis, Ris-Orangis, ainsi que la construction de la future
recette principale d'Evry.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Lois (nombre de lois adoptées à l' unanimité
par l 'Assemblée nationale depuis 1968).

32537 . — 28 octobre 1976 . — M . Cousté signale à M. le ministre
chargé ces relations avec le Parlement que, selon le professeur
Alfred Grosser, de 1972 à 1976 les députés allemands au Bundestag,
sur un total de 515 lois adoptées, en ont voté 482 à l'unanimité. Il
lui demande de lui indiquer quel a été le nombre de lois adoptées
à l'unanimité par l'Assemblée nationale durant la précédente légis-
lature (1968-1973), et pendant la législature en cours.

Réponse . — L' établissement d ' une statistique des votes unanimes
aérait, en France, sans signification réelle . C ' est la raison pour
laquelle la constatation de cette situation n'est prévue par aucun
texte. En effet, en droit parlementaire français, les dispositions des
règlements visent essentiellement à dégager des majorités, et, les
serutlre publics qui, seuls, permettent de connaître réellement la

position des parlementaires, n ' interviennent, en dehors de quelques
cas très précis, que sur demande et en vue de faire apparaître les
divergences . L'unanimité n'est donc constatable que dans des
circonstances exceptionnelles dont il ne serait pas possible de tirer
des conclusions.

SANTE

Aide sociale à l 'enfance (revision des dispositions du titre II
du livre II du code de la famille et de l'aide sociale).

21773. — 2 août 1975 . — M . Longequeue rappelle à Mme le ministre
de la santé que le Conseil d'Etat, saisi du projet de loi relatif à cer-
taines modalités de l'aide sociale à l' enfance, a formulé notamment
les observations suivantes : « Le Conseil croit utile d ' attirer à cette
occasion l'attention du Gouvernement, d ' une part, sur le caractère
périmé de nombreuses dispositions du titre II du livre II du code
de la famille et de l' aide sociale relative à la protection sociale de
l'enfance, d ' autre part, sur le manque de cohérence de ce titre dont
l'équilibre initial a été compromis par des adjonctions successives,
enfin sur les difficultés que rencontre l 'administration pour adapter
les modalités de l ' aide sociale à l ' enfance à l ' évclution des besoins et
des techniques, en raison notamment de l'attribution souvent contes-
table au regard de la Constitution, du caractère législatif ou régle-
mentaire aux différents articles du même titre . Il souhaite qu'une
révision générale du code de la famille et de l'aide sociale, compor-
tant entre autres une meilleure répartition des matières traitées
entre le domaine réservé à la loi et le domaine du règlement, puisse
être entreprise à brève échéance . s Il lui demande quel est son
sentiment sur les lignes citées ci-dessus, en particulier en ce qui
concerne le caractère contestable au regard de la Constitution de
l ' attribution du caractère législatif ou réglementaire aux différents
articles du titre II du code de la famille et de l'aide sociale, et en
ce qui concerne la nécessité d 'une révision génércle à brève échéance
de ce titre.

Réponse . — Le ministre de la santé, auquel M. le Premier ministre
a transmis la question de l'honorable parlementaire, partage l 'avis
du Conseil d'Etat selon lequel une partie des dispositions du titre II
du code de la famille et de l 'aide sociale ne correspond plus aux
besoins et aux orientations actuels de l 'aide sociale à l'enfance. C' est
pourquoi un groupe de travail a récemment entrepris de préparer
la refonte de ce titre. Lorsque cet important travail aura été mené à
bien, le Parlement sera naturellement appelé à se prononcer sur les
dispositions qui auront été reconnues de nature législative.

Laboratoires d 'analyses biologiques (revendications).

31957. — 2 octobre 1976. — M. tierthouin attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur les revendications exprimées par
tes laboratoires d'analyses biologiques du secteur privé, lors de
leur grève des 15 et 16 septembre derniers . Il lui demande ce
qu ' elle entend faire pour mettre un terme à une situation qui
pénalise les petits laboratoires n'ayant pu mécaniser leurs opé-
rations : la baisse de la tarification de certains actes, telle qu 'elle
ressort de la nouvelle nomenclature parue au Journal officiel du
1d septembre 1976, risque de les placer en déséquilibre financier
et de créer des difficultés aux malades . En conséquence, il lui
demande ; 1° si les caisses de sécurité sociale rembourseront les
examens et analyses biologiques, même si leur tarification est
supérieure aux coefficients retenus dans la nouvelle nomenclature ;
2° si elle n'envisage pas, dans les plus brefs délais, de donner
des instructions pour que soit reprise la concertation interrompue
arbitrairement le 12 juillet 1976 par la commission des nomen-
clatures, qui n'a tenu aucun compte des conclusions des travaux
préparatoires entamés depuis plus de deux ans.

Réponse. — A la suite de travaux préparatoires au sein de la
commission interministérielle de nomenclature des actes de biologie
médicale, qui comprend pour un tiers des représentants des syndi-
cats de biologistes, le ministre de la santé a dû promouvoir, en liai-
son avec les départements r ancernés et les organismes compétents,
une révision devenue indispensable de la nomenclature et concrétisée
par l'arrêté du 11 août 1976. Cette nomenclature s'est inspirée pour
une large part des travaux préliminaires de la commission . La situa-
tion particulière des petits laboratoires a été prise en considération
dans l ' établissement de cette nomenclature car il est exact que ces
laboratoires n ' effectuant qu 'un nombre restreint d 'analyses n 'ont
pas toujours accès aux moyens d'automatisation . La concertation
avec les directeurs de laboratoires sera poursuivie dans le cadre des
travaux de la commission interministérielle e nomenclature des
actes de biologie médicale dont la structure est permanente. En ce
qui concerne le point soulevé par l' honorable parlementaire qui a
trait aux remboursements des examens et analyses biologiques, il
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est rappelé que les caisses d'assurance maladie ne peuvent effectuer
leurs remboursements aux assurés sociaux que sur la base de la
cotation prévue pour chacun des examens qui y figurent.

Sanie scolaire (effectif des médecins scolaires dans la Loire>

32337 . — 13 octobre 1976 — M. Bayard attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des médecins scolaires
dans te département de la Loire. Le nombre d 'enfants scolarisés est
de l ' ordre de 140 000 et il y aurait quatorze postes théoriques . A
la date du 15 septembre . pour cinq postes vacants il y aurait eu
quatre candidatures plus celle d ' un médecin demandant sa réinté
gration II lui demande . si ces chiffres sont exacts, de bien vouloir
lui iiidnquer quelles sont les mesures prises ou celles qui seront
prises pour remédier à cette situation qui ne va pas sans poser
de grandes difficultés à ln bonne marche d 'un service dont per
sonne ne conteste l'importance et la nécessité, et dont les tâches
sont particulièrement nombreuses' examens médicaux, participation
au .. différents conseils d 'administration et d ' orientation, conditions
d ' éducation dans les commissions médico-pédagogiques, etc.

Réponse . — Le ministre de la santé précise que les études récentes
ont fait apparaître la nécessite de réorganiser le service de santé
scolaire et, à cet effet, un comité consultatif et un groupe permanent
pour l'étude des actions médicales, paramédicales et sociales liées à
la scolarité des enfants ont été constitués . Ces organismes qui ont
commencé leurs travaux ont pour mission de préparer les orienta-
tions et les décisions d ' ordre général touchant les actions médicales,
paramédicales et sociales en milieu scolaire ainsi que le fonctionne-
ment administratif et financier du service de santé scolaire en vue
d ' utiliser p lus efficacement le personnel disponible . Les travaux entre-
pris permettent de supposer que les instructions générales interminis-
térielles n" 106 du 12 juin 1969 relatives à l'organisation du service
de sauté scolaire devront être modifiées . En ce qui concerne le
département de la Loire, dix médecins de secteur sont en fonction
et cinq médecins vacataires prêtent leur concours à temps plein au
service de santé scolaire . Par ailleurs, compte tenu de la suspension
actuelle de tout recrutement de médecins contractuels liée à
l 'absence de postes budgétaires vacants, trois postes ont été offerts
à la mutation en février 1976, mais aucune candidature n'a été pré-
sentée . Ces postes seront à nouveau proposés dans le cadre des publi-
cations envisagées pour le mois de février 1977 . La situation de
l ' effectif des assistantes sociales et infirmières peut être considérée
comme satisfaisante . En effet, vingt assistantes sociales et quatorze
infirmières sont en fonctions pour un effectif prévu de dix-huit
assistantes sociales et quatorze infirmières.

Handicapés (allocation aux handicapés).

32816 . — 27 octobre 1976 . — M . Frédéric-Dupont signale à Mme le
ministre de la santé que le montant de l ' allocation aux handicapés
instituée par la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 a été fixé par le décret
n° 75-1199 du 16 décembre 1975 . Il lui demande les raisons pour
lesquelles, un an après sa promulgation, ce texte n 'est pas appliqué
malgré les interventions faites par les associations familiales . Il attire
son attention sur le fait que les handicapés majeurs ne touchent
qu'une allocation dérisoire (actuellement 180 francs par mois en vertu
de la loi du 13 juillet 1971).

Réponse . — Le ministre de la santé fait connaître à l ' honorable
parlementaire que le décret n" 75-1199 du 16 décembre 1975, fixant
le montant de l'allocation aux adultes handicapés instituée par
la loi n" 75-534 du 30 juin 1975, est actuellement appliqué tant
en ce qui concerne les bénéficiaires de l'ancienne allocation créée
par la loi du 13 juillet 1971 que pour les nouveaux demandeurs.
En effet, toutes directives ont été données par les circulaires
n" 12 SS du 29 mars 1976 et n" 28 SS du 28 juin 1976 sous le
timbre du ministère du travail, direction de la sécurité sociale,
pour quo l 'allocation aux adultes handicapés soit versée aux
anciens prestataires (ce avec rétroactivité au tir octobre 1975).
Le décret n" 76-983 du 29 octobre 1976 en permet l'attribution,
à titre transitoire, en attendant !a constitution des commissions
techniques d ' orientation et de reclassement professionnel, u à tout
intéressé justifiant de son taux d'incapacité permanente par la
présentation de la carte d ' invalidité prévue à l'article 173 du
code de la famille et de l ' aide sociale ou à celui qui a ouvert
droit antérieurement à l ' allocation aux mineurs handicapés jusqu ' à
l' âge limite d ' attribution de cette prestation n . Précédant d 'ailleurs
l'intervention de ce décret, des instructions avaient été données
par la caisse nationale des allocations familiales aux organismes
débiteurs, afin qu'ils soient en mesure d'assurer le paiement de
l ' allocation .

Pharmacie (discussion du projet de Io:
relatif au statut des préparateurs en phgnearte r.

32878. — 29 octobre 1976. — M. Allainmat rappelle à Mme le
ministre de la santé qu'au cours de la session de printemps 1976
il lui avait i té demandé quelle suite était réservée au projet de
loi modifiant l'article L. 564 du code de la santé publique relatif
au statut des préparateurs en pharmacie. Il avait été répondu que
ce projet avait été soumis aux organisations syndicales repré•
sentatives, puis communiqué aux ministères de l ' éducation et de
la justice et eu il serait certainement déposé sur le bureau de
l'Aeseniblee au cours de la session, mais qu ' il n 'était pas certain,
compte tenu du calendrier des travaux, qu'il puisse être discuté.
Il lui demande donc si l 'on peut espérer qu ' il le sera au cours
de la présente session.

Réponse . — Il est précisé a l'honorable parlementaire qu' eu
égard au changement de gouvernement et à la charge du calen-
drier, l 'inscription de l ' examen de la loi sur les préparateurs n 'a
été possible qu'au conseil des ministres du 15 décembre 1976 . Le
projet a étu déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale et
pourra étree discuté lors de la prochaine session parlementaire.

Hôpitaux (limite d'âge applicable
au recrutement par concours des personnels).

32920. — 30 octobre 1976 . — M. Rabreau demande à Mme le
ministre de la santé dans quels délais pourra être modifié le décret
n" 68-132 du 9 février 1968 relatif à certaines dispositions du statut
des personnels des établissements d'hospitalisation, de soins ou de
cures publics en vue de faire bénéficier ces personnels des mesures
mises en oeuvre par le décret n" 75-765 du 14 août 1975 concernant
la limite d 'âge applicable au recrutement par concours des fonc-
tionnaires.

Réponse . — La limite d ' âge pour le recrutement par concours
des fonctionnaires des catégories B, C et D a été fixée à quarante-
cinq ans par le décret n" 75-765 du 14 août 1975, cette limite d ' âge
pouvant encore être reculée pour certains corps bénéficiant de
statuts particuliers et, dans tous les cas, par application des
dispositions relatives au service militaire national, aux charges
de famille et aux services antérieurement accomplie . Le ministre
de la santé s' est employé à prendre des mesures analogues en
faveur des personnels des établissements d' hospitalisation, de soins
ou de cure publics, en les adaptant aux divers statuts qui régissent
ces agents et selon la catégorie à laquelle ils appartiennent . Pour
les personnels de direction, les ingénieurs et les psychologues, dont
les emplois et les rémunérations sont comparables à ceux des fonc-
tionnaires de catégorie A, la limite d' âge d'accès aux emplois est
désormais portée à quarante ans, quand les textes fixaient une
limite d'âge inférieure . Pour toutes les autres catégories de person-
nel des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics,
si les textes fixaient une limite d'âge inférieure à quarante-cinq ans,
celle-ci est portée à quarante-cinq ans . En toute hypothèse, l'âge
limite peut être reculé de la durée des services militaires obliga-
toires, de la durée des services accomplis en qualité de titulaire
ou de contractuel ou d 'auxililaire soit au compte de l ' Etat . soit au
compte d ' une collectivité locale ; en outre, les dispositions prises
au titre des charges de famille sont également applicables à ces
personnels . Ces mesures, qui répondent aux préoccupations expri-
mées par l' honorable parlementaires, ont fait l 'objet du décret
n" 76 . 1096 du 25 novembre 1976, publié au Journal officiel du
2 décembre 1976.

Carte d ' invalidité
(assouplissement des conditions d'attribution).

33234 . — 11 novembre 1976 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
Mme le ministre de la santé que la délivrance de la carte d ' inva•
lidité est subordonnée à une constatation médicale d ' un taux d'in-
validité égal ou supérieur à 80 p . 100. En t' ait 0 semble que ce
taux soit assez élevé comparé au fait que la carte d ' invalidité n'en-
traîne pas par elle-même des avantages financiers . La carte d'inva-
lidité est seulement une sorte d 'attestation officielle de handicap.
Il lui depnande en conséquence si elle n ' envisagerait pas d 'abaisser
le taux de, 80 p 100 exigé pour ta délivrance d° ladite carte

Réponse. — Le taux de 80 p . 100 retenu par l'article 169 du
code de la famille et de l'aide sociale n ' a pas été choisi arbitrai•
rement . II correspond à un seuil de gravité de handicap entraînant
bien souvent pour celui qui en est affligé une incapacité irré -
versible . Il convient de signaler, d 'autre part, que la carie d 'invali-
dité n'est pas une simple attestation officielle de la qualité de



496

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

29 Janvier 1977

grand infirme. Divers avantages de caractère fiscal et parafiscal
sont en effet accordés à ses détenteurs . L'abaissement du pour-
centage d 'invalidité requis pour l' octroi de cette carte ne parait
donc pas pouvoir être envisagé.

Chirurgiens-dentistes (création de sociétés civiles professionnelles).

33254. — 16 novembre 1976. — M. Jacques Legendre appelle
l'attention de Mme le ministre de la santé sur le besoin ressenti
par un grand nombre de chirurgiens-dentistes de voir mises en
place des nouvelles structures dans Lesquelles ils pourront exercer.
Les sociétés civiles professionnelles ont été instaurées par la loi
du 29 novembre 196G et mises en application par des règlements
d'administration publique pour un certain nombre de professions.
Il s 'agit des notaires, des avocats, des architectes . des conseillers
juridiques, des experts comptables. En revanche, en ce qui concerne
les professions médicales, aucun règlement n'a encore été fait.
Un projet ayant été soumis au ministère de la santé, il semble
qu ' il ait été examiné à l'échelon interministériel . Il lui demande
donc dans quels délais le règlement d'administration publique
concernant les sociétés civiles professionnelles de chirurgiens-den-
tistes peut être attendu.

Réponse. — Le ministre de la santé n'a pas perdu de vue la
préparation d 'un règlement d'administration publique relatif aux
sociétés civiles professionnelles de chirurgiens-dentistes ; mais le pro-
jet qui ne relève pas de la compétence du seul ministère de la santé
a été communiqué pour avis aux ministères contresignataires qui
n 'ont pas tous fait connaître leur position- Par ailleurs, un projet
est également à l'étude concernant les sociétés civiles de médecins ;
s'il est bien certain qu 'il existe des situations particulières sur
divers points (du fait que notamment, la profession de chirurgien-
dentiste ne comporte pas actuellement de spécialité qualifiante) sur
d'autres points, de grandes analogies de situations paraissent
appeler des solutions identiques. Cela justifie que ces différents
projets fassent l 'objet d 'une réflexion commune au niveau du
Gouvernement.

Action sanitaire et sociale (financement des activités
de consultation du C. M . P . P. du Lot-et-Garonne.

33864. — 4 décembre 1976 . — M. Ruffe expose à Mme le ministre
de la santé que les personnels du C.M.P .P. du département signalent
la situation faite à ces centres, en particulier en ce qui concerne
les conditions de financement de leur activité de consultation . Ces
conditions sont fixées par la circulaire ministérielle du 16 avril 1964
qui précise : Les centres liés par convention aux services d ' hygiène
mentale pourront bénéficier d'une prise en charge pour leur acti-
vité de consultation . Chaque centre sera remboursé par le dépar-
tement au titre des dépenses engagees par le service départemental
d' hygiène mentale égal au produit de 6 séances par le nombre de
mineurs examinés s . Dans la convention passée entre le C.M.P .P. du
Lot-et-Garonne et la D.D .A.S .S. l 'article 5 précise dans les mêmes
termes les modalités du financement des consultations. Or la
D .D.A.S.S . par une lettre du 24 octobre 1975 précise qu'elle va
restreindre sa participation financière : Le forfait pris en charge
par le service d'hygiène mentale sera ramené à deux séances maxi-
mum » . La circulaire du 16 avril 1964 précise dans un N.B . : a Il
arrive qu ' une appréciable fraction de la clientèle d'un centre pro-
vienne d'un dispensaire d 'hygiène mentale qui ayant déjà effectué
une partie du travail de dépistage et de diagnostic, ne requiert
du centre qu ' un complément d ' investigation ou la mise en oeuvre
d'un traitement particulier. Dans cette hypothèse, le nombre de
séance du centre que le département prend en charge au titre de
l'hygiène mentale peut être réduit, par décision conjointement des
directeurs départementaux de la santé et de la population . Une
telle réduction du forfait de diagnostic n 'est pas fixée enfant par
enfant, c'est l'activité habituelle di' centre qui peut donner lieu,
pour tous les mineurs qui le fréquentent à réduction du forfait s.
Or au cours de l'année 1975, seul 4 p. 100 des enfants adressés au
centre avaient été examinés dans les dispensaires d 'hygiène men-
tale . S 'agit-il d ' une fraction appréciable de la clientèle du centre ?
Conformément à la circulaire du 6 mai 1975 n° 1467 ceux-ci n'ont
pas fait l ' objet, d ' une double facturation. Il lui demande si cette
restriction financière n'est pas en contradiction avec la circulaire
du ministère et la convention départementale.

Réponse. — Le ministre de la santé précise à l'honorable parle-
mentaire que la circulaire n" 35 bis SS du 16 avril 1964 relative
aux modalités de financement des centres médico-psycho-pédago-
giques répondant aux exigences posées par l ' annexe XXXII au
décret du 9 mars 1956 indique que la participation financière des
départements au fonctionnement de ces centres est fixée par des
conventions, conclues entre les parties. D'autre part, diverses ins-

tructions ministérielles notamment la circulaire n" 1467 MS 1 du
6 niai 1975 relative au contrôle des dépenses d 'hygiène mentale ont
souligné que les départements ne pouvaient passer convention
qu ' avec des organismes intégrés dans la sectorisation psychiatrique.
Ceci implique pour les centres médico-psycho-pédagogiques qui
veulent obtenir un financement du service départemental d ' hygiène
mentale, soit qu ' ils aient un rôle de complémentarité par rapport
aux autres institutions notamment les dispensaires d ' hygiène men-
tale, soit même qu 'ils jouent pour un secteur géographique donné
le rôle de dispensaire d 'hygiène mentale pour enfants et adoles-
cents . Les centres médico-psycho-pédagogiques du Lot-et-Garonne
gérés par des associations à but non lucratif n ' ont pas encore été
intégrés au dispositif de sectorisation psychiatrique, infanto-juvé-
nfle. Toutefois, il est actuellement offert aux centres médico psycho-
pédagogiques de participer aux tâches traditionnelles d ' hygiène
mentale, en association avec le secteur public et sous la direction
technique du ou des médecins-chefs d 'intersecteur de psychiatrie
infante-juvénile . Pour l'instant cette offre de participation, qui
déboucherait sur la signature de conventions tripartites départe-
ment - centre hospitalier spécialisé-associations concernées, n'a
pas encore été formellement acceptée par ces dernières ; leurs
conseils d'administration respectifs auront à se prononcer prochai-
nement sinon sur le contenu de l ' offre, au moins sur le principe
de la collaboration offerte . La situation actuelle signalée par l ' hono-
rable parlementaire a donc un caractère purement provisoire et si
le principe ci-dessus était retenu, comme il y a tout lieu de le
penser, son application pratique serait étudiée ultérieurement plus
en détail et soumise, après avis des organismes consultatifs régle-
mentaires ou conventionnels, notamment de personnels, à la déci-
sion :tes assemblées délibérantes (conseils d 'administration) et à
la commission départementale du conseil général, avant signature
par les représentants des associations, du centre hospitalier spécia-
lisé et du département.

Action sanitaire et sociale

(activités des commissions cantonales d'assistance).

3998 . — 9 decembre 1976 . — M . Tourné souligne a Mme le ministre
de la santé combien est efficace le rôle que jouent les commissions
cantonales d 'assistance. Ces organismes, qui siègent en général une
fois par mois, statuent sur les demandes présentées par d ' éventuels
bénéficiaires auprès des services municipaux des lieux de leur
domicile . Ces demandes concernent un ou plusieurs avantages
accordés par les services départementaux de l ' action sanitaire et
sociale . La constitution des dossiers exige souvent de multiples
enquêtes effectuées par les contrôleurs de l 'action sanitaire et
sociale. Ces derniers, en général, très avertis, doivent souvent effec-
tuer des visites à domicile et, dans beaucoup de cas, obtenir auprès
de divers organismes des renseignements juridiques ou d'ordre
économique et social. Le travail de ces services semble bien fonc-
tionner, aussi il devrait permettre de tenir à jour les statistiques.
En conséquence, il Lui demande : 1° combien de dossiers ont été
étudiés par les commissions cantonales de l'action sanitaire et
sociale au cours de l'année 1975 ; 2° combien de ces dossiers ont
fait l'objet d' une décision favorable : a) pour toute la France;
b) pour chacun des départements concernés.

Réponse. — Le ministère de la santé ne dispose pas de statisti-
ques complètes et récentes pour répondre à la question posée, notam-
ment en ce qui concerne le nombre , de dossiers examinés par les
commissions d 'admissions. Toutefois, relativement au total des
affaires ayant fait l 'objet d ' une décision favorable, il ressort d ' une
étude effectuée en 1974 et portant sur 35 départements tsoit
le tiers de l 'ensemble métropolitain) que les rejets ne représentent
en moyenne que 12,31 p . 100 du chiffre global des demandes :
87,09 p . 100 de celles-ci ont donc été assorties d ' une décision
favorable. Les écarts entre ces 35 départements sont sensibles : le
pourcentage des rejets par rapport aux demandes est, en effet, de :
moins de 5 p . 100 dans deux départements ; 5 à 10 p . 100 dans sept
départements ; 10 à 15 p. 100 dans huit départements ; 15 à 20 p . 100
dans quinze départements ; plus de 20 p . 100 dans trois dépar-
tements . Les chiffres demandés vont être complétés et actualisés
par la vole d 'une enquête effectuée auprès de chaque département ;
les résultats en seront communiqués par lettre personnelle à
l 'honorable parlementaire.

Ambulanciers (réforme des conditions d'obtention
du certificat de capacité d'ambulancier).

34088 . — 11 décembre 1976. — M . de la Verpillit ee attire l'attention
de Mme le ministre de la santé sur les conséquences du décret
n° 73-384 du 23 mars 1973 et de l'arrêté du 26 avril 1973 relatifs au
certificat de capacité d 'ambulancier. Il lui souligne que, dans ;e
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département de l 'Ain, sur 54 ambulanciers, 6 seulement ont satisfait
aux épreuves dudit certificat de sorte que, à compter du 27 mars 1977,
la plus grande partie de ces techniciens seront empêchés d ' exercer
leurs activités professionnelles . Il lui précise que les échecs sont
essentiellement dus aux notes éliminatoires attribuées à l'épreuve
médicale dont le niveau n 'est pas adapté à la mission que doivent
remplir les intéressés : transportez et non soigner. Il lui demande
si, dans ces conditions, elle ne juge pas nécessaire : dans l 'immé-
diat de reporter d'un an la date limite d'obtention dudit certificat;
2° de simplifier par la suite les épreuves de cet examen.

Réponse . — Le ministre de la santé précise que : 1 " aux termes
de la réglementation en vigueur, le certificat de capacité d 'ambu-
lancier n 'est exigé que de l 'un des membres de l 'équipage des
ambulances des entreprises agréées ; 2° l 'agrément institué par
la loi du 10 juillet 1970 reste facultatif, de sorte que les entre-
prises qui ne sont pas en mesure de remplir les conditions aux-
quelles il est subordonné, notamment en ce qui concerne l 'obtention
du certificat de capacité d ' ambulancier, pourront poursuivre leur
activité ; 3" la date du 1' avril 1977 marque seulement la fin de
la période transitoire durant laquelle le brevet national de secourisme
peut remplacer le certificat de capacité d 'ambulancier pour per-
mettre l'agrément des entreprises : elle ne concerne donc que
les entreprises agréées- ou candidates à l'agrément mais ne cons-
titue en aucune façon le point de départ d ' une obligation qui
s' étendrait à l ' ensemble des professionnels. Néanmoins, le ministre
de la santé, dans le souci d 'offrir aux entreprises qui ont opté
pour l'agrément un nouveau délai pour régulariser la situation
de lets p .rsonnel, est prêt, pour sa part, à prolonger d ' un an cette
période transitoire. Quant aux matières qui figurent au programme
de l'enseignement et aux épreuves de l 'examen, le ministre indique
qu ' elles ont été fixées à l'issue d' études menées en liaison étroite
avec les organisations professionnelles d' ambulanciers. Il tient
à souligner que, compte tenu des missions assumées par les entre-
prises agréées d' ambulances, il importe, dans l 'intérêt des malades
et accidentés graves transportés, que les personnels possèdent,
sur le plan sanitaire, les connaissances indispensables pour faire
face à certaines situations d 'urgence.

Santé scolaire
(mesures en faveur des personnels vacataires de ces services).

34220 . — 15 décembre 1976. — M. Besson attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation critique et particuliè-
rement injuste dans laquelle se trouvent les personnels vacataires
des services de santé scolaire . Il lui signale notamment le cas
d ' une infirmière qui, pour quarante vacations mensuelles, ce qui
représente le nombre de vacations le plus élevé possible, perçoit
à peine plus de 1 000 francs nets de rémunération par mois . Compte
tenu des mesures déjà prises pour la mensualisation des salariés
payés à l' heure, pour la résorption progressive de l 'auxiliariat dans
certaines administrations, il lui demande quelles initiatives elle
compte prendre pour améliorer très sensiblement la situation de
ces personnels vacataires.

Réponse . — La titularisation des secrétaires médico-sociales vaca-
taires affectées dans les services de santé scolaire qui ont réuni
quàtre ans de services et plus entre le 1" octobre 1975- et le
31 décembre 1976 est actuellement en cours . Les intéressées sont
nommées dans le corps des agents de bureau des services exté-
rieurs groupe II . Les secrétaires médico-sociales vacataires qui
auront effectué quatre ans de services à temps plein avant le
31 décembre 1979, pourront bénéficier de ces titularisations qui
sont prononcées en application du décret n° 76-307 du 8 avril 1976.
Le décret susvisé permet en effet de titulariser les personnels
non titulaires accomplissant à temps plein et de façon continue
des tâches administratives . Le personnel technique, notamment
les infirmières vacataires, ne peuvent bénéficier de ces disposi-
tions. En l ' état actuel des textes sur la fonction publique, les infir-
mières vacataires ne peuvent accéder à la titularisation que par
la voie de concours . Néanmoins l'arrêté du 3 novembre 1976 a
permis avec effet . du 1°r janvier 1976 la revalorisation de leur
rémunération . Cette revalorisation est de 10,42 p. 100 .

prévention et compte tenu du caractère préventif des interventions
de ce service, il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour progressivement assurer l 'application effective des normes de
son propre ministère définies en 1969.

Réponse . — Le ministre de la santé précise que les études récentes
ont fait apparaître la nécessité de réorganiser le service de santé
scolaire et, à cet effet, un comité consultatif et un groupe perma-
nent pour l 'étude des actions médicales, paramédicales et sociales
liées à la scolarité des enfants ont été constitués . Ces organismes
qui ont commencé leurs travaux ont pour mission de préparer
les orientations et les décisions d ' ordre général touchant les actions
médicales, paramédicales et sociales en milieu scolaire ainsi que
le fonctionnement administratif et financier du service de santé
scolaire en vue d'utiliser plus efficacement le personnel disponible.
Les travaux entrepris permettent de supposer que les instructions
générales interministérielles n" 106 du 12 juin 1969 devront être
modifiées . En ce qui concerne le personnel en fonctions dans la
Savoie, il est précisé que le poste de médecin chargé du service
de santé scolaire au niveau départemental est pourvu et que
l'effectif des médecins de secteur présente deux surnombres. Par
ailleurs, treize assistantes sociales sont en fonctions dans le 'dépar-
tement pour un effectif prévu de neuf. Enfin, onze infirmières sont
affectées dans la Savoie pour un effectif de neuf agents.

Assurance maladie (prise en charge des dépenses d'hospitalisation
à domicile des malades mentaux).

34346. — 18 décembre 1976 . — M . Le Cabellec expose à Mme le
ministre de la santé que, d ' après les instructions données par M . le
ministre du travail, les dépenses d' hospitalisation à domicile des
malades mentaux ne peuvent être prises en charge par les caisses
d'assurance maladie étant donné que ces organismes ne peuvent
«participer, dans le cadre de l ' actuelle législation, au financement
de la sectorisation psychiatrique dans ses formes extra-hospitalières ».
En conséquence, les caisses régionales d ' assurance maladie ne
peuvent signer une convention d'hospitalisation à domicile pour
malades mentaux. Une telle prise de position risque de ruiner les
efforts thérapeutiques de tout le service de santé mentale français
et d'aboutir à la fermeture progressive de tous les centres publics
de soins spécialisés prenant en charge les malades ambulatoires
qui représente désormais la très grande majorité des malades . Une
telle mesure ne peut être acceptée ni par les assurés, ni par ceux
qui les soignent, qui ne comprennent pas pourquoi !es mêmes soins,
les mêmes actes de la nomenclature seraient tantôt pris en charge
quand les malades sont hospitalisés, tantôt non pris en charge quand
il n 'y a pas d 'hospitalisation . Il lui demande si elle n 'a pas l 'inten-
tion de revoir ce problème avec M . le ministre du travail, afin que
celui-ci donne aux caisses d ' assurance maladie la possibilité de
prendre en charge les dépenses d ' hospitalisation à domicile des
malades mentaux, tant donné l ' intérêt considérable qui s 'attache au
maintien de cette forme de traitement.

Réponse . — Le ministre de la santé précise à l ' honorable parle.
mentaire que l 'intervention des services « traditionnels a d 'hospita.
lisation à domicile n'est pas prévue pour les malades mentaux.
En effet, en ce qui concerne l'hygiène mentale, l 'application de la
politique de sectorisation, dont la mise en place se poursuit actI-
vement dans tous les départements, permet la, prise en charge
d ' un malade à tous les stades de son affection, qu ' il s'agisse de
prévention, d'hospitalisation et de soins ambulatoires qui peuvent
être donnés également à domicile . Les équipes de secteur, consti-
tuées de médecins, psychologues, infirmiers psychiatriques, assis-
tantes sociales, sont ainsi amenées à suivre un malade chez lui, à
assurer le soutien thérapeutique nécessaire à lui même et, éven-
tuellement, à sa famille . Les frais de fonctionnement des secteurs
sont payés par les départements au titre du budget de l 'aide
sociale, l 'Etat assurant la couverture des dépenses à raison de
83 p. 100 en moyenne . Des négociations sont actuellement en cours
avec M. le ministre du travail afin que les organismes de sécurité
sociale acceptent de prendre en charge sous certaines conditions
les soins extra-hospitaliers donnés dans le cadre de la sectorisation.

m n_	

Santé scolaire (fonctionnement du service).

Santé scolaire (renforcement des effectifs du service en Savoie).

34222. — 15 décembre 1976. — M. Besson attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur l 'insuffisance des postes mis à la
disposition du service de santé scolaire dans le département de la
Savoie oit l ' application des instructions ministérielles du 12 juin 1969
exigerait le recrutement de trois médecins, douze assistantes sociales,
douze infirmières et quatre secrétaires. Eu égard aux déclarations
qui ont été les siennes pour souligner l'importance des actions de

34382. — 19 décembre 1976 . — M. Legrand demande à Mme le
ministre de la santé de bien vouloir lui communiquer les résultats
de l ' étude d 'actions médicales, paramédicales et sociales en milieu
scolaire ainsi que le fonctionnement administratif et financier du
service de santé scolaire. (Réponse faite à la question n" 27-957
du 14 avril 1976 .)

Réponse . — le ministre de la santé précise que le comité consul.
tatif et le groupe permenent qui ont été constitués pour étudier les
actions médicales, pramédicales et sociales liées à la scolarité des
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enfants et des adolescents ainsi que ie fonctionnement administratif
et financier du service de santé scolaire, ont commencé leurs tra-
vaux. Le comité consultatif s ' est déjà réuni et le groupe perme•
nent au cours de sa deuxième réunion a décidé de constituer des
groupes d'études spécialisés. Il n'est donc pas encore possible de
préciser les conclusions des études actuellement menées.

TRAVAIL

Emploi fermetures d'entreprises et licenciements
dans les Alpes-Maritimes).

27653 . — 7 avril 197G. — M . Barel appelle l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation de l ' emploi dans les Alpes-
Maritimes où les fermetures d'entreprises se multiplient, de mémo
que les licenciements, notamment dans le bàtiment et les travaux
publics. il lui précise notamment que dans de nombreux cas la
direction des entreprises ne respecte pas le droit du travail et
menace les employés, comme par exemple la remise en cause des
indemnités de licenciement et le chantage envers les travailleurs.
11 lui rappelle d'autre part, que depuis presque un an et demi,
les 2 001) salariés d ' une entreprise des Alpes-Maritimes subissent le
chômage partiel et qu ' à ce jour aucune solution n 'a été donnée
à cette préoccupante situation . Il lui demande quelles garanties de
l'emploi il compte assurer au département des Alpes-aMritimes et
quelles mesures il compte prendre pour garantir aux travailleurs
de ce département le respect de leurs droits dans les conflits qui
les opposent à leur direction.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
appelait l'attention sur la situation de l'emploi dans le département
des Alpes-Maritimes et sur le cas de certaines entreprises affron-
tées à des difficultés. La situation de l'emploi au cours du second
trimestre s' est caractérisée par une lente amélioration qu'attestent
les principaux indicateurs du marché du travail ; à cet égard, on
a constaté une diminution continue des demandes d'emploi en fin
de mois au cours de cette période. Dans quelques secteurs, on a
noté cependant des licenciements pour cause économique, des ralen-
tissements d 'activité et la mise en chômage partiel de nombreux
salariés. Dans ce contexte général, quelques entreprises ont connu
des difficultés économiques ayant entrainé des licenciements de
personnel . Une entreprise du secteur de l ' électronique a connu, au
cours de l'année des problèmes importants l 'ayant amené à mettre
ses salariés en chômage partiel ; elle a bénéficié d 'une convention
de chômage partiel entre . septembre 1975 et juin 1976. Au cours
des mois récents, la situation de l' emploi dans cette entreprise
s ' est améliorée et si la conjoncture demeure incertaine, l 'activité
est satisfaisante, les horaires s' établissant à quarante heures bob-
domaidaire . La stabilisation de la situation ne s'est pas confirmée
très nettement sur le marché du travail qui, dans ce département
demeure — comme clans l'ensemble de la région Provence-Alpes-
Côte d ' Azur — caractérisé par le phénomène d' inédéquation tant
quantitative que qualitative des offres et des demandes . En raison
des incertitudes présentes, la situation de l 'emploi fait l 'objet de
l'attention particulière des services départementaux du travail et de
la main-d'œuvre.

Droits syndicaux ,licenciement de délégués du personnel
à l 'entreprise Mondiale céramique de Sterlet /Dordogne,).

27655 . — 7 avril 1976. — M. Dutard attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur les faits suivants : les travailleurs de l 'entre-
prise S. A . Mondiale céramique de Sarlat (Dordogne) ont déposé un
cahier de revendications modéré, destiné à des améliorations progres-
sives, notamment pour le versement des salaires le 5 de chaque
mois et pou' les conditions de travail (chauffage, hygiène, . En
réponse la direction de la société Mondiale céramique, au mépris
de la législation du travail, a licencié les porte-parole (lu personnel.
De plus, les licenciés n' ont pas reçu les salaires qui leur sont dus,
aucun document leur permettant de percevoir les indemnités ne leur
a été délivré, aucun certificat de travail ne leur a été établi . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que soit respectée
par la direction de cette entreprise, la législation du travail ; pour
que les mesures arbitraires de licenciement soient annulées et les
travailleurs réintégrés dans leur empoi.

Réponse . — L'entreprise S . A . Mondiale céramique de Sarlat a
succédé le 1°' février 1976 aux Etablissements Régicéram, consécu-
tivement à un incendie des ateliers et aux difficultés financières
éprouvées. Dans la période immédiatement antérieure à cette trans-
formation juridique, le personnel des Etablissements Régicéram avait
été admis, en raison dudit incendie, au bénéfice des allocations de
chômage partiel, entre le 9 décembre 1975 et le 31 janvier 1976
Un cahier de revendications ayant été déposé le 31 janvier, la

direction de la nouvelle société a estimé qu'il n 'y avait pas conti-
nuation des contrats de travail et a procédé au licenciement de trois
salariés, dont l'un était le porte-parole du personnel, provoquant
ainsi une situation de conflit. Les travailleurs licenciés n ' ont toute-
fois pas saisi le conseil des prud'hommes. 1,es services locaux du
travail et de la main-d'œuvre sont intervenus pour rappeler à la
direction de la société Mondiale céramique, les obligations qui décou-
lent pour elle des dispositions de l'article L. 122-12 du code du
travail, relatives au maintien des contrats en cas de modification
dans la situation juridique de l 'employeur. Ils ont, par ailleurs, invité
l 'entreprise à respecter diverses règles en matière d'hygiène et de
sécurité, lors de la reconstruction des ateliers, dépôts et magasins.
En outre, la police judiciaire ayant saisi les pièces comptables des
Etablissements Régicéram, après l'incendie, la direction n'a pu pro-
céder. au versement des salaires, correspondant aux premiers jours
de travail du mois de décembre 1975, que le 3 avril 1976.

S . N . C . F . ,bénéfice des billets de congés payés pour les chômeurs
et préretraités).

28896 . — 12 mai 1976. — M . Kalinsky attire l'attention de M . le
ministre du travail sur les difficultés que recentrent certaines coté•
gories de travailleurs pour partir en vacances du fait des limites
apportées à la délivrance des billets de congés payés par la
S . N . C. F . Il s'agit notamment des travailleurs sans emploi et des
travailleurs en préretraite . Or, ces catégories sont justement celles
qui ont le plus souvent besoin, en raison de la modestie de leurs
ressources, d'une réduction de tarif pour pouvoir partir en vacances.
Il est inadmissible qu ' à notre époque des centaines de milliers de
familles se trouvent privées de vacances pour des raisons finan-
cières, alors que ce repos est indispensable, compte tenu des condi-
tions de vie imposées à la population dans les grandes cités . Des
mesures d ' urgence paraissent indispensables pour mettre fin à cette
situation et permettre, dès la prochaine période de vacances,
d ' étendre aux chômeurs et préretraités la possibilité de bénéficier
de billets de congés payés . Il lui demande en conséquence, s ' il
n 'entend pas étendre d'ugence les possibilités d'utilisation des
billets de congés payés à l'ensemble des catégories sociales qui en
ont besoin.

Réponse. — Les contraintes budgétaires de l'exercice en cours
n 'ont pas permis de dégager les moyens nécessaires au financement
de la mesure préconisée par l ' honorable parlementaire.

Chômeurs (mesures en leur faveur,.

28905. — 12 mai 1976. -- M. Muller fait part à M . le ministre
du travail des réflexions que lui inspire un drame de caractère
social, relaté par la presse du samedi 10 avril 1976 ; une jeune
femme de vingt-deux ans, désespérée, harcelée par les créanciers,
privée de ressources après avoir été licenciée de l ' entreprise où elle
travaillait. a pendu son enfant avant de se jeter par la fenêtre de
son appartement . Elle n 'avait même plus les moyens d' acquitter ses
factures de gaz et d'électricité . Il lui demande de prendre toutes
mesures utiles afin que les travailleurs, privés d ' emploi, cessent de
faire l 'objet de poursuites, saisies ou expulsions et bénéficient- de
dispositions particulières en matière de fournitures de gaz, élec-
tricité, cantines scolaires, etc . L' humanisation de la société passe,
à son avis, par des mesures de cet ordre, afin d ' éviter la répétition
d'une telle tragédie, le recours aux bureaux d ' aide sociale ne pouvant
en aucun cas constituer une solution conciliable avec la dignité de
l 'individu.

	

-

Réponse . — Les mesures préconisées par l ' honorable parlemen-
taire susceptibles de permettre aux travailleurs sans emploi de
surmonter, en dépit de l ' aide que leur apporte le dispositif d 'indem-
nisation du chômage, les difficultés que leur réservent les contraintes
et les besoins de la vie journalière relèvent de la compétence
notamment du ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et du garde
des sceaux, ministre de la justice . Le ministre du travail n'a pas
manqué d 'alerter les responsables de ces départements ministériels
afin que des mesures libérales puissent être envisagées en faveur
des intéressés.

Industrie papetière (usine Chapelle-Darbtny-A'acurre
de Charnp-sur-Drac).

29246 . – 22 mai 1976, -- M . Malsonnat signale à M. le ministre du
travail les graves menaces pesant sur l ' emploi du personnel de la
société Chanelle-Darblay-Navarre, et plus précisément sur celui de
l 'usine -de Champ-sur-Drac . Prenant prétexte de la crise, la direction
de ce groupe entend réduire les effectifs pour augmenter la produc-
tivité et éliminer les établissements jugés non rentables . Les bruits
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toire, alors même que la consommation augmente, apparaît tout
à fait contraire à l 'intérêt national, puisqu ' elle ne peut aboutir
qu 'à l 'augmentation de nos importations, aggravant encore le déficit
de notre balance commerciale . Aussi il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour assurer le maintien intégral de l ' emploi
aux papeteries Chapelle-Darblay -Navarre de Champ-sur-Drac.

Réponse . — Les membres du comité d 'établissement ont été effec-
tivement informés, le 12 juillet 1976, que l'usine concernée sera
exploitée dès la fin de cette année dans le cadre d 'une société indé-
pendante . Il apparait que dans ce contexte la nouvelle société aura
à surmonter seule ses problèmes économiques et financiers . Toute-
fois, d 'après les déclarations de la direction, l 'existence de l'usine
ne semble pas mise en cause actuellement . Bien entendu les services
locaux du ministère du travail continueront à suivre très attenti-
vement l'évolution de cette affaire.

Banques (mesures de licenciement ent'tsagees
au sein de la liliale Informatique de la B N Pi ."

31700. — 18 septembre .1976 — M . Dalbera attire t'attention de
M . le ministre du travail sur les vingt-huit licenciements prevus su
groupe Natel, filiale informatique de la B . N . P Lors de la delega
lion du 1' septembre 1976 accompagnée par M. Dalbera, le repré-
sentant du ministere avait envisage de demander a la délegation
à l'emploi d ' intervenir afin que soient examinees les possibilités de
reclassement en particulier avec la B N. P . La délegation avait
insiste sur la responsabilite gouvernementale dans cette operation
et attendait donc ,iu ministere des mesures pratiques aboutissant
2 des solutions acceptables Comme il -a éte indiqué à M . le ministre
des finances, la B . N . P dispose de moyens pour eviter les licen-
ciements . 1" en donnant la priorité des travaux qu'elle sous-traite
à sa filiale et non à la concurrence : 2" en prenant des mesures de
reclassement au sein du groupe Natel-B . N. P . (y compris en
fournissant la formation complémentaire si besoin) à Lyon ou dans
la region parisienne, des salaries en question ; 3' en prenant les
mesures necessaires pour que la complémentarité des activités ban-
caires et de service informatique permette à sa filiale un rapide et
important développement dans l 'intérêt des salaries pour que

chaque Français y trouve son compte •, comme dit son slogan
publicitaire . Etant donné qu ' à ce jour tes. délegués de Natel n ' ont
toujours pas éte reçus par la direction générale de la B N . P ., il
est urgent que sous la présidence du ministre du travail une réu-
nion tripartite tminis'èfc du travail, direction B. N . P. - Natel, délé.
gués B. N P. - Natei : puisse avoir lieu, d ' autant plus que l ' inspecteur
du travail de Lyon a refusé les licenciements mais qu ' un recours est
engage par !a direction de Nase ; qui annonce qu' une réponse favo-
rable est promise par les services du ministere du travail . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour empêcher
les vingt-huit licenciements prévus.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire sur
les licenciements envisagés au sein du groupe Natel appelle les
précisions suivantes . Le groupe a connu certaines difficultés, dues
à une baisse notable des commandes des façonniers et donneurs
d'ordre nui ont conduit à formuler une demande de licenciement, à
laque! ; . . un refus a été opposé le 3 septembre 1976. II est à noter
que parmi les vingt-trois personnes licenciées, dix ont été reclassées.
Des efforts certains ont été déployés au sein du groupe Natel pour
trouver des possibilités de reclassement autant que possible sur
place. De plus la direction de la B . N. P. s' cat engagée à proposer
en priorité au personnel licencié de Natel à Lyon i :ne tin délai
d'un an à compter de la date du licenciement, des i'ustes corres-
pondants à leur qualification professionnelle, susceptibles d'être
disponibles au sein de la B . N . P. Par ailleurs des réunions ont été
organisées par les services départementaux du travail afin de faire
le point sur la situation et envisager les mesures à prendre pour
faciliter le reclassement des salariés notamment en reidorçant la
prospection auprès des entreprises de la région.

Emploi (sauvegarde de l ' emploi des travailleurs
de la compagnie S C. M . 1 .).

31713. — 18 septembre 1976 — M. Berthelot 'attire l'attention
de M. le ministre du travail sur la situation faite aux travailleurs
de la compagnie S . C. M .1 . dont le siège social est au Blanc-Mesnil
(Seine-Saint-Denis) et l ' usine à Roye (dans la Somme) . La direction
de cet établissement vient d 'annoncer une réduction d ' effectif
touchant 197 salariés (dont 76 au Blanc-Mesnil). Or, tout tend à
prouver que la situation financière de cette entreprise (dont le

Répone . — A la suite de sérieuses difficultés économiques et finan-
cières, l 'entreprise en cause a été amenée à envisager un programme
d 'allégement et de ses effectifs, qui comprenaient 470 salariés, visant
essentiellement ses établissements de Roye et du Blanc-Mesnil.
C'est ainsi qu'à l' issue des procédures de concertation réglemen-
taires et conventionnelles en vigueur, l 'autorité administrative
compétente s' est trouvée saisie d'une demande d ' autorisation de
licenciement portant au total sur 150 personnes . Après un examen
approfondi de toutes les données de cette affaire, comme le prévoit
l'article L . 321-9 du code du travail, l'inspection du travail, dans
le cadre des pouvoirs qu 'elle détient en matière de contrôle de
l 'emploi, a donné son accorte aux congédiements ainsi sollicités, à
l 'exception de ceux de cinq salariés protégés et de cinq travail-
leurs handicapés . Dans ce contexte, les services départementaux du
t ravail ont pris immédiatement toutes dispositions utiles pour que
les travailleurs intéressés puissent bénéficier, dans l'attente de
leur reclassement, des indemnités légales et conventionnelles pré-
vues en matière de chômage complet . En tout état de cause, les
directeurs du travail concernés poursuivront activement leurs efforts
jusqu 'à ce que des solutions appropriées aient pu être trouvées en
faveur de tous les salariés encore privés d'emploi.

Accidents du travail (dtJJicultes de reclassement professionnel
ries accidentés du trm:ail).

31794 . — 25 septembre 1976 . — M . Haesebroeck attire l'attention
de M . le ministre du travail sur le cas des personnes qui, suite à
un accident du travail, deviennent inaptes à exercer leur profes-
sion . Il peut lui citer le cas d ' une personne dont l ' incapacité
reconnue est de 45 p . 100. L 'intéresse âgé de quarante-huit ans,
qui exerçait le métier de maçon, a d 'énormes difficultés pour
retrouver un emploi et ses ressources sont fortement diminuées.
Les séquelles de son accident ne lui permettent plus d 'effectuer
un travail pénible . Cette personne est inscrite à l ' A. N . P E . de sa
localité et désespère de trouver un jour une nouvelle occupation.
L lui demande quelles mesures il compte prendre afin de remédier
à cette situation dans lagi se trouvent beaucoup d' autres
personnes.

Réponse . — Les personnes privées d 'emploi, notamment à la suite
d ' un accident du travail, peuvent demander, dès leur inscription dans
les services de l'agence nationale pour l'emploi, à être -admises au
bénéfice des dispositions du code du travail relatives au reclasse-
ment des travailleurs handicapés 'livre III, titre II, chapitre III,
section Iii . Dans le cadre de cette législation et conformément à
l'article L. 323.11 dudit code, il appartient tout d'abord aux commis-
sions d ' orientation des infirmes siégeant auprès des directions dépar-
tementales du travail et de la main-d 'oeuvre de reconnaître le cas
échéant aux demandeurs la qualité de n travailleur handicapé » ; il
est ensuite recherché par ces commissions les mesures les plus
appropriées à mettre en oeuvre pour réaliser une réinsertion pro-
fessionnelle dès lors que cette perspective peut être prise en consi-
dération dans les cas examiné;. C'est ainsi qu'en application de
l'article L . ' 323-15, les travailleurs handicapés peuvent bénéficier
d ' une réduction ou d 'une formation professionnelle entraînant une
prise en charge par le régime social dont il relève ; généralement,
les stages de formation professionnelle ouvrent droit à une rému-
nération dans les conrlttir,i,s prévues à l 'article R. 960-7 du code
du travail . En entre, las ir .vailleurs handicapés, qu'ils aient ou
non aL..ompli un stage de rééducation ou de formation profession-
nelle, bénéficient, en vertu de l'article L . 323. 19 d ' une priorité d ' em-
ploi tant dans le secteur privé que dans le secteur public . Ce dispo-
sitif a permis au cours de ces dernières années d'apporter une
solution dans de nombreux cas et de nouveaux progrès peuvent
être attendus à la suite des aménagements qui lui ont été apportés
par la loi n" 75-524 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des per-
sonnes handicapées.

Assurance vieillesse (altgttenteni des régimes spéciaux sur le régime
général eu ce qui eoncente les avantages accordés eux femmes
assurées) . .

31851 — 25 septembre 19, ,i. — M . Jean Briane rappelle à M . le ministre
du travail qu'en application de la loi n" 75-3 du 3 janvier 1975,
depuis le t'' juillet 1974, les iemmes assurées bénéficient d' une
majoration de leur durée d'assurance égale à deux années supplé-
mentaires pour chaque enfant qu ' elles ont eu, ou pour chaque
enfant ayant été, pendant au moins neuf ans avant leur seizième
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anniversaire, élevè par le titulaire de la pension et à sa charge
ou à celle de son conjoint Cet avantage est accordé aux assurés
du régime général de sécurité sociale et des régimes alignés . Dans
certains régimes spéciaux, aucune décision n' est encore intervenue
pour faire bénéficier leurs adhérentes de telles bonifications . C 'est
ainsi que, dans le régime de retraite des agents titulaires de la
Banque de France, une femme assurée ayant eu quatre enfants se
voit refuser le bénéfice de la bonification, aucune modification
n 'ayant encore eté apportée a ce sujet à la réglementation en vigueur.
Il est bien envisagé d ' accorder une bonification d 'un an par enfant
en faveur des agents féminins. Mais, d ' une part, cette bonification
ne sera accordée qu ' aux mères de famille admises à la retraite
après la date du décret modificatif et, d ' autre part, la bonification
sera retenue uniquement pour le calcul du montant de la pension
et non pas pour la détermination du nombre d 'aile !lités prises en
compte pour l 'ouverture du droit à pension . U lui demande s ' il ne
pense pas qu ' il conviendrait d ' inviter les divers régimes spéciaux
de retraite à aligner les avantages accordés aux femmes assurées
sur ceux du régime général de sécurité sociale

Réponse . — Une modification du régime des retraites du personnel
de la banque de France est en cours de réalisation, en vue, notam-
ment, d'attribuer aux agents féminins une bonification d ' un an
par enfant élevé pendant neuf années au cours de sa minorité, que
l' enfant soit légitime, adoptif, issu d ' un mariage précédent du mari
ou ayant fait l 'objet d'une délégation judiciaire des droits de l ' auto.
rité parentale. De même que pour les autres régimes spéciaux, cette
bonification entre en compte. pour la détermination des annuités
liquidables mais non pas pour la constitution de l ' ouverture du droit
à pension, droit acquis après une durée minimum de quinze années
de services effectifs. En raison du principe de la non-rétroactivité des
textes législatifs et réglementaires, d 'application constante en matière
d'assurance vieillesse, seules les femmes admises à la retraite
postérieurement à la date d'entrée en vigueur de ce décret modi-
fiant le régLme des retraites des agents titulaires de la Banque de
France pourront prétendre au bénéfice de cette nouvelle disposi-
tion. S' agissant des autres régimes spéciaux, la plupart tels ceux
des agents de la fonction publique, de la compagnie des eaux, de
la R.A.T.P., ou de l'E. D . F: G . D. F. accordent au personnel fémi-
nin une bonification d' un an par enfant élevé pendant neuf ans
et il n 'est pas actuellement prévu de porter à deux années le
nombre d 'annuités de cette bonification, ni de prendre en compte
celle-ci dans la détermination du droit à pension.

Handicapés (garantie de ressources).

3169e — 25 septembre 1976 . — M. Rolland rappelle a M. le
ministre du , travail que l' article 32 de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975
,:'orientation en faveur des personnes handicapées prévoit une
garantie de ressources qui est assurée à tout handicapé exerçant
une activité professionnelle. U est précisé que cette garantie de
ressources, qui varie suivant que l' activité est exercée dans le sec-
teur ordinaire de production ou dans un atelier protégé ou dans un
centre de distribution de travail à domicile ou dans un centre d'aide
par le travail, est fixée par rapport au salaire minimum de crois-
sance. De même lorsque le handicapé est non salarié la garantie
de ressources est déterminée dans des conditions fixées par décret.
II lui demande si l'article précité a donné lieu à des textes d'appli-
cation précisant les conditions de calcul de cette garantie de res-
sources suivant le secteur où s'exerce l'activité et la nature du
travail exercé : salarié du commerce et de l'industrie ; salarié de
l'agriculture ; salarié travaillant chez un artisan ; non salarié. Dans
la négative, il souhaiterait savoir quand paraitrent les textes d'appli-
cation de l ' article en cause.

Réponse . — En ce qui concerne la garantie de ressources prévue
par l'article 32 de la loi n° 75.534 du 30 juin 1975 d'orientation en
faveur des personnes handicapées, les décrets d'application sont en
cours d'élaboration et font actuellement l'objet d'une procédure de
consultation auprès des différentes administrations concernées . Us
devront être également soumis à l'avis du conseil supérieur pour le
reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés.
Par suite, il n ' est pas encore possible de situer avec une précision
suffisante la date à laquelle ces textes seront publiés, étant toutefois
observé que l'ensemble des dispositions de la loi susvisée doivent
être mises en oeuvre avant le 31 décembre 1977 conformément à
l ' article 62 de ladite loi.

Imprimerie (menaces de licenciements d l'entreprise O. F. L. 1 . M.
de Limoges (Haute-Vienne]).

32701 . — 23 octobre 1976 . — Mme Constans attire l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation de l'entreprise O . F . L . 1. M.
de Limoges (imprimerie offset) . Cette société qui occupe actuel .
lement cinquante-quatre salariés a demandé et vient d'obtenir une
prime de développement régional de 57 millions de francs pour

restructuration . Or, elle prévoit, dans ce cadre, de licencier seize
personnes, dont dix dans l'immédiat . Elle lui demande s'il n'estime
pas qu ' il est anormal de licencier ces seize employés, alors que les
primes de développement supposent des créations d ' emplois et
s' il n'entend pas subora mer l'octroi de la P.D.R. au maintien
de tous les emplois acteellement existants.

Réponse . — A la suite de graves difficultés, se traduisant notam-
ment par une importante réduction de personnel, et pour éviter
de nouvelles pertes d'emplois, l 'imprimerie Lavauzelle a éclaté en
trois sociétés distinctes . La société O .F .L .I .M . de Limoges, créée
le 1 ,r janvier 1975, est l ' une d 'entre elles . Mais contrairement aux
espérances, le compte d'exploitation 1975 de l'entreprise O .F .L .I .M.
de Limoges a laissé apparaitre un (rés large déficit, qui n ' a cessé
de s 'accroitre au cours des premiers mois de 1976 . Et dès lors
d ' importantes mesures de sauvegarde ont dû être prises . En parti-
culier, la société a supprimé le travail en équipe, prévu de licen-
ciement d'une grande partie du personnel et sollicité l 'aide des
pouvoirs publics. Cette aide publique s' est manifesté sous la forme
d' une prime de développement régional dont l 'octroi, en septembre
dernier, a été subordonné au maintien de trente-h it des cinquante-
quatre emplois existants dans l ' entreprise O .F .L .I .M . A cet égard,
il convient de rappeler qu ' en vertu de l'article 4 du décret n" 76. 325
du 14 avril 1976, et dans l 'hypothèse d'une restructuration d 'entre-
prise comme celle de l'imprimerie Lavauzelle, l 'octroi d ' une P .D .R.
peut être subordonné au maintien d'une partie des emplois exis-
tants et non à la création d'emplois nouveaux. Cette possibilité a
pour but d 'éviter les conséquences extrêmement fâcheuses d ' une
politique du a tout ou rien s, qui pourrait provoquer le licencie-
ment de la totalité des employés lorsqu'une entreprise ne pourrait
pas raisonnablement envisager la création d ' emplois nouveaux.
Si dans un tel contexte, les pouvoirs publics ne sauraient admettre
que l'octroi de la P .D .R . interdise à la société O .F .L .I .M. de
licencier seize salariés, ils n 'en veillent pas moins avec la plus
extrême attention au respect des règles protectrices des salariés
et à la considération de leurs intérêts.

Emploi (situation de l'emploi d Vendôme (Loir-et-Cher]).

32997 . — 4 novembre 1976 . — M. Rigout attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation de l 'emploi qui se dégrade
très sérieusement dans la région de Vendôme (Loir-et-Cher) . A une
situation déjà préoccupante depuis des années sont venus dans les
derniers mois s'ajouter notamment des licenciements collectifs dans
une entreprise de fabrication de machines à imprimer Seailles et
Tison, puis la fermeture d'une entreprise de conserverie avec licen-
ciement de la totalité du personnel et maintenant de très sérieuses
menaces aux Etablissements Rollet-Machine-outil . De sombres pers-
pectives semblent par ailleurs peser sur d'autres entreprises de
la localité. Aussi lui demande-t-il les mesures qu ' il compte prendre
pour enrayer cette dégradation constante de !a situation de l'emploi
à Vendôme, lourdement préjudiciable aux salariés et à l'ensemble
de la population de la localité, et pour assurer l' essor et la pros-
périte de cette région qui en a bien besoin.

Réponse . — Les Etablissements Rollet-Machine-Outil à Vendôme,
à la suite de pertes d'exploitation importantes, ont fait l'objet d ' un
jugement déclaratif de mise en liquidation des biens. Dans ce
contexte et comme le prévoit l'article L. 321.7 du code du travail,
le directeur du travail et la main-d 'oeuvre du Loir-et-Cher a simple-
ment été informé du licenciement des personnes concernées . Des
démarches sont en cours au niveau local en vue de la remise
en activité de l ' entreprise.

Gardiens d 'immeubles (législation du travail applicable).

33275 . — 16 novembre 1976. — M. Duvillard demande à M . le
ministre du travail quelles sont tes dispositions légales régissant
les droits et devoirs des gardiens d'immeubles et de propriétés en
matière, notamment, de durée hebdomadaire du travail, de repos
hebdomadaire, de congés payés annuels et de possibilité de recours
à l'inspection du travail et d'action devant tes juridictions compé-
tentes, le conseil de prud 'hommes par exemple, en cas de désac-
cord, sur les divers points rappelés ci-dessus entre un gardien et
le propriétaire ou bien le syndic de copropriété. En particulier,
est-il exact ou non que le gardien ne peut prendre annuellement
son congé payé s'il ne trouve pas lui-même son remplaçant pour
toute la période de son absence. Dans l'affirmative, cette disposi-
tion paraissant absolument contraire à la loi du travail applicable
dans toutes les professions, y compris les employés de maison, men-
sieur le ministre pourrait-il préciser sur quelles bases juridiques
seraient fondées les dispositions plaçant les gardiens d ' immeubles
dans une situation constituant apparemment une véritable servitude.

Réponse. — L'article L. 771-2 du code du travail rend applicable
aux concierges et gardiens d'immeubles à usage d'habitation les
dispositions suivantes dudit code : livre 1^', titre II, chapitre VI :
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cautionnements ; livre 1,', titre IV, chapitre III, section I : mode
de payement des salaires ; livre II, titre II, chapitres I" et II : repos
hebdomadaire et jours fériés. Il y a lieu de remarquer que la régle-
mentation sur la durée du travail n 'est pas applicable aux intéressés.
Quant aux congés annuels payés, ils sont dus aux travailleurs dont
il s'agit suivant des modalités très voisines de celles concernant les
salariés du droit commun, sous réserve de quelques dispositions
particulières qui font l'objet des articles L. 771 .4 et L. 771-5, ainsi
que des articles R. 771-1 et suivants du code du travail . Il convient
de retenir, parmi ces dispositions, d'une part, la possibilité, pour
l 'intéressé, de renoncer au bénéfice de son congé (auquel cas il
reçoit, en sus de son salaire, l ' indemnité cita serait allouée à sen
remplaçant) et, d 'autre part, l ' obligation de pourvoir à son rempla-
cement pendant la période du congé. Cette obligation ne doit pas
être considérée comme une entrave au droit des concierges à un
congé payé : elle a été édictée dans le souci de leur réserver le
choix de la personne qui a la jouissance de leur domicile durant
leurs vacances. Les différends qui peuvent s 'élever entre le pro-
priétaire de l'immeuble et le concierge à l' occasion de l 'exécution
du contrat de louage de services sont de la compétence du conseil
de prud ' hommes s ' il existe une section professionnelle à laquelle
les intéressés sont rattachés (c 'est actuellement le cas à Paris).
Sinon, ces différends doivent être portés devant le juge d ' instance
(article L. 771 ,6 du code du travail). Enfin, les inspecteurs du travail
étant chargés par l 'article L. 611-1 du code du travail de veiller
d ' une manière générale à l'application des dispositions dudit code
et des lois et règlements non codifiés relatifs au régime du travail
ainsi qu 'à celles des stipulations des conventions collectives ayant
fait l 'objet d 'un arrêté d 'extension, les concierges peuvent demander
leur intervention lorsque surgit une difficulté à pro p os de l 'appli .
cation de ceux de ces textes qui les visent expressément.

UNIVERSITES

Etablissements universitaires
(difficultés financières de l 'université de Reines).

29793. — 11 juin 1976 . — M. Gravelle appelle l'attention (le
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation de l'uni -
versité de Reims qui entre 1971 et 1976, gràce à des mesures éner-
giques, a réalisé des économies de 30 p . 100 (francs constants) sur
les dépenses de fonctionnement général dites « incomprer cibles n
(chauffage, éclairage, entretien, frais de postes et télécommunications
et de gestion) . Or, dans le même temps, les crédits affectés à l ' ensei-
gnement des travaux pratiques et des travaux dirigés ont subi une
diminution de l 'ordre de 40 p . 100, qui compromet dangereusement
la 'qualité de l' enseignement . Il lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour conjurer les graves difficultés financières
qui risquent d'intervenir dès la rentrée prochaine.

Réponse . — La répartition des crédits entre les dépenses de
fonctionnement général et les activités d ' enseignement et de recher-
ché à l 'intérieur des universités appartient aux conseils à l ' occasion
du vote du budget . Au regard de l 'effort notable d 'économies
réalisé par l'université de Reims entre 1971 et 1976, et que le secré-
taire d 'Etat aux universités apprécie à sa juste mesure, il est
indiqué à l ' honorable parlementaire que pour cette même période,
les crédits de fonctionnement mis à la disposition de l 'université
de Reims ont cru de près de 65 p . 100 en francs courants. Au
cours de cette période les universités, et notamment celle de Reims,
ont donc bénéficié au sein du budget de l ' Etat d ' un effort parti-
culier.

Médecins (prise en compte du service national pour le calcul
de l 'ancienneté d'un assistant lospitalo. universitaire).

32683. — 22 octobre 1970 . — M. Xavier Hamelin expose a Mme le
secrétaire d'Etat aux universités la situation d' un médecin qui,
titulaire d 'un doctorat en médecine depuis 1972, a été nommé en
janvier 1973 chargé des fonctions d ' assistant à l ' université de
Lyon et d 'assistant des hôpitaux . L ' intéressé est devenu titulaire
du poste à partir de juillet 1973 avec un contrat de quatre ans.
Un de ses collègues, de la même promotion et de la méme
ancienneté, a été nommé dans les mêmes grades et les mêmes ser-
vices aux mêmes dates Le premier de ces deux médecins a
effectué son service national pendant seize mois s omme volontaire
du service national actif de septembre 1973 à décembre 1974.
Il a rempli à cette occasion . comme coopérant, des fonctions uni•
versitaires d 'enseignement et de recherches dans une université
etrangères, fonctions analogues à celles qu'il remplissait avant son
départ au service national . A sa libération, il a été réintégré dans
son peste hospitalo-universitaire sans aucune difficulté. Durant

cette période, le collègue nommé en même temps que lui, ayant
été réformé, continuait son service hospitalo-universitaire, chaque
mois accompli dans ces fonctions comptant pour le calcul de son
ancienneté professionnelle . A p rès deux ans d'ancienneté, les assis-
tants bi-appartenant bénéficient d'une progression d'un échelon
avec une augmentation substantielle de traitement . Après trois
années d 'ancienneté et pourvu qu ' ils soient inscrits sur la liste
nationale d ' aptitude B aux fonctions de chef de travaux pratiques
et qu 'ils soient acceptés par leur U . E . R . de rattachement, ils sont
titularisés en qualité de chef de travaux des universités-assistant
des hôpitaux . Les deux médecins dont la situation vient d 'être
exposée remplissent les conditions d ' ancienneté qui viennent

d'être évoquées. Celui qui n 'a pas accompli son service national
a vu prendre en compte son ancienneté réelle arec application
des promotions et des nominations aux dates normales. En
revanche, celui qui a accompli son service national n ' a pas vu
prendre en compte son ancienneté de service national actif et il
est victime d ' un handicap de seize mois de retard dans le dérou-
lement de sa carrière . Bien qu 'ayant été nomme depuis plus de
trois ans assistant hi-appartenant et bien qu 'étant inscrit sur la
liste nationale d 'aptitude B, il reste maintenu au premier échelon
des assistants. II semble que cette situation tient au fait que le
service national militaire n 'est pas pris en compte dans le dérou-
lement de carrière des assistants des hôpitaux, assistants des
universités qui sont des personnels contractuels recrutés à titre
temporaire . Cette prise en compte n 'intervient que lorsque les
intéressés son! intcgrés comme titulaires dans le corps des chefs
de travaux. La comparaison entre les carriéres des deux médecins
en cause montre bien que ,es jeunes médecins qui effectuent le
service national actif sont penalisés, ce qui eet extrêmement
regrettable . Il paraîtrait normal que celui de ces médecins qui
a éte coopérant dans une université étrangère avec des fonctions
analogues a celles qu'il remplissait dans une université française
voie prendre en compte la durée du service national qu 'il a effectué.
Il serait également normal que cette prise en compte puisse
intervenir dans ie cas où un assistant bi-appartenant aurait effectué
son service national comme médecin dans un corps de troupes.
Dans un cas comme dans l 'autre, il n'y a aucune raison que des
assistants dans cette situation soient handicapés par rapport à
ceux qui n'ont pas effectué leur service militaire . q lui demande
donc de bien vouloir, au besoin en accord avec son collègue,
M. le secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre (Fonction
publique), trouver une solution afin de remédier à des cas analogues
à celui qu 'il vient de lui exposer.

Réponse . — Tout agent public, lorsqu 'il effectue son service
national, que ce soit en France ou en coopération, interrompt ipso
facto, pendant la durée de ce service, son activité professionnelle.
Il ne peut donc être question de faire entrer en ligne de compte
dans la durée des fonctions exercées par un assistant des univer-
sités-assistant des hôpitaux, le temps qu ' il passe au service natio-
nal . En revanche, lorsqu ' un tel praticien est titularisé dans le cadre
des chefs de travaux des universités-assistants des hôpitaux, la durée
du service national est prise en compte pour son reclassement dans
dans les échelons du corps des chefs de travaux, conformément aux
dispositions de la loi du 31 mars 1928 modifiée, relative à l ' assimi-
lation aux services civils du temps passé obligatoirement sous les
drapeaux par les fonctionnaires et agents de l ' Etat.

Palais de la Découverte (modernisation du planétarium
et réfection du monument).

33456. — 21 novembre 1976 . — M . Mesmin demande à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités où en sont les travaux de moder-
nisation du planétarium du palais de la Découverte, qui date de
1925, et a un urgent besoin de réfection. La situation actuelle
place la France dans une situation derisoire par rapport aux pays
étrangers qui disposent chacun de plusieurs planétariums modernes.
Cette réfection commande, en outre, la solution de l 'accueil du
public du palais de la Découverte qui, faute de place, se fait
actuellement dans des conditions très difficiles. Les caisses sont
placées a l ' extérieur du palais dans (les guérites délabrées, deve-
nues inutilisables, ce qui oblige les visiteurs à stationner en plein
air. L'aspect esthétique de ces guérites dépare le monument. Il
en est de même du bandage de protection de la porte datant de
1937 et devenu dangereuse Cette situation anormale dure depuis
plusieurs années . Il demande quelles mesures sont envisagées pour
que ces travaux indispensables soient effectués au plus vite.

Réponse . — L 'ancienneté des installations du planétarium du Palais
de la Découverte et sa localisation au rez-de-chaussée qui empêche
l'organisation rationnelle de l'accueil du public ont déterminé le
secrétariat d'Etat aux universités i dégager les crédits correspon-
dant à une rénovation de cet équipement. F. ce jour, la machinerie
du planétaire a été acquise par le secrétariat d'Etat aux universités
et livrée par son constructeur . Ces aménagements et l ' installation
de cet appareil doivent par contre être réalisés par le secrétariat
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QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3, du règlement .)

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34398 po»ée le
25 décembre 1976 par M. Seltlinger.

M . le ministre de l ' agriculture fait connaître à m. le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34404 posée le
25 décembre 1976 par M. Mayoud.

M . le ministre d'Etat, ministre de la justice, fait connaitre à .11 . le
président de l' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 34420 posée le 25 décembre 1976 par M. Valbrun.

M. le ministre d ' Etat, ministre de la justice, fait connaitre à M . le
président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 34427 posée le 25 décembre 1976 par M. Cornet.

_ _se

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à m . le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34434 posée le
25 décembre 1976 par M . Fréche.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34437 posée le
25 décembre 1976 par M. Pierre Joxe.

M. le ministre de l ' équipement (Transports) fait connaître à M . le
président de l' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 34458 posée le 25 décembre 1976 par M. Le Pensec.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président de
l' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34468 posée le
25 décembre 1976 par M. Charles Bignon.

M . le ministre de l'équipement (Transports) fait connaître à N . le
président de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à ;a question écrite
n" 34488 posée le 25 décembre 1976 par M . Duroméa.

M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à M . le président de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui
est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 34496 posée le 25 décembre 1976 par M . Claude
Weber.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nal,onale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 34502 posée le
25 décembre 1976 par M. Lucas.

M . le ministre de l'agriculture fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34503 posée le
25 décembre 1976 par M. Balmig ère.

d'Etat à la culture car le Grand Palais aù est situé le Palais de la
Découverte est un bâtiment civil . Le secrétariat d'Etat aux univer-
sités a, en 1973, transféré à cette fin un crédit de 4,2 millions de
francs au budget du secrétariat d 'Etat à la culture.

Examens, concours et diplômes (réforme des conditions d ' organisa-
tion de l' examen pour l'obtention du C. E. S . de médecine du
travail).

33928. — 8 décembre 1976 . — M. Fenton appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur les conditions d 'organi•
sation de l ' examen national pour l'obtention du certificat d ' études
spéciales (C. E . S .) de médecine du travail, à l ' issue d' études d 'une
durée d ' un an . Il lui fait tout d 'abord observer que les pourcentages
de réussite sont forts inégaux, selon que l 'examen a été subi à
Paris ou en province (en 1975, 20 p . 100 des candidats ont été admis
à Paris et 80 p . 100 à Rennes) . Par ailleurs, alors que les épreuves
écrites se passent en juin, les épreuves orales doivent être subies
par tous les candidats mais ne sont prises en considération que si
une note moyenne a été obtenue à l'écrit, les résultats définitifs
étant connus en octobre . Enfin, une seule session par année est
prévue pour l'examen de ce C. E . S ., alors que les autres C .E.S.
se préparant sut deux ans bénéficient de deux sessions par année,
comme les examens permettant d ' obtenir un diplôme de pratique
des professions paramédicales (masseur kinésithérapeute par exem-
ple). Dans le but d'uniformiser les conditions dans lesquelles sont
organisés ;es exar' . ns permettant l'obtention des différents C . E . S .,
et de permettre un plus large recrutement des médecins du travail,
il lui demande si elle n ' estime pas équitable de prévoir, à l 'égard des
candidats à ce diplôme, deux sessions d'examen par an et de réduire
les écarts apparaissant dans les pourcentages de réussite entre les
différentes facultés. Il souhaite enfin que le barrage des épreuves
écrites ne soft pas aussi rigide et que les résultats obtenus dans
les épreuves orales soient pris en compte lorsque les notes de
l 'écrit sont proches de la moyenne.

Réponse . — Le certificat d'études spéciales de médecine du travail
est organisé par l' arrêté interministériel du 16 octobre 1972 . La
sanction de ces études est un examen national qui obéit à la règle
commune à tous les examens nationaux des certificats d 'études spé-
ciales ; il ne comporte qu ' une seule session par an . Seuls les candi-
dats déclarés admissibles aux épreuves écrites peuvent subir les
épreuves pratiques et orales. La procédure citée par l'honorable
parlementaire ne respecte pas ces normes . Toutes mesures sont
prises afin d 'y mettre un terme. Si l'on considère la moyenne des
succès sur six ans Ide 1971 à 1976, beaucoup plus significative qu ' une
observation portant sur une seule année, les pourcentages d' admis-
sibles sont de 48 p . 100 pour Rennes et de 36 p . 100 pour Paris.
De 1971 à 1976, 3124 médecins ont été déclarés admissibles aux
examens écrits nationaux du certificat d' études spéciales de mede-
cine du travail. Il semble difficile dans ces conditions de parler
d'un recrutement étroit.

Examens, concours et diplômes reconnaissance pc.r l'Unesco d'équi-
valences de diplômes de pays méditerranéens avec les diplômes
européens,.

34350 . — 18 décembre 1976 . — M . Jacques Soustelle, se reférant
aux nouvelles de presse relatives à la conférence de Nice, demande
à Mme le secrétaire d'Etat aux universités : 1" quelles garanties de
valeur scientifique ou culturelle seront exigées des diplômes déli-
vrés par des universités arabes_ dont l 'équivalence avec les diplômes
européens et notamment français est envisagée par : 'Unesco;
2" comment çeut-on admettre qu 'une conférence destinée, en prin-
cipe, à reconnaître des équivalences entre les diplômes de pays
méditerranéens ne comprenne, hors d 'Europe, que des pays arabes
en excluant Israël, pays méditerranéen dont l 'enseignement supérieur
et la recherche scientifique sont justement appréciés dans le monde
entier ; 3" si les propositions de la conférence de l ' Unesco seront
soumises, en ce qui concerne la France, à la décision du Parlement.

Réponse . — La convocation de la conférence de Nice relève de la
décision du directeur général de l ' Unesco . Le secrétariat
d' Etat aux universités s'est assuré que le texte de la convention
internationale qui a été signée est compatible avec les principes
d'autonomie qui régissent les établissements universitaires . Diverses
négociations au niveau régional intérétaiique et interuniversitaire
permettront de fixer les critères de similarité des études nu des
périodes d ' études mentionnés dans le texte . Selon des modalités pré-
cisées dans la convention, d' autres Etats pourront su joindre aux
Etats signataires et la signature d 'une autre convention «euro-
péenne » est en projet à l ' Unesco. La suite qui sera donnée
à la convention relève des procédures générales de ratification qui
ne sont pas du ressort de ce département.
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M. le ministre de l'équipement (Transports) fait connaître à m. le
président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
es" 34522 posée le 25 décembre 1976 par M . Brochard.

M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui
est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 34528 posée le 25 décembre 1976 par M. Barberot.

M . le ministre de l ' agriculture fait connaître à m. le président de
l' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34532 posée le
23 décembre 1976 par M . Sénés.

M. le ministre de l ' agriculture fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34588 posée le
1°(- janvier 1977 par M. Main Bonnet.

s e _ _

M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) fait
connaître à M . le président de l'Assemblée ' nationale qu 'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 34597 posée le janvier 1977 par M. Claude
Weber.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34617 posée le
1•'' janvier 1977 par M . Pierre Lagorce.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34630 posée le
1° r janvier 1977 par M . Henri Michel.

M . le ministre de la qualité de la vie fait connaître à m . le prési-
dent de l'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34673
posée le 8 janvier 1977 par M . Leroy.

M. le ministre de l 'éducation fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question é^ ite n" 34680 posée le
8 janvier 1977 par M . Maisonnat.

Mme le ministre de la santé fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34708 posée le
8 janvier 1977 par M . Mexandeau.

M . le ministre de l 'éducation fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34712 posée le
8 janvier 1977 par M. Prêche.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art. 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

Permis de conduire
(retraits immédiats peur excès de vitesse dans ta Somme).

33441 . — 21 novernbre 1976 . — M. Charles Bignon demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, s'il est exact que
diverses autorités préfectorales aient pu faire retirer immédiatement
le permis de conduire à des automobilistes ayant commis des excès
de vitesse, et notamment dans la Sarthe . II lui demande en vertu
de quels textes de tels retraits ont pu être opérés, et quelles
instructions il a données, si ces informations sont exactes .

Crédit agricole (mesures envisagées à l'encontre des exploitants
bénéficiant des aides attribuées au titre de la sécheresse).

33473 . — 24 novembre 1976 . .— M. Villon demande à M . le ministre
de l 'agriculture si les informations officieuses — contenues dans
une circulaire adressée aux caisses locales de crédit agricole par
la caisse nationale — indiquant que les aides attribuées au titre de
ta sécheresse seraient déduites du montant des prêts à moyen terme
obtenus ou à obtenir par les exploitants au titre des calamités, et,
qu 'en outre, les exploitants ayant bénéficié des aides se verraient
supprimer le dégrèvement sur l ' impôt foncier, sont conformes à la
vérité. [l lui signale que si ces informations étaient confirmées les
agriculteurs seraient privés d' un apport de trésorerie absolument
nécessaire à la survie d ' un grand nombre d'exploitations notamment
dans les régions d ' élevage . Il lui signale en outre que ces infor-
mations ont déjà soulevé une véritable tempête d ' indignation parmi
les agriculteurs d'autant plus que l ' aide prévue pour les victimes de
la sécheresse est largement insuffisante par rapport aux pertes
subies et que le prêt-calamité qui lui-même est loin d 'atteindre la
perte subie, serait réduit, dans certains cas, de moitié.

Etablissements secondaires (manque de personnel enseignant
et de surveillance au lycée d 'Epinay-sur-Seine [Seine-Saint-Denis]).

33481 . — 24 novembre 1976 . — M. Fajon attire l'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
du lycée d' Epinay-sur-Seine (938001 . On relève dans cet établissement
scolaire l'absence de professeurs dans plusieurs disciplines impor-
tantes et d 'autres insuffisances criantes, qui nuisent à sa bonne
marche et sont gravement préjudiciables aux élèves . Les principales
insuffisances sont les suivantes : 1" enseignement des mathématiques :
quatre heures de cours ne sont pas assurées dans une classe ;
2" option musique : elle a été assurée en 1975 . 1976 mais a été suppri-
mée cette année. bien que l 'établissement soit équipé de manière à per-
mettre l ' enseignement musical, dont les élèves, quant à eux, réclament
le maintien ; 3" éducation physique et sportive : trois classes n ' ont pas
pratiqué de sport depuis la rentrée ; quatre groupes d'élèves dans
quatre autres classes sont dans la même situation . Les professeurs
d'éducation physique ne veulent plus désormais pallier la carence
de personnel en acceptant des classes surchargées (entre trente-
huit et quarante-deux élèvesi, conformément à la loi en vigueur
qui prescrit que le seuil de trente-cinq élèves par classe ne doit
pas être dépassé . De ce fait, une centaine d' élèves se trouvent
privés d 'éducation physique ; les autres participent aux cours dans
de très mauvaises conditions (absence de local couvert et des lestai.
lations nécessaires) ; 4" service de documentation : ce service, qui
devrait, selon les normes en vigueur, être pourvu de cinq postes
(un documentaliste, deux bibliothécaires, deux aides bibliothécaires)
fonctionne cette année avec seulement un documentaliste ; en
1975-1976 celui-ci était secondé par un aide bibliothécaire, ce qui
avait permis de réaliser des projections de films scientifiques dans
les classes en abonnant le lycée au service de la cinémathèque.
Cet abonnement, toujours valable, ne sert plus faute de projec-
tionniste. II est demandé d'urgence dans ce service un aide biblio-
thécaire qui puisse faire fonctionner le matériel de duplication
et de projection, ainsi qu 'un bibliothécaire ; 5" il manque aussi un
agent de laboratoire pour l 'enseignement de la physique et de la
chimie ; 6° il faut également noter la faiblesse des crédits d ' ensei-
gnement, particulièrement en sciences physiques et en lettres ;
7" il convient de signaler, d'autre part, que depuis sa création le
lycée n 'a pas été pourvu d 'un poste double de concierge . Deux
agents de service ont été réquisitionnés pour tenir cet emploi ;
ceux-ci se plaignent, à juste titre, du surcroît de travail qui leur
est imposé. [l est donc nécessaire de créer ce poste à bref délai ;
8" enfin, il faut souligner que le lycée n'a jamais été pourvu des
installations indispensables de sécurité (pas de portes blindées, pas
de grilles aux fenêtres du rez-de-chaussée) ; aussi la direction refuse
toujours de signer le procès-verbal d'installations des bâtiments.
En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre les disposi-
tions qu 'il compte prendre afin de résoudre ces problèmes qui
préoccupent au plus haut point les élèves, l 'association des parents
d' élèves et le personnel enseignant.

Huile (rénovation des moulins à huile vétustes
et construction de nouveaux moulins).

33482 . — 24 novembre 1978. — M. Tourné expose a M. le ministre
de l'agriculture que la France, lorsqu ' elle produisait de l'huile
d ' olive en quantité, possédait un réseau relativement Important
de moulins à huile. Ces derniers ont disparu dans beaucoup de
départements. Les plantations nouvelles d' oliviers commencent main-
tenant à bien produire . Aussi, le manque de moulins à huile fait
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que dans certains départements, il n' est plus possible de trans-
former le fruit en huile de qualité . II lui demande : 1 " si ses
services ont bien conscience de cette situation ; 2 " si oui :
a) quelles mesures ont été prises ou sont envisagées pour hâter
la remise en activité des moulins à huile en état de vétusté, en
accordant une aide pour leur rénovation ; b) pour aider au finan-
cement de la construction de nouveaux moulins à huile.

Commerce extérieur (statistiques relatives aux inrpurt(rtiorrs (!'olives
et d'huile d'olive)

33483 . — 24 novembre 1976 . — M. Tourné demande a M. le
ministre de l'agriculture : 1" quelles quantités d 'olives vertes et
d' olives noires ont été importées de l 'étranger au cours de l ' année
1975 ; 2" quelle quantité d ' huile d' olive a été importée au cours
de la même période . Dans les deux cas, quels sont les pays ètran-
gers auprès desquels la France a réalisé ces importations.

Fnniis et légumes )production trunçaise d'olives
et d'huile (l'olive en 1975).

33484 . — 24 novembre 1976 . — M. Tourné demande a M. le
ministre de l'agriculture : !" quel a été en 1975 le tonnage d'olives
vertes et le tonnage d' olives noires produit en France, destiné à
être consommé comme fruits ; 2" quelle quantité d ' huile d ' olive
a été produite au cours de la méme année dans tout le pays et
dans chacun des départements producteurs.

. Transports maritimes tconunandes de navires (le ligne Passces
par ln Compagnie de navigation mine dans des chantiers étrangers).

33513 . — 24 novembre 1976. — M. Darinot attire l'attention de
M . le ministre de l ' équipement (Transports) sur tes informations
parues dans la presse faisant état de récentes commandes passees
par la Compagnie de navigation mixte dans des chantiers étran
gers, de nouveaux navires de ligne livrables très prochainement
pour renforcer sa desserte des Antilles . II lui demande . I" Les
raisons des autorisations données à ces nouvelles acquisitions
de navires à l 'étranger par cette compagnie, a l ' heure où il est
officiellement recommandé aux armateurs français d ' étudier les pas.
sibilités de construction dans les chantiers nationaux menacés de
sous-emploi ; 2" les justifications économiques de cette nouvelle aftec .
tation de navires sur la ligne des Antilles où existe déjà une surca-
pacité de transport de 40 p. 100, source d 'un gaspillage important
de matériels et d ' énergie . Il lui demande en conséquence quel est
le niveau d'aide que le Gouvernement entend accorder une nou-
velle fois à cette compagnie, et le taux de prime d'équipement qui
sera applique à ces nouveaux navires. Enfin, il lui rappelle qu' il
souhaiterait connaitre le montant des bonifications d 'intérêt accor-
dées aux deux précédents navires : Raina( et Pagnol.

Enseignants admission dans les centres de formation des P. E . G . Ce ).

• 33522 . — 24 novembre 1976. — M. Naveau attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l'anomalie qui semble exister en
matière d'admission au recrutement de P E . G . C En effet, l 'article 2
de l' arrêté du 20 août 1970 stipule que les candidats à l ' entrée
dans les centres de formation appartenant à la 3• categorie visée
à l' article 5 du décret n" 69-493 du 30 mai 1969 portant statut des
professeurs d ' enseignement général de collège doivent avoir subi avec
succès les épreuves sanctionnant la première année du premier
cycle de l'enseignement supérieur correspondant à la section du
C . A . P . E . G . C . pour laquelle ils postulent l'entrée au centre de
formation . II parait anormal et illogique que les candidats qui
répondent à ces conditions soient exclus sous prétexte qu ' ils sont
titulaires d ' un titre pédagogique supplémentaire, en l'occurrence une
licence, comme l ' indique votre réponse du 12 août 1971 . lI lui
demande, en conséquence, de bien vouloir revoir cette question avec
plus de considération en abrogeant cette restriction.

Etablisscments secondaires
(situation du lycée-C . E .T . Saint-Exupéry à Créteil).

33525. — 24 novembre 1976. -- M. Mexandeau appelle
l ' attention d, M. le ministre de l'éducation sur la situation
du Lycée - C. E . T . Saint-Exupéry . à Créteil ; les élèves des
sections techniques de cet étebi!ssement sont privés d'un cer•

tain nombre d'enseignements, soit parce que les postes n'ont
pas été créés, soit parce qu' ils ne sont pas pourvus . Une
cinquantaine d'heures au minimum ne sont pas assurées . Il
lui demande quel est, au 15 octobre, l'état exact du déficit de
l' encadrement du lycée- C .E.T. Saint-Exupéry, et les mesures qu'il
entend prendre, ou a prises, pour remédier à cette situation très
préjudiciable aux élèves et qui fait, une fois de plus, apparaître l'en-
uiignement technique compte le parent pauvre du système éducatif.

E'nbtisse•nents secondaires )pourvoi de postes d'enseignant
enroula nu C E . G . de Saint-Renan I Finistère Nord)

33538 — 25 novembre 1976 — M Garcin attire l 'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les
problèmes qui se posent au C . E . G . de Saint-Renan (Finistère Nord) à
raison d' un déficit de 70 heures sur les 252 heures dues aax élèves
en vertu des textes en vigueur. Il en résulte un manque de 38 heures
en éducation physique et de 27 heures de permanence de la classe
de cinquième de transition ; ces élèves n'ont pas eu une heure de
cours depuis la rentrée . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que soient nommés dans les plus brefs délais les
enseignants nécessaires au fonctionnement dudit C. E. G., à savoir:
un enseignant pour la classe de transition ; un enseignant d'éduca-
lion physique et un P . E . G . C. pour le déficit restant.

Emplois rsuaoegarde de l'emploi aux etablissemcnts
du groupe Reti-Mauvernay, à Riom II'ny-de. Dôiuel i.

33540. — 2a novembre 1976. — M. Villon signale a M . le ministre
de l'industrie et de la recherche que les établissements du groupe
Reti-Mauvernay envisagent le licenciement de 112 salariés à Riom
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher
ces licenciements et l ' affaiblissement du potentiel de recherche
médicale que cette mesure reflète. Il lui signale que de tels licen-
ciements dans la région du Massif central, un an après le lance-
ment publicitaire du plan spécial du Massif central, qui aurait dû
favoriser la création d'emplois, seraient une preuve supplémentaire
du caractère illusoire de ce plan

Sommes commerciales (c omposition de lu chambre regmuale de
discipline chargée d'examiner les litiges survenant q sec les
commissaires aux comptes)

33551 . — 25 novembre 1976. — M. Cornic appelle l' attention de
M. le ministre d 'Etat, ministre de la justice, sur l 'article 36 du
projet de loi n" 2510 tendant a améliorer le fonctionnement des
sociétés commerciales, à protéger les actionnaires et à défendre
l'épargne . Ce projet, actuellement déposé sur le bureau de l ' Assem .
blée nationale, sera sans doute examiné au cours de la prochaine
session parlementaire. L 'article 36 en cause prévoit que l 'article 232
de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales
est remplace par des dispositions qui concernent les honoraires des
commissaires aux comptes, lesquels sont a la charge de la société
Ces honoraires sont fixés selon des modalités 'téterminées par voie
réglementaire En cas de litige, c' est la chambre régionale de disci-
pline prévue à l ' article 219 de la même loi qui doit être compétente.
La composition de cette chambre régionale résulte de l ' article 8
du décret n" 69.810 portant règlement d ' administration publique et
relatif à l 'organisation de la profession et au statut professionnel
des commissaires aux comptes des sociétés. Elle est composée de
cinq membres : 1" un magistrat du siège de la cour d'appel . pré.
sident ; 2' un magistrat du siège d'un tribunal de grande instance du
ressort de la cour d ' appel, vice-président : 's" an magistrat d ' un
tribunal de commerce du ressors de la cour d'appel ; 4' le directeur
régional des impôts dans la circonscription duquel est situé le siège
de la cour d'appel : 5" le président de la compagnie régionale des
commissaires aux comptes . Ainsi cette commission comprend trois
magistrats, le directeur regional des impôts . le président de la
compagnie régionale des commissaires nue comptes, mais :mime
représentant des sociétés commerciales pourtant partie dans les
litiges éventuels entre elles et les commissaires aux comptes.
M . Coude souhaiterait que l ' impartialité de la commission régionale
soit mieux assurée dans la mesu re où elle aura à se prononcer
sur des litiges entre commissaires aux comptes et sociétés commer
claies II lui demande en conséquence ou d'envisager une modili
cation de l'article 36 afin que les litiges soient portés devant
un organisme autre nue la chambre régionale de discipline ou
de prévoir que cette chambre régionale de discipline, lorsqu'elle aura
a se prononcer sur des litiges prévus par l 'article 36 précité . devra
être complétée par l 'adjonction d 'un représentant des sociétés
commerciales
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Pollution (déversement accidentel
dans le Rhin, en Suisse, de trichlorbenzol).

33555 . — 25 novembre 1976 . — M . Gissinger expose à M. le
ministre de la qualité de la vie que, récemment, deux mètres cubes
de trichlorbenzol se sont déversés dans les eaux du Rhin par suite
de l'avarie d ' un conteneur dans un laboratoire situé en territoire
suisse . Cet incident n 'aurait été porté à la connaissance des auto-
rités françaises que plusieurs jours après . Bien que, dans le cas
évoqué, la toxicité du produit soit jugée très faible, il lui demande
si des analyses ont pu déterminer les conséquences de cette
pollution et, surtout, si toutes mesures sont prises dans des
incidents de ce genre pour connaitre les faits dans les délais les
plus rapides afin d 'en minimiser au maximum les effets.

Construction (concertation entre promoteurs et usagers
sur les normes souhaitables en matière d'isolation thermique).

33561 . — 25 novembre 1976. — M. Weisenhorn expose a M . le
ministre de l ' équipement que, dans le cadre de la concertation et
dans le but de promouvoir la qualité de la vie dans les cités, le
dialogue a été jusqu'à présent assez fragmentaire et discontinu entre
usagers et promoteurs dans les constructions. En lui rappelant
qu'on construit souvent dans un environnement bruyant, à côté
d ' autoroutes, de voies ferrées, de gares, de parkings, etc ., il lui
demande ce qu ' envisagent ses serv ices pour mieux faire connaître
les normes souhaitées par les habitants en matière d 'acoustique.
II souhaite savoir s' il y a coordination entre le ministère de la qua-
lité de la vie et le ministère de l ' équipement pour faire progresser
la science de l ' acoustique appliquée aux bâtiments pour mieux
connaître le prix des équipements et interdire réglementairement les
plus bruyants . H peut être envisagé à ce sujet l'installation d ' équi-
pements performants, tel par exemple le remplacement de canali-
sations métalliques trop petites par des tuyauteries en plastique
plus larges et celui des monte-charges mal isolés et niai situés.
II apparaît indispensable que des mesures soient prises pour obliger
les promoteurs à mieux prendre en compte les bruits urbains au
moment de la construction . Enfin, il appelle son attention sur l' isola-
tion acoustique dans l 'habitat ancien en lui faisant observer que
l 'application de normes qualitatives acoustiques peuvent se révéler
trop coûteuses et entrainer indirectement le départ forcé des
locataires de ces immeubles.

Calamités agricoles (caution du Fonds national des calamités
agricoles pour les préts du Crédit agricole aux victimes de la
sécheresse).

33611 . -27 novembre 1976 . — M. Piot rappelle a M . le ministre de
l 'agriculture que l'article 1"' du décret n" 76 . 995 lu 3 novembre 1076
relatif aux prêts du Crédit agricole mutuel aux victimes de la
sécheresse de 1976 dispose qu' s est portée à sept ans la durée
maximum des prêts consentis aux agriculteurs par les caisses agri-
coles mutuelles en vertu de l ' article 675 du code rural pour les
dégâts causés aux récoltes de 1976 et dus exclusivement à la
sécheresse a . Cette mesure permettra aux agriculteurs de faire face
aux conséquences de la secheresse . Il apparaît cependant flue son
application peut rencontrer dans certains cas (jeunes agriculteurs ;
fermiers ; calamités successives. ..) des difficultés en raison de l 'obli-
gation qu 'a le Crédit agricole de prendre des garanties bien que
la rentabilité de l 'exploitation ne soit pas mise en cause . Non seule-
ment le coût des sûretés réelles est très lourd mais il faut aussi
que l 'agriculteur ait la possibilité d ' en présenter . Comme le Fonds
national des calamités agricoles n ' interviendra pas pour apporter
son aide aux victimes de la sécheresse de 1976, il serait souhaitable
qu'il puisse cautionner un volume important de prêts . Pour que tel
puisse être le cas, il est nécessaire qu' intervienne une disposition
législative. Je demande de bien vouloir envisager par exemple dans
le cadre de la troisième loi de finances rectificative pour 1976,
le dépôt d 'une disposition prévoyant que le Fonds national des
calamités agricoles est habilité à donner sa caution pour la réali-
sation des prêts rendus nécessaires par la sécheresse pour les
catégories d'exploitants dont l'état d'endettement est particulière-
ment élevé par rapport à la surface financière de leur exploitation.
La procédure et les modalités de cette caution seraient définies
par décret .

Sécurité sociale (notion d' activité salariale
au regard de la sécurité sociale).

34390. — 21 decembre 1976 — M. Pierre Buron demande à M. le
ministre du travail s'il peut lui faire connaitre la position de la
sécurite sociale sur le point suivant : lorsque, à l 'encontre d ' une

entreprise défaillante (privee ou semi-publique), le service d'imma-
triculation de la securité sociale a conclu (avec confirmation par la
Cour de cassation) au caractère salarial de l'activité d'un agent de
cette entreprise, en résulte-t-il ipso facto le droit pour la securité
sociale de reconnaitre ce caractère salarial à tous les agents de
cette même entreprise qui y exercent une activité rigoureusement
identique.

Education physique et sportive (suppléance des professeurs absents).

34391 . — 21 decembre 1976. — M . René Caille attire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les
difficultés rencontrees par les etablissemetus d ' enseignement du
second degre pour assurer la suppléance de professeurs titulaires
d' éducation physique et sportive . La modicité des crédits prévus à
cette fin au chapitre budgetaire 31-51 contraint bien souvent les
services académiques a ne pas prévoit de suppléance •mur Les
courtes absences, quand il ne s 'agit pas purement et simplement
de licencier certains maitres auxiliaires ll lui demande : 1" le
montais( des crédits qui seront consacres dans le budget 1977 aux
frais de suppléance du personnel enseignant du second degre;
2" te nombre de maitres auxiliaires d' E . P . S. par académie qui
n ' ont pu obtenir le reo' uvellement de leurs délégations à la rentrée
1976 ; 3' a part ir de quelle durée d'absence du professeur titulaire
peut-on affecter un suppléant.

Handicapes (conditions d 'application
de te loi d'orientation ch( 30 loin 1975).

34392 . — 21 decembre 1976. — M . Pons attire l 'attention de Mme le
ministre de la sente sur les consequences du décret du 15 décem-
bre 1975, et plus particulierement de ta circulaire du 22 avril 1976,
relatifs a l'application de la toi d'orientation en faveur des personnes
handicapées . Ces textes prevoient la presentation devant une com-
mission departementale d ' éducation speciale de tous les cas d'enfants
et adolescents handicapes en vpe d 'organiser notamment leur orien-
tation . li apparait que les principes voulus par le législateur ten-
dant entre autres a ce que soit rendue plus efficace ta coordination
entre organismes publics et organismes prives engagés dans l'action
reeducative semblent avoir ete deformes Il ressort en effet des
mesures envisageas . 1 que la composition disparate des represen-
tations au sein d ' une Instance qui devrait être- avant tout- médicale
et technique . va imposer a des personnes non interarmes la respon-
sabilite de decislons graves engageant l'avenir d 'enfants en diffi•
culte , 2" que la collaboration devant s'instaurer entre les parents
et tes organismes charges de tout entreprendre pour leur enfant
s'accommode mal des dispositions de l'article 24. 300 qui s'apparen-
tent a one procedure contraignante : 3" que toutes les Instances
professionnelles n'ont pas ete consultées . ce qui ne paraît pas tra-
duire la concertation pourtant largement preconisee ; 4" que la
part faite au ministère de l'education parait demesurée, compte
tenu de ses moyens Insuffisants. tant en nombre de ses personnels
qu'en disponibilite de locaux Cette inadeeuation est d ' ailleurs sou-
lignée a la fois par tes enseignants eux-mêmes et nar les résultats
négatifs enregistrés sur des entants dont (es familles ont eu recours
au secteur prive parce qu'elles constataient une stagnation dans
leur évolution due a la surcharge d 'éleves autant qu'au manque de
formation des maitres ; 5" que les structures diversitiees . qui sont
actuellement mises en place grâce au concours de l ' Etat par des
associations à but non lucratif et qui apportaient une réponse en
termes individualisés à des situations qui ne supportent pas la nor-
malisation, ne vont intervenir désormais, éventuellement, qu 'en fin
de parcours après qu 'un temps precieux aura été perdu en tenta-
tives diverses 'enseignement de soutien, concours des G . A . P ., ensei-
gnement d ' adaptation) . Le champ d ' action et les possibilités de suc-
cès vont de ce fait être singulièrement rétrécis, alors qu 'il est
notoire qu 'une mesure rééducative doit, pour être efficace, s'exer-
cer pendant la période de latence au plus tard, précédant la puberté
et seulement étalée sur trois ou quatre années ; 6' que le secteur
privé non confessionnel et à but non lucratif risque, par abandon
devant une bureaucratie menaçante, de se dévitaliser profondément,
alors que, par sa forme originale, il a oermls jusqu ' Ici d 'associer
un bon nombre de citoyens à l'action sociale en y apportant leur
participation active ; 7" que le fait de laisser un enfant au contact
d ' un seul enseignant, quelle que soit la valeur pédagogique et
humaine de celui-ci et pendant une durée limitée aux périodes sco-
laires . ne peut déboucher sur une action globale en profm . . eur
comme le permet une action d 'équipe, les apprentissages scolaires
ne devant intervenir qu'après la liquidation des problèmes profonds ;
Be que les notions de scolarité et de soins sont associés par le
texte, tout en les opposant, conduisant à imposer aux jeunes han-
dicapés les mêmes schémas administratifs ou réglementaires qu 'aux
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autres enfants chez lesquels on peut en constater trop souvent les
effets négatifs Il lui demande quelles dispositions elle compte
prendre . compte tenu de ces considérations, afin de pallier les dif-
ficultés soulignées et donner leur pleine mest're aux intentions du
législateur.

Hôpitaux (interprétation des tertes relatifs
aux commissions régionales de l'hospitalisation .)

34394 . — 21 decembre 1976. — M. Boisde demande a Mme le
ministre de la santé de quelle mamere on doit interpreter l'arti-
cle 21 du decret n" 72-923 du 28 septembre 1972, pour siéger
dans tes commissions regionales de l ' hospitalisation 1" si l'article 21
latines 2i dudit decret concerne tes praticiens des cliniques privées
exerçant sous forme liberale ou, au contraire, s'il vise les praticiens
des établissements prives à but non lucratit, par analogie au 5"
de l'article 21 : 2" si le médecin désigné doit simplement travailler
dans ces etablissements ou representer des organisations syndicales
spécifiques de cette categorie

Charbon (mesures en faveur des ouvriers
des cokeries des houillères du bassin de Lorraine).

34395. — 25 décembre 1976 . — M. Seitlinger demande à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche s'il ne pense pas équitable
d 'inst,urer un avenant spécial uniquement pour les ouvriers des
cokeries des houillères du bassin de Lorraine en tenant compte de
la pénibilité du travail, avec ses contraintes, ses nuisances, etc.

Hôpitaux (logement des médecins des services de sûreté
du centre hospitalier de Sarreguemines /Moselle/ )-

34396 . — 25 decembre 1976 . — M . Seitlinger demande à Mme le
ministre de la santé si la circulaire n" 99 du 4 septembre 1970
relative au statut des praticiens à plein temps qui prévoit que
seront considérés comme logés par nécessité absolue de service
les médecins des hôpitaux psychiatriques des départements d' outre .
mer et de quelques établissements peu recherchés ne doit pas
être . :endue dans son application au centre hospitalier spécialisé
de Sarreguemine, notamment en faveur des médecins affectés aux
services de sûreté . Cette mesure mettrait un terme à la sous-
médicalisation actuelle et cette mesure serait particulièrement légi-
time en faveur des médecins affectés aux services de sûreté qui
doivent être logés par nécessité absolue de service.

Santé scolaire (effectif des médecins d 'hygiène scolaire en Moselle).

34397 . — 25 decembre 1976 . — M . Seitlinger attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur l 'insuffisance notoire des effectifs
de médecins d ' hygiène scolaire en Moselle. .Il prie Mme le ministre
de la santé de bien vouloir lui préciser l ' effectif bugdétaire prévu
d ' après les normes pour le département de la Moselle et le nombre
de médecins d 'hygiène scolaire effectivement en poste . Il demande
enfin quelles mesures l 'administration compte prendre pour remé-
dier à cette situation d 'autant plus que la pratique du sport sco-
laire exige une visite médicale obligatoire.

Taxe locale d ' équipement (modalités de perception).

34399. — 25 décembre 1976 . — M. Pierre Bas expose à M . le Pre•
mier ministre (Economie et finances) qu ' une recette divisionnaire
des impôts d'un département de province perçoit la taxe locale
d'équipement due au titre des permis de construire, en trois annuités
égales. La deuxième échéance doit ètre réglée sans nouveau rappel
de la part de cette recette divisionnaire, de telle façon que les
contribuables, oubliant un an après qu ' ils sont redevables de la
somme du tiers de la taxe locale, se voient imputer des indemnités
de retard . Il lui demande si cette façon de procéder est intelligente
et de nature à renforcer la cordialité des liens existants entre
l' administration des finances et les contribuables . Dès lors qu ' une
somme doit être payée par fraction chaque année, ne serait-il pas
convenable qu'un rappel, en temps opportun, prévienne le rede•
vable . Si le ministre partageait cette manière de voir, il pourrait
faire une circulaire aux recettes perceptions pour les inviter à
renoncer à la perception des indemnités de retard acquises aux
communes dans les conditions relatées ci-dessus .

Accidents du travail et maladies Kofessionuelles
(salariés agricoles,.

34400 . — 25 décembre 1976. — M. Huchon attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les insuffisances des dérogations
prévues dans la loi n" 72-96 du 25 octobre 1972 . En effet la loi
n" 72-96 S du 25 octobre 1972 applicable à compter du 1°' juil-
let 1973 et concernant l 'assurance obligatoire des salariés agricoles
contre les accidents du travail et les maladies professionnelles, a
supprimé le délai de révision de trois ans en vigueur antérieurement
et découlant des dispositions de l'article ',9 de la loi du 9 avril 1898.
Ce texte s'opposait à toute révision de la rente sollicitée après l ' expi-
ration d ' un délai de trois ans. La loi du 25 octobre 1972 est venue
apporter deux dérogations à cette règle en ce qui concerne les
accidents du travail survenus et les maladies professionnelles consta-
tées avant le 1°u juillet 1973, dans le cadre d' une législation d 'avant
loi . Tout d'abord, peut demander une majoration de sa rente celui
qui établit que, en raison d ' une aggravation de son état survenue
après l 'expiration du délai de trois ans, et en relation avec l'acci-
dent ou la maladie, il se trouve dans la nécessité d ' avoir recours
à l'assistance d ' une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires
de la vie. D' autre part, peut obtenir une allocation, le conjoint
survivant, lorsque le décès de son époux, en relation directe avec
l 'accident ou la maladie, s'est produit après l ' expiration du délai
de trois ans . Mais il apparaît que ces dispositions sont très incom-
plètes car elles ne visent que les cas les plus extrêmes . C 'est ainsi
que le mutilé du travail accidenté dans l ' agriculture avant le
1 juillet 1973, qui voit son état s ' aggraver considérablement des
suites de l ' accident, après l 'expiration du délai de trois ans, et même
entraîner une incapacité totale, ne peut obtenir aucune réparation
en fonction de cette aggravation si celle-ci ne l ' oblige pas à avoir
recours à l ' assistance d ' une tierce personne pour effectuer les actes
ordinaires de la vie. Il y a là une anomalie et une injustice grave.
C 'est pourquoi il conviendrait que la législation en vigueur soit
complétée par un texte permettant aux victimes d ' accidents du
travail survenus ou de maladies professionnelles constatées avant
le 1"'' juillet 1973 d ' obtenir une allocation lorsque leur état présente
tout au moins une importante aggravation des suites de l ' accident
du travail ou de la maladie professionnelle survenue après l 'expira-
tion du délai de trois ans. Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour étendre le champ d 'application des alloca-
tions versées aux salariés agricoles victimes d ' un accident constaté
avant le 1"' juillet 1973.

D. O . M . (necessité de confier a (les entreprises de :a Guadeloupe
le soin de fournir le mobilier scolaire destiné -sus' :,uuceaux
locaux(.

34401 . — 25 decembre 1976 . — M. Jalton attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l ' intérieur (Départements et ter-
ritoires d'outre-mer) sur les faits suivants : l 'insuffisance de locaux
scolaires (aggravée par l'évacuation des zones menacées par les
manifestations de ia Soufrière) a rendu indispensable la construction
de 206 classes en divers points de la Guadeloupe. Si la décision
des autorités administratives de passer commande de classes préfa-
briquées à des entreprises métropolitaines 'se justifie par l ' urgence
qu 'il y avait à résoudre ce problème de locaux, il est tout à fait
aberrant que le rectorat, à son tour, passe commande pour l 'inté-
gralité du mobilier scolaire à une entreprise métropolitaine . En effet,
les offres des entreprises locales étaient parfaitement compétitives
et présentaient en plus des garanties de qualité et de durabilité.
D'autre part, les artisans ayant reçu l ' assurance que le marche de
fournitures en mobiliers scolaires leur serait confié, avaient déjà
commencé à s'approvisionner. Par ailleurs, ce marché leur per-
mettrait de faire face à une situation financière très difficile, du
fait que les dettes des collectivités locales (prés de 50 millions) ne
leur sont toujours pas réglées . En outre, les principales entreprises
intéressées par ce marché sont des entreprises des zones évacuées
pour lesquelles un effort particulier est à faire. Il lui demande s ' il
ne compte pas intervenir auprès des autorités intéressées pour
réparer cette injustice et éviter ainsi la disparition à court terme
de certaines entreprises artisanales.

Départements d 'outre-mer (nécessité de confier a des entreprises
de la Guadeloupe le soin de fournir le mobilier scolaire destiné
aux nouveaux locaux)

34402. — 25 decembre 1976. — M. Jalton attire l'attention de
M. le ministee de l'éducation sur les faits suivants : l 'insuffisance
de locaux scolaires (aggravée par l 'évacuation des zones mena-
cées par les manifestations de la Soufrière) a rendu indispensable
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la construction de 206 classes en divers point de la Guadeloupe.
Si la décision des autorités administratives de passer commande
de classes préfabriquees à des er reprises métropolitaines se
justifie par l ' urgence qu' il y avait à résoudre ce problème de
locaux, il est tout à fait aberrant que le rectorat, à son tour,
passe commande pour l ' intégralité du mobilier scolaire à une
entreprise métropolitaine . En effet, les offres des entreprises
locales étaient parfs.itument compétitives et présentaient en plus
des garanties de qualité c . ; durabilité. D 'autre part, les artisans
ayant reçu l 'assurance que le marché de fournitures en mobiliers
scolaires leur serait confié, avaient dé ' commence à s 'approvi-
sionner . Par ailleurs, ce marché leur permettrait de faire face
à une s ' tuation financière tris difficile, du fait que les dettes
des collectivités locales ,prés de 50 mil l ions) ne leur sont tou-
jours pas réglées . En outre, les principales entreprises intéressées
par er marché sont des entreprises des zones évacuées pour
lies un effort particulier est à faire . Il lui demande s' il
ne compte pas intervenir auprès des autorités intéressées pour
réparer cette injustice et éviter ainsi la disparition à court terme
de certaines entreprises artisanales.

Bois )mesures en vue de ()miter te ; iutrortations de bois étranger).

34403. -- 25 décembre 1976 . — M . Mayoud attire l 'attention de
M . le ministre du commerce extérieur, sur la situation actuelle de
l 'exploitation forestière . La forêt française est actuellement sous-
utilisée car les usines de pâtes à papier utilisent de moins en
moins le bois national, au profit de matière premi : re en provenance
de l 'extérieur. Dans la situation financière et économique où se
trouve actuellement notre pays, il apparaît surprenant qu 'aucune
disposition ne seit prise pour limiter des importations coûteuses en
devises . Par aill- e rs, alors que l'utilisation par l 'industrie de la
pâte à papier de bois feuillus au lieu de résineux est depuis
longtemps suggéree, il semble que les progrès en ce sens soient
encore insignifiants, ce qui est fort préjudiciable à l ' exploitation
de la forêt française . Il lui demande donc, les mesures q-t' il envisage
de prendre pour limiter l'hémorragie de devises consécutives à
des importations trop massives de bois étranger.

Miuistere de L'économie et des finances (reconduction des contrats
des agents non titulaires de la direction générale de In comme
relire et des prix).

34405 . — 25 décembre 197e . — M. Lampe demande a M. te Pre•
mier ministre (Economie et { :uances) les raisons pour lesquelles,
alors que la direction générale de la concurrence et des prix
tonnai ; un accroissement très important de ses tâches du fait des
mesures décidées par le Gouvernement en matière de prix et de
taux de T. V .A ., il a été décidé de ne pas reconduire au-delà du
31 décembre 1976, les contrats de cinquante et un agents non titu-
,aires de ce service. Le directeur général de cette administration
a demandé, on accord avec les organisations syndicales de son
personnel, de réembaucher ces agents à compter du 1^t janvier 1977
sous un autre contrat. Cette mesure ouvrirait la possib :'ité de titu-
larisation dans l 'année et par concours des agents concernés ; par
ailleurs, aucune difficulté au plan de la gestion budgétaire ne s 'y
oppose. Il fait noter de plus que ces agents ont tous plus de dix-
huit mois d ' ancienneté et. que leur congédiement, outre les consé-
quences dramatiques qu ' il entraîne, conduit une administration à se
priver de personnels déjà expérimentés à un miment où ses tâches
s 'accroissent . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour préserver l ' emploi des agents non titulaires
de ce service et donner à cette administration les moyens d ' accom-
plir sa tâche.

Enseignants (sttuation des enseignants du snperseur
en poste à l 'étranger).

34416 : — 25 décembre 1976. — M. Ralite attire l ' attention de
Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur les dégradations de la
situation des enseignants du sup"rieur en poste à l'étranger et plus
précisément à Brazzaville. En effet l'application restrictive des
textes législatifs et réglementaires régissant la situation de ces
enseignants (loi r." 72-659 du 13 juillet 1972, décret n" 73 .321 du
15 mars 1973, circulaire du 23 avril 1974, circulaire du 26 novembre
1974) aboutit à un blocage complet des procédures de titularisation
et de promotion et à une réduction considérable de ;. possibilités de
réintégration en France ; tout cela par refus de créer les postes
en surnombre nécessaires à l'application des textes. Cette situation
inadmissible a déjà suscité une vive émotion qui s ' est traduite par

un important mouvement de grève dans les peys du Magre t, et un
mouvement identique est en train de s 'organiser dans certaines
universités d ' Afrique francophone . Face à cette légitime émotion
devant une situation inacceptable, il lui demande si elle compte
:aire appliquer dans les plus brefs délais et de façon non res-
trictive les textes législatifs et réglementaires qui régissent la
situation de ces personnels.

Droit de grève
;respect par les contrats de travail).

34407 . — 25 décembre 1976 . — M. Ratite attire l'attention de
M. le ministre du travail sur un problème d ' une e .'-tréme gravité.
Les entreprises productrices de téléfilms veulent fa •-e signer aux
techniciens qu 'elles embauchent des contrats contena .,t des clauses
d ' après lesquelles tout mouvement de grève serait constitutif du
cas de force majeure, pouvant libérer l 'employeur de toute ob l igation
contractuelle . Pour le technicien ainsi engagé, cela reviendrait à
renoncer au droit de grève . La nullité d 'une telle clause, aux termes
de laquelle un travailleur renoncerait par avance au droit de grève,
liberté publique fondamentale énoncée dans le préambule de la
Constitution, ne semble faire aucun doute . Ces méthodes sont
d ' autant plus inadmissibles qu'elles surviennent dans une période de
chômage importante et constituent une pression intolérable sur des
travailleurs inquiets pour leur avenir. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que soient publiquement interdites de telles
pratiques et pour que la législation existante soit appliquée.

Libertés publiques .réquisition d'une colonie de vacances de l 'île d ' Yeu
pour en faire un centre de résidence surveillée).

34408 . — 25 décembre 1976 . — M . Jack Ralite attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur les incidents qui se
sont produits à Ille d ' Yeu . Dernièrement, le chef de cabinet de M. le
préfet de la Vendée demandait l ' utilisation de la colonie apparte-
nant au comité d 'établissement Michelin- Il s 'agissait d ' hébe.-ger
une compagnie de C.R.S . ayant pour mission de garder des
patriotes basques en « résidence surveillée» . Le comité d'établis, ,e-
ment, bien qu'il ait pour habitude de mettre ces locaux, moyennant
location, à la disposition de toute personne qui en fait la demande
sans émettre d 'opinion sur les demandeurs a, en l'espèce, refusé
cette mise à disposition . Cela aurait en effet associé le comité d 'éta-
blissement à une opération de répression allant à l 'encontre de toutes
les prises de position en matière de liberté . La réquisition a néan-
moins été ordonnée . Un tel acte apparaît comme d 'autant plus
arbitraire que le centre de vacances a été construit avec la dotation
du comité d 'établissement, donc avec l'argent des travailleurs . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
éviter que de telles attein'as aux libertés ne se reproduisent.

Services du trésor tstabitisotion dons leur emploi des aides temporaires
après quatre mois d' activité).

34410: — 25 décembre 1976. — M. Bisson appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les conditions
actuelles d' utilisation des personnels temporaires des services exté-
rieurs du Trésor . Alors qu'une décision ministérielle prise en
décembre 1975 avait prévu que tout aide temporaire embauché
serait stabilisé dans son emploi à l ' issue d ' un temps d'activité de
quatra mois, l 'administration procède à l 'embauche de vacataires
pour une durée maximale de quatre mois à raison de six heures
par jour. Cette procédure qui ne permet pas la stabilisation envi-
sagée, a également pour conséquence l ' obligation de former pério-
diquement de nouveaux personnels, alors que les vacataires pré-
cédents sont, au moment de leur licenciement, aptes à rem plir
leurs fonctions. Il lui demande que soit mis fin à,ces embauchages
successifs qui sont préjudiciables aux conditions de travail et dont
souffrent la conscience professionnelle et le moral des personnels.
II souhaite que soit respectée la décision prévoyant la stabilisation
des aides temporaires après quatre mois d 'activité dans leur emploi.

assurance vieillesse (exonération progressive
de cotisations des commerçants et artisans retraités?.

34411 . — 2'5 décembre 1975 . . - M. Basson rappelle à M- le
ministre du travail que la loi d 'orientation du commerce et de
l'artisanat prévoit l'harmonisation progressive du ré g ime d'assu-
rance maladie des commerçants et artisans avec le régime général
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en vue d 'instituer une protection sociale de base unique . Dans le
cadre de cette harmonisation, ladite lui dispose en son article 20
que sont exonérés de cotisation sur leur allocation ou pension les
assurés retraités âgés de soixante-cinq ans ou de soixante ans en
cas d 'inaptitude au travail ainsi que les veuves titulaires d ' une
pension de réversion, quel que soit leur âge, dont les revenus
n'excèdent pas un certain montant fixé chaque année par décret.
Afin de réaliser l ' exonération totale au 31 décembre 1977, des
dispositions ont déjà é'.é appliquées . Elles sont la conséquence de
décrets successifs dont le dernier est le décret n" 76 .641 du
15 juillet 1976 qui fixe à 16 500 francs pour un assuré seul et
19000 francs pour un assuré marié le seuil au-dessous duquel aucune
cotisation n 'est due . Il lui demande quel calendrier a été prévu
afin d'aboutir avant la fin de l'année prochaine à une exonération
des cotisations de l ' assurance maladie, quels que soient les revenus
des retraités relevant du régime d'assurance vieillesse des artisans
et commerçants.

Assurance maladie (exonération du ticket modérateur
pour les connnerçants et artisans en cas (le maladie de longue durée).

34412. — 25 deceinbre 1976 . — M. Blason rappelle a M. le ministre
du travail qu'en réponse à la question écrite n" 26244 (Jouie al
officiel, Débats Assemblée nationale, n" 26, du 28 avril 1976, p . 2245),
son prédécesseur disait qu 'une mesure tendant à exonérer du ticket
modérateur les ressortissants du régime d ' assurance maladie des
travailleurs non salariés atteints d' une m ,adie de longue durée
était à l ' étude . Prés de huit mois s ' étant écoulés depuis cette
réponse, il lui demande à quelles conclusions a abouti l ' étude en
cause et si la décision d ' exonération du ticket modérateur doit
intervenir à bref délai.

Personnes àgees (revalorisation des conditions d'attribution de
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité et
majoration exceptionnelle ries pensions vieillesse).

34414. — 25 decembrc 1976 . — M. Piot appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des personnes âgées qui
sont les plus touchées par la conjoncture économique actuelle et
par la régression du pouvoir d'achat . Il lui demande que des
mesures soient étudiées afin de faire droit à leurs légitimes
revendications en envisageant, à l ' égard des allocataires du fonds
national de solidarité ainsi que des pensionnés ne pouvant faire
valoir quinze ans de versements pour la retraite, l 'attribution d ' un
minimum vieillesse égal à 80 p. 100 du S . M . 1 . C. Dans la même
optique, il souhaite que soit envisagée la fixation du plafcnd de
ressources exigé (allocations comprise) pour prétendre au fonds
national de solidarité à une fois le S . M. I. C. pour une personne
seule et à 175 p . 100 du S M . I . C. pour un ménage. Enfin, compte
tenu du retard pris par les pensions de vieillesse sur le S. M . I . C.
et dans l 'attente de leur aménagement, il demande que celles-ci béné-
ficient d 'une majoration exceptionnelle de 20 p . 100.

Retraites complémentaires (publication, des textes
portant création du régime facultatif des commerçants).

34415 . — 25 décembre 1976 . — M . Grussenmeyer rappelle à
M. le Premier ministre (Economie et finances) la motion de la
caisse régionale interprofessionnelle de prévoyance du commerce et
de l 'industrie d ' Alsace concernant la non publication des textes
portant création d 'un rée :me de retraite complémentaire facultatif
pour les commerçants. Le principe de la création d ' un tel régime en
application de la Ici Royer, a été adopté lors de l 'assemblée plé-
nière des caisses O . R. G . A . N . I . C . Le 17 juin 1974. Le régime de
retraite complémentaire s 'avère indispensable pour la profession
afin de garantir aux commerçants retraités des droits analogues
à ceux des salariés pour lesquels la généralisation de la retraite
complémentaire obligatoire s 'est rapidement imposée Il lui demande
donc quelles dispositions il compte prendre pour que les textes
portant création de' ce régime soient publiés dans les meilleurs
délais .

Jus de fruits (dérogation aux dispositions de blocage
des prix en faveur des fabricants de jus de pomme).

34416. — 25 décembre t976. — M. Grussenmeyer attire l'atten.
tien de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les diffi-
cultés particulières rencontrées actuellement par les fabricants de
jus de pomme par l' augmentation du prix des pommes à jus . Une

.écolte déjà déficitaire au départ et ensuite sérieusement compro-
mise par la sécheresse a eu pour conséquence une hausse de l'otdre
de 75 p . 100 du prix des pommes ce qui se traduit en valeur
absolue par une hausse de 0,25 franc par litre de jus de pomme
qu ' il n ' est pas possible de répercuter au stade des prix de vente.
La pomme à jus se trouve sous le régime de la liberté des prix
alors que le prix du produit fini se trouve bloqué dans le cadre
de l ' arrêté n" 76-861P relatif au blocage des prix à la production.
Il y a lieu de rappeler que le cidre qui se fabrique à partir de la
même matière première ne tombe pas dans le champ d' application
du blocage des prix . II est impossible aux fabricants de jus de
pomme de supporter une hausse de 75 p . 100 du prix de la matière
première sans compromettre gravement l ' équilibre financier de
leur entreprise . M. Grussenmeyer rappelle les interventions faites
par la profession et le dépôt d'un dossier chiffré à la direction
générale de la concurrence et des prix le 8 novembre 1976 . Il
demande à M . le Premier ministre (Economie et finances) s 'il compte
prendre dans les meilleurs délais un arrêté de dérogation aux dis-
positions de blocage des prix pour les jus de fruits et spécialement
pour le jus de pomme.

T . V. A . (déductibilité -te la taxe afférente
à la location d'emplacements de parking par une entreprise).

34417 . — 25 décembre 1976 . — M. Valbrun demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) si la T. V. A. facturée
par un garage à une entreprise assujettie au titre de la location
d ' emplacements de parking utilisés pour garer des voitures de
tourisme et des camions est bien déductible au prorata de la loca-
tion hors taxes due au titre de ces derniers, par rapport à la loca-
tion totale.

Bénéfices industriels et commerciaux
(vérification du chiffre d'affaires d'une entreprise).

34418. — 25 décembre 197G. — M . Valbrun demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) quels sont les critères
habituellement retenus en pratique et notamment que i est le
montant du chiffre d' affaires T . T . C . limite, pour qu' une entre-
prise ayant son siège dans le département du Nord soit vérifiée
par un inspecteur des impôts (fiscalité des entreprises) ou par un
vérificateur dépendant d 'une direction régionale.

Impôt sur le revenu (modalités de report des bénéfices imposables
de l'exercice précédent à la suite d 'un contrôle fiscal).

34419 . — 25 décembre 1976 . — M. Valbrun demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) si, pour la rédaction de la
déclaration modèle 2067 prévue par l'article 54 quater du code
général des impôts, il y a lieu de mentionner au cadre B « Elé-
ments de références s, sous la rubrique « Bénéfices imposables de
l ' exercice précédent s, le résultat rectifié suite à un contrôle fiscal,
ou le bénéfice déclaré.

Bénéfices industriels et commerciaux (modalités de rectification
de la valeur d 'un compte de tiers d'un exercice antérieur).

34421 . — 25 décembre 197G. — M . Valbrun demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) : a) si, eu égard à la
jurisprudence du Conseil d 'Etat et notamment à l ' arrêt rendu le
31 octobre 1973 par les septième, huitième et neuvième sous-
sections réunies, requête 88207, arrêt confirmé par un autre arr êt
du 5 décembre 1975, requêtes 90788 et 91255, septième et neuvième
sous-sections, dans le cas d'un commerçant qui arrête ses comptes
à ta date du 31 décembre de chaque année, la valeur d' un compte
de tiers (fournisseur ou client) peut . être rectifiée au 31 décem-
bre 1976 sans aucune incidence riss . _ : sur la détermination du
résultat de l'exercice en cours dans le cas où il apparaît que ladite
rectification est la conséquence d ' erreurs commises ait cours
d 'exercices prescrits (exemple : double enregistrement de factures
d 'achats ou de ventes, omission de comptabilisation d ' avoirs sur fac-
tures, omission de dotations pour créances douteuses, etc.) ; b) dans
l'affirmative, si une déclaration rectificative au titre du premier
exercice non prescrit doit être souscrite par ledit contribuable,
quel que soit le sens (positif ou négatif) de l 'incidence constatée
dans les résultats en même temps que celle relative à l ' exer-
cice 1976 ; c) si une compensation peut être faite, le cas échéant,
entre les erreurs de sens contraire (montant exagéré des comptes
fournisseurs, surestimation de certaines créances) ; d) si la soin-
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tion serait identique dans le cas où l 'exercice 1973 a déjà été
vérifié et dans l ' hypothèse où, par suite de destruction acciden-
telle d 'archives, il est matériellement impossible de localiser avec
certitude la période antérieure au cours de laquelle les erreurs
(positives ou négatives) ont été commises.

Sapeurs-pompiers (réductions du temps de service hebdomadaire).

34422. — 25 décembre 1976 . — M. Jourdan attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les conditions de
travail des sapeurs-pompiers . Ceux-ci effectuent des durées hebdo-
madaires de travail de très loin supérieures aux principes du droit
commun . Un exemple vient d'en être donné par les sapeurs-pompiers
de la communauté urbaine de Bordeaux, qui accomplissent quatre-
vingt-dix-sept heures de service par semaine pour los agents logés
en caserne et soixante-neuf heures pour les non-logés . En même
temps, l ' intensité du travail augmente en raison du nombre crois-
sant de leurs interventions. Malgré les nombreuses démarches
entreprises par les organisations syndicales, les négociations portant
sur la réduction des horaires et le recrutement de nouveaux agents
n ' ont pu about ir. Ceci apparait particulièrement regrettable au
moment où notre pays compte 1 400 000 chômeurs . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour alléger ;e
temps de service des sapeurs-pompiers, tout en ne portant oas
atteinte à l 'exercice d'un service public essentiel.

Etablissenienis secondaires (déficit de personnel
au lycée d'Estienne-d'Orves rte Nice )Alpes-Mnritineesi).

34423 . — 25 décembre 1976 . — M. Bat-el attire l'aile:ilion de
M. le ministre de l'éducation sur la grave situation du lycée
d ' Estienne-d'Orves de Nice : 1" le non-remplacement d ' une ensei-
gnante d ' éducation physique en congé de longue maladie prive
200 élèves d 'un enseignement obligatoire ; 2" la suppression du
seul poste d ' agent spécialité d ' installations sportives hypothèque
lourdement le fonctionnement no r mal des cours d 'éducation phy-
sique et sportive et accélère la détérioration des installations.
Situation d 'autant plus grave que le lycée abrite une section
préparatoire au professorat d ' éducation physique ; 3" la sup-
pression de quatre postes d' agent aggrave les conditions de tra-
vail du personnel et entrave la vie de l ' établissement. De ce fait,
le lycée se trouve déficitaire par rapport au barème de réfé .
rence régissant la dotation en personnel de service . Il lui demande
de prendre les mesures nécessaires pour que, dans les plus
brefs délais, l 'enseignante en congé soit remplacée et les postes
supprimés rétablis

Impôt sur le revenu (majoration exceptionnelle d'un contribuable
dô'nt l'épouse rapatriée est en attente d 'indemnisation de
l'A . N. I. F . O . M.).

34424. — 25 décembre 1976 . — M. Péronnet rappelle à M . le
Premier ministre tconomie et finances) qu'en vertu de l ' article li t ,
sixième alinéa, de la loi n" 76-978 du 29 octobre 197G, les contri-
buables rapatriés inscrits sur les listes d ' indemnisation de l' agence
nationale pour l 'indemnisation des Français d ' outre-mer et non
indemnisés à la date d'application de ta majoration de 10 p . 100,
sont dispensés de la majoration exceptionnelle s ' appliquant aux
cotisations d'impôt sur le revenu de 1975 . Le montant de cette
majoration sera imputé sur celui de l ' indemnisation au moment
de la liquidation de cette dernière . fi lui signale le cas d' un contri-
buable dont l' épouse rapatr iée en 1961-1962 est inscrite sur la
liste d ' indemnisation mais n' a pas encore perçu son indemnité I1 lui
demande de bien vouloir préciser : t" quelle est la situation à cet
égard alun chef de famille dont l ' épouse est une rapat riée inscrite
sur la Liste d ' indemnisation des Français d 'outre-mer non encore
indemnisés et dans quelle mesure il peut bénéficier des dispositions
de l 'article 1 ,, sixième alinéa susvisé ; 2" dans l'hypothèse où ce
contribuable est dispensé du versement de la majoration exception-
nelle et où il a déjà versé cet impôt au Trésor, quels sont ses
droits en ce qui concerne le remboursement des sommes versées.

_ne _ne

Taxe professionnelle (exonération de la majoration de 15 p . 100
pour les veuves de commerçants ou artisans utilisant les services
d'un salarié).

34425. — 25 décembre 1976 . — M . Mayoud attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Économie et finances) sur la situation des
commerçantes ou artisanes qui se retrouvent, frappées par le
malheur du décès de leur conjoint, veuves civiles et chefs de

famille. Ces veuves civiles sont obligées pour assurer le fonction-
nement de leur magasin ou atelier, d'embaucher un employé qui
remplace la force de travail représentée par le conjoint avant
le décès de celui-ci. Or l 'une des conséquences de cette situation
est la majoration de 15 p . 190 de la taxe professionnelle pour
cet employé. Il s ' agit d ' une mesure injuste et illogique qui pénalise
des veuves civiles dont la situation est pourtant déjà bien difficile.
En conséquence, il lui demande s'il n 'envisage pas de supprimer
cette majoration dans ces cas qui constituent chacun des situations
douloureuses.

Industrie métallurgique (dé p ôt de bilan de la Société Ratio, étal
d' Anche(catauue-Rienu ,rt [Pas-de-C'alois]).

34428 . — 25 décembre 1976 . — M. Lucien Pignion attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur la situation de la société

Batintétal », dont le siège est à Seclin et dont les 147 ouvriers
des établissements d ' Auchel-Calonne-Hicouart sont victimes d ' un
dépôt de bilan à la date du 22 septembre 1976. II lui demande de
répondre au plus vite aux questions suivantes : n' est-il pas urgent
d ' aider au redémarrage de cette entreprise spécialisée dans la
fabrication de coffrages métalliques dont la production est en grande
partie destinée à l 'exportation ; un contrôle sérieux des bilans a-t-il
pu établir les responsabilités en ce qui concerne la gestion de cette
entreprise qui, au départ, était prospère et a pu bénéficier d 'aides
importantes dont nous aimerions aussi connaître le montant ; enfin,
alors que tan! de familles subissent pour la deuxième ou troisième
fois l 'épreuve , du chômage dans ce secteur ouest du bassin minier
particulièrement frappé par la récession, ne pense-t-il pas qu'il serait
nécessaire dans les négociations relatives à une éventuelle reprise,
d 'associer le maire de la commune où siège l'entreprise, le conseiller
général et le député du secteur. Cette participation des élus pour-
rait sacs doute aider utilement la recherche d ' une solution et
permettrait à tous un gain de temps car ces élus sont amenés à
solliciter ensuite toutes les instances attachées au règlement d'une
affaire de ce genre .

Services extérieurs du Trésor
,situation des personnels auxiliaires dams le département du Nord).

34429. — 25 décembre 1976. — M . Haesebroeck attire l' attention
de M. le Premier ministre (Économie et finances) sur la situation
des services du "'césar, qui traversent une grave crise. d 'effectifs,
alors qu'ils doivent Caire face à des tâches dont le poids normalement
croissant est encore alourdi par les mesures conjoncturelles et de
lutte contre l ' inflation . Dans le département du Nord, où la crise
de l 'emploi sévit, s'ajoutent les problèmes que pose l' application
d ' une instruction de la direction de la comptabilité publique (ins-
truction n" 76-80 V du 12 mai 1976) concernant les personnels non
titulaires. En 1975, le Gouvernement avait pris des mesures polir
résorber l'auxiliariat, mais leur application n 'a fait que faire proliférer
un sous-auxiliariat . Dans le Nord, le Trésor emploie plus de 200 auxi-
liaires a permanisés s, environ 50 auxiliaires dits occasionnels et
90 vacataires . Ces 140 personnes (occasionne:_es et vacataires)
occupent en fait des emplois permanents de titulaires quels que
soient lev crédits sur lesquels ils sont rémunérés Or, ces auxiliaires
doivent être automatiquement renvoyés dans les six mois de leur
recrutement, même s ' il est nécessaire de les remplacer par d'autres
occasionnels ou vacataires . Cette situation est pénible non seulement
pour les intéressés eux-mêmes, qui bient souvent donnent entière-
ment '-atisfaction à leurs chefs directs, mais aussi pour les agents
chargés de leur apprendre leur travail, et qui doivent sans cesse
recommencer une formation en pure perte au détriment du travail
administratif normal. Cette situation ne peut durer, et il lui demande
s' il n' estime pas souhaitable : 1" de a permaniser e tous les non-
titulaires recrutés depuis 1975 et jusqu 'au 1"' janvier 1977 ; 2" à
compter du 1'' janvier 1977, d'arrêter le recrutement d 'auxiliaires
et de mettre en place des équipes départementales de renfort,
constituées de titulaires : 3" de consolider le crédit alloué pour
la reinunération de 1 400 vacataires par année, en créant un nombre
égal d 'emplois titulaires pyramides ; 4" d 'organiser rapidement un
nouveau concours provisionnel d 'agent de recouvrement ; 5" d 'abroger
l 'instruction n" 76-80 V du 12 mai 1976.

Rapatriés (modification ries conditions d'd0e pour l'attribution et
le calcul de la subvention offerte polir le rachat des cotisations
d 'assurance vieillesse,.

34430. — 25 decembre 1976. — M . Fréche attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, sur les conditions d 'appli-
cation du décret n" 76. 536 du 14 juin 1976 concernant les rapatriés.
Ce décret, qui intéresse 8 à 12 000 personnes, modifie les conditions
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d'attribution et de calcul de la subvention offerte pour les rachats
de cotisations. Mais il est maintenu une condition d'âge, cinquante-
cinq ans, qui rend cette subvention totalement inopérante . En effet,
le rapatrié qui avait cinquante-cinq ans en 1962, en a soixante-neuf
aujourd 'hui. Or, ou les intéressés ont réglé leur problème depuis
l'âge de soixante-cinq ans, ou ils bénéficient du fonds national de
solidarité et n'ont souvent pas intérêt à faire un rachat Il est donc
nécessaire pour que le décret produise sa pleine application, de
modifier les conditions d'âge requises en l 'abaissant à quarante-
cinq ans au montent du retour. Une étude attentive petit éventuelle-
ment faire modifier légèrement cette date . Il lui demande, en
conséquence, s 'il ne lui semble pas opportun de modifier le décret
n" 76-536 quant au changement de l'âge requis.

Formation continue (mise d la disposition des groupements
d'établissements de conseillers de formation continue).

' 34431 . — 25 decenbre 197e . — M. Frêche appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur l'organisation de la formation
continue de l 'éducation en Languedoc-Roussillon . II lui signale
à cet égard que les conseillers de la formation continue prévus
par les textes (circulaire n " 74-133 du 2 a"ril 1974, étaient chargés
d ' aider les groupements d 'établissements (G. R . E . T. A.) à réaliser
a l 'adéquation de l 'offre et de la demande de formation a en
associant les partenaires sociaux. A l'heure actuelle ces conseillers
de la formation continue ont été mis en place datas un nombre
restreint de G. R . E. T. A . Il est nécessaire que l'ensemble des
G . R . E . T. A . soit rapidement pourvu de ces conseiPers Il lui
demande en conséquence quel est le plan prévu de mise en place
et à quelle date tous les G . R . E . T. A. disposeront de conseillers
de la formation continue

Formation continue (augmentation du pourcentage
de la dotation régionale pour la région Languedoc-Roussillon).

34432. — 25 décembre 1976 . — M . Frêche attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les conditions de la formation
continue de l'éducation dans la région. Languedoc-Roussillon.
Il lui fait observer que la région Languedoc-Roussillon a été
la région française pour laquelle la part de l 'éducation sur la
dotation régionale du fonds de la formation professionnelle et
de la formation sociale a été la plus faible en pourcentage
(15 p . 100) . Elle se situe de ce fait au 19' rang en volume et au
23' rang en pourcentage . Ainsi le pourcentage pour la région
Corse est de 79 p . 100, 59 p . 100 en Champagne, 56 p . 100 à
Paris, 68 p. 100 dans le Nord, etc. Il lui demande les raisons de
ce choix regrettable pour les réalisations de la formation continue
de l'éducation dans la région . Il parait indispensable d'augmenter
rapidement ce pourcentage. Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre en ce sens.

Formation - :ontinue (diffusion du programme d' action académique
de l 'éducation dans la région Languedoc-Roussillon).

34433. — 25 décembre 1976. — M . Frêche attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les problèmes de la formation
continue en Languedoc-Roussillon . Il lui signale à cet égard que
l'académie de Montpellier est la seule région où le programme
d' action académique de l'éducation (P. A. A.) n'est pas diffusé
auprès des instances patronales, syndicales, consulaires et politiques.
Or une bonne connaissance de ce programme est indispensable
pour amener les travailleurs et les entreprises à s'intéresser au
cycle de formation continue, proposé par l ' éducation . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour la diffu-
sion massive de ce programme auprès des instances concernées
dans la région Languedoc-Roussillon.

Education physique et sportive (poursuite et aménagement
de l'expérience des classes «sport-études »).

34435 . — 25 decembre 1976 . — M. Bernard attire l'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les
corrections nécessaires qui doivent être apportées à l 'action menée
par son ministère au niveau des classes s sport-études» dont le
principe est intéressant et conduit parfois à de bons résultats : pro-
longement à l'université, moment où les jeunes parviennent à leur
plein épanouissement physique mais où ils sont confrontés au prn-
blême de leur avenir intellectuel et social ; adaptation des pro-

grammes scolaires, le système actuel amenant certains élèves au
niveau de la saturation, en particulier au niveau de l'enseignement
technique ; difficultés matérielles subsistant au niveau des frais que
les élèves doivent encore supporter ; problème de l'implantation,
dont la réussite est conditionnée par l ' existence de conditions favo-
rables (horaires d 'E. P . S ., problème de l'encadrement sous l'aspect
technique et financier, climat plus ou moins propice à l ' accueil exis-
tant dans tel ou tel établissement, . Il lui demande ce qu'il compte
faire pour assurer l 'avenir de cette expérience et ses prolongements
nécessaires.

Assurance maladie (prise en charge
des frais de transport entraînés par les traitements antirabiques).

34416 . — 25 decembre 1976. — M. Bernard attire l'attention de
M . le ministre du travail sur la prise en charge restrictive de la
sécurité sociale aux frais de trajet entraînés par les traitements
antirabiques . Etant donné que ces traitements s'adressent le plus
souvent à des ruraux éloignés des centres de traitement, il lui
demande que soit étudiée la prise en charge de ces frais de transport
au titre des prestations légales.

Eau (conséquences polir le personnel du transfert du service de
la police des eaux du ministère de l'agriculture à relui de la
qualité de la ide,.

34438. — 25 decembre 1976. — Le conseil des ministres a décide,
le 3 novembre dernier, après consultation du Conseil d 'Etat, de
transférer le service de la police des eaux du ministère de l 'agri-
culture au ministère de la qualité de la vie . Compte tenu du
budget 1977 voté pour le ministère de la qualité de la vie,
M . Pierre Jette demande à M . le ministre de la qualité de la vie
comment ce transfert pourra être mené à bien, tant en ce qui
concerne les études actuellement en cours que le personnel . En
effet, un important contingent de personnels titulaires ou non
titulaires, contractuels ou vacataires, effectuait des tâches tech-
niques et administratives pour la police des eaux au service de
l'hydraulique du ministère de l ' agriculture, à l ' échelon national,
régional (S. R. A. E .) ou départemental (D. D. A .) . Ils étaient rému-
nérés au titre d' études. Qu 'en sera-t-il lorsqu'ils seront mis à la
disposition de leur nouveau ministère . Qu'envisagez-vous de faire
pour éviter le dommage que subirait la collectivité nationale par
l' abandon d'études aussi importantes et les licenciements qu ' il entrai-
nerait.

Assurance vieillesse (amputation des pensions
des retraités de la Gironde consécutive à la mensualisation).

34439 . — 25 décembre 1976. — M. Lavielle attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les anomalies pro-
voquées par la mensualisation des retraités . En effet, une lettre
circulaire émanant de la Trésorerie générale de la Gironde, centre
régional des pensions, précise qu' en raison de la mise en oeuvre
de la mensualisation, le paiement des pensions interviendra le 6 de
chaque mois . Pourquoi retenir le 6, alors que les paiements effectués
avec retard, a cette échéance, concernent des périodes trimestrielles
dont le point de départ est le 1'°? Cette décision entraîne donc,
au moment de l'établissement de ce nouveau système, autant de je .rs
de pension perdus pour le retraité que l 'administration mette .. du
retard pour acquitter cella-ci . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin de réparer l 'injustice créée au détriment des
retraités dont ia pension se trouve ainsi amputée en raison d 'une
erreur due à l'administration

Orientation scolaire et professionnelle (création de postes de conseil-
ler . d'orientation au centre d'information et d'orientution d'Aix-
en-Provence LRonches-dti•Rhônelt.

34440 . — 25 décembre 1976. — M. Philibert appelle l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation des conseillers
d'orientation du centre d'information et d 'orientation d 'Aix-en-
Provence . Ces personnels ont en effet a prendre en charge un sec-
teur d'intervention comprenant 15 470 élèves du second degré . Afin
d'assurer un travail éducatif continu, il faudrait un conseiller
d 'orientation pour 600 élèves, soit vingt-six conseillers au centre
d'information et d'orientation d'Aix-en-Provence. Or, actuellement,
neuf conseillers seulement (dont un directeur et un conseiller tra-
vaillant à mi-temps) sont en poste. Ce qui donne un conseiller pour
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près de 2000 élèves. Il lui demande quelles mesures budgétaires
il compte prendre dans les plus brefs délais pour que soient créés
les quinze postes nécessaires au centre d'information et d'orientation
d'Aix-en-Provence.

Emploi (licenciements e:t cours on prévus
à l 'entreprise Donnez au Bousquet-d ' Or) [Hérault]).

34441 . — 25 décembre 1976 . — M. Sénés appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la situation de
l'entreprise Dumez au Bousquet-d ' Orb dans le département de
l 'Hérault. Celle-ci vient de licencier quarante et un salariés et
l'avenir du personnel non encore licencié est loin d ' être assuré.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures
qu' il envisage de prendre afin de sauver l ' emploi dans cette région
particulièrement défavorisée sur le plan économique.

Impôt sur te revenu (absence de publicité sur les nouvelles
dispositions en matière de dégrèvement d'impôt sur les propriétés
bâties).

34442. — 25 décembre 1976. — M. Allalnmat fait connaître à
M . le Premier ministre (Econornie et finances) que, par ignorance
des nouvelles dispositions relatives au dégrèvement d 'impôt pour
une durée de deux ans, accordé sur les propriétés bàties, de nom-
breux propriétaires perdant le bénéfice de ce dégrèvement . Ils
n ' ont, en effet, pas été informés de l ' avantage dont ils pouvaient
ainsi bénéficier et, faute de l'avoir sollicité à temps, se le voient
refuser par les services fiscaux. Il lui demande s ' il ne lui paraît
pas possible, compte tenu de la bonne foi des intéressés, de don-
ner des instructions à ses services pour qu 'une solution favorable
soit trouvée à ce problème.

Hydrocarbures (modification des quotas imposés aux distributeurs
de fuel-oil dans les zones rurales pendant l' été).

34443 . — 25 décembre 1976 . — M. Josselin attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur la situation des
distributeurs de fuel-oil domestique dans les zones rurales . S ' il est
normal que les quotas pour les mois d 'été soient diminués, dans
les zones urbaines, à cause de la diminution voire l 'absence de
consommation de fuel de chauffage, il n 'en est pas de même pour
le zones rurales où l'utilisation intensive de matériel agricole à
l ' occasion de la moisson entraîne un accroissement de la consom-
mation . En outre, si de surcroîs les conditions climatiques comme
celles dit l'été 1976 obligent à un ensilage précoce du maïs, le quota
trimestriel est bien entendu insuffisant . Il lui demande s 'il lui serait
possibile de modifier, au moins dans les zones rurales, les quotas
pendant les mois d'été pour tenir compte des besoins agricoles.

Handicapés
(publication des textes d 'application de la loi d ' orientation).

34444. — 25 décembre 1976 . — La parution des textes réglemen-
taires nécessaires à l 'application de la loi d ' orientation en faveur
des personnes handicapées s 'échelonne selon un calendrier dont la
date limite est fixée au 31 décembre 1977 . Les familles et leurs
associations représentatives ne comprennent pas que l 'on continue
à leur faire subir une participation financière s' ajoutant à leurs
difficultés familiales et morales qu 'entraîne la présence d ' un handi-
capé . M . Josselin demande à Mme le ministre de la santé quelles
dispositions elle compte prendre pour que les textes réglementaires,
notamment d'ordre financier, paraissent rapidement afin de soula-
ger les handicapés et leur famille.

Femmes (suppression
des discriminations en matière de travail et de salaires).

34445 . — 25 décembre 1976. — M. André Billoux attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur les graves difficultés que rencontrent
les femmes dans leur vie professionnelle (manque de formation,
inégalites des salaires, problèmes de garde des enfants) . Elles consti-
tuent à l ' heure actuelle les deux tiers des smicards et plus de la
moitié des chômeurs . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que disparaissent pour elles les discriminations actuelles
face au travail et pour qu'enfin soit respectée la législation sur
l'égalité des salaires.

Notariat (bien-fondé du paiement forfaitaire par les clients
de la tenue de comptabilité par ordinateur).

34446. — 25 décembre 1976. — M. Duffaut expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que certains notaires requièrent de
leurs clients le paiement d 'une somme forfaitaire au titre de la
tenue de la comptabilité par ordinateur. Cet honoraire complé-
mentaire est-il justifié . Dans l 'affirmative, sur quel texte se fonde-t-il.

Hôpitaux (revalorisation indiciaire des contremaitres
des établissements d ' hospitalisation . de soins et de cure publics).

34447. — 25 décembre 1976. — M. Duffaut attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des contremaitres des
établissements d 'hospitalisation, de soins et de cure publics . L'arrêté
du 3 novembre 1970, relatif au classement et à l ' échelonnement
indiciaire de certains Brades et emplois du personnel de ces éta-
blissements dispose en son annexe Il (groupe 6) que ces agents
terminent leur carrière à l 'indice brut 365 . Conformément à l'article 3
de l' arrété du 3 novembre 1970, ces agents peuvent, dans le meilleur
des cas, après inscription à un tableau d ' avancement et dans les
limites de 25 p . 100 de l 'effectif de leur grade, bénéficier d' un
classement dans le groupe immédiatement supérieur (groupe 7
au lieu du groupe 6) . Ils peuvent obtenir, dans cette hypothèse, en
fin de carrière, l 'indice 390 brut . Il faut remarquer que les chefs
d 'équipe O. P. et les maîtres-ouvriers bénéficient des mêmes
indices de fin de carrière et des mêmes possibilités de changement
de groupe. La promotion au grade de contremaître n ' amène pas en
fait d ' avantage pécunier. Par ailleurs, si l ' on considère que tous les
contremaitres ne peuvent pas accéder au groupe supérieur (7), on
constate qu 'entre un contremaître terminant sa carrière à l'indice
brut 365 et un O . P . 2 bénéficiant des disposition. l' article 3 et
qui termine sa carrière au même indice, la différence de salaire est
nulle. En conclusion, au niveau des personnels des services géné-
reux les responsabilités et les qualifications techniques sfigées
des contremaîtres ne sont aucunement marquées par la rémunéra-
tion . D 'autre part, la situation des contremaîtres est tout aussi
défavorable par rapport à celle d ' agents ayant des responsabilités
équivalentes dans les services médicaux. Au 1" juillet 1976, si l'on
comparait deux employés en fin de carrière, un contremaître à
t' indice brut 365 (315 majoré) percevait un traitement annuel de
32 936 francs, alors qu ' un surveillant des ervices médicaux per-
cevait 45 797 francs (indice brut 533, majo . 138) de rémunération
annuelle brute. Il demande quelles mesures sont envisagées pour
assurer une revalorisation réelle de la situation des contremaitres.

Défense (bilan des travaux de l ' Eurogroupe
et du groupe européen d 'armements indépendant).

34449. — 25 décembre 1976. — A ta suite d 'informations diffu-
sées par une agence de presse américaine faisant état de pour-
parlers récents entre le Gouvernement américain et les gouver-
nements membres de l' Eurogroupe et d'une attitude plus ouverte
de la France (en particulier par sa participation aux réunions
du groupe européen d 'armements indépendant) tant en matière
de standardisation de la recherche et de la fabrication des arme-
ments avec les pays de l 'alliance atlantique qu 'en ce qui concerne
la coordination des objectifs de notre force de dissuasion avec
les U . S . A . et la Grande-Bretagne, M . Chevènement demande à
M . le ministre de la défense de bien vouloir lui préciser : 1" si
ces faits sont exacts ; 2° s 'il a connaissance des résultats concrets
auxquels les travaux menés depuis bientôt un an au sein de l'Euro-
groupe ont permis d 'aboutir ; 3'. quels sont les résultats des réu-
nions du groupe européen d'armements e indépendant a ; 4° s' il
existe bien des programmes précis d'armements et lesquels.

Indemnité logement (versement aux e instituteurs animateurs »
des écoles normales départementales).

34451 . — 25 décembre 1975. — M. Alain Vivien expose a M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que les trésoriers-payeurs géné-
raux n ' autorisent généralement pas les conseils généraux à verser
l ' indemnité de logement à la catégorie nouvelle des s instituteurs
animateurs a exerçant exclusivement dans les écoles normales dépar-
tementales . Or le département pourrait, à bon droit, être assimilé
en la matière à la commune . Dans certains départements, d 'ailleurs,
il semble que cette solution ait été acceptée. Il lui demande de bien
vouloir clarifier la situation par un texte réglementaire qui précise
à qui incombe désormais le versement de l'indemnité logement .
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Spectacles (exonération du timbre quittance
pour les entrep:_'"eurs de bals forains sous tente).

34452. — 25 décembre 1976. — M. Laurissergues attire l 'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le problème
suivant. La législation prévoit, d'après l' article 290 quater du
C. G . I, que dans les établissements de spectacles comportant un
prix d ' entrée, les exploitants doivent délivrer un billet à chaque
spectateur avant l ' entrée dans la salle de spectacle . Les modalités
de cette disposition ont été fixées par l ' arrêté du 23 juin 1971.
Les obligations relatives à la délivrance de billets d ' entrée concernent
la généralité des exploitants de spectacles. 11 existe néanmoins une
dispense de ces formalités en faveur des entrepreneurs de bals
forains dits s bals sous tente > . Les intéressés doivent en revanche
établir, par séance, le relevé prévu à l 'article 7 de l 'arrêté du
23 juin 1971, comportant le nombre de spectateurs, le prix d'entrée
et la recette correspondante (instruction du 7 février 1972, 3E-1-72).
Il lm demande par conséquent si les entrepreneurs de spectacles
toutes catégories, qui organisent des bals forains sous tente, sont
assimilés aux entrepreneurs de bals forains et s 'ils sont, exonérés
du timbre quittance.

Successions (modalités d 'application de l'article 751 du C .G .I .).

34453. — 25 décembre 197ti . — M. Naveau rappelle à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) qu 'en vertu de l 'article 751
du code général des impôts, sont réputés au point de vue fiscal
faire partie jusqu ' à preuve contraire de la succession de l'usu-
fruitière, toutes valeurs mobilières, tous biens meubles ou immeu-
bles appartenant pour l ' usufruit au défunt et pour la nue propriété
à l ' un des présomptifs héritiers ou descendants d 'eux, même exclus
par testament, ou à ses légataires ou donataires institués même par
testament postérieur, ou à des personnes interposées à moins qu 'il
n'y ait eu donation régulière et que cette donation si elle n'est
pas constatée dans un contrat de mariage ait été consentie plu .,
de trois mois avant le décès, 1.1 lui demande dans le cas précis où
une personne nue propriétaire d ' un immeuble en vertu d' un acte
de donation-partage consenti par sa mère, aux termes duquel la
donatrice a également constitué deux de ses filles usufruitières
Conjointes dudit immeuble, vend sa nue propriété à une soeur ger-
maine, qui n 'est pas l'une des usufruitières, mais présomptive
héritière de celles-ci, si l 'article 751 du code général des impôts
trouve son application.

Impôts locaux (transmission dans les mairies d'une copie
des procès-verbaux 6670 H et 6670 C de la commune).

34454 . — 25 décembre 1976. — M. Benoist expose à M . le Premier
ministre (Economle et finances) que, suivant sa réponse en date du
6 octobre 1976 à la question écrite n" 31223, posée le 14 août 1976,
«les contribuables peuvent prendre connaissance des procès-ver-
baux 6670 11, 6670 C, 8670 ME, dans les bureaux du cadastre s . Cette
décision sera appréciée par les contribuables habitant dans la ville
bù se trouvent les bureaux du cadastre (dans les départements
importants) ou pins généralement au chef-lieu du département où est
située la direction du cadastre. Toutefois, il en sera différemment
pour tous les autres contribuables, dispersés dans le dépa-'ement, qui
devront se déplacer pour consulter les procès-verbaux susvisés, ce qui
leur occasionnera une perte de temps et souvent des frais de voyage
élevés . Pour remédier à cette situation, M. Benoist demande, dans
l 'intérêt bien compris de cette catégorie de contribuables et des
bonnes relations qui doivent normalement exister avec l 'adnunis-
tralion fiscale, s' il ne serait pas oppo .tun de transmettre en mairie
une copie des protes-verbaux 6670 il et 6é70 C de la commune . Les
propriétaires et locataires pourraient ainsi obtenir plus facilement, à
la mairie de leur domicile, des renseignements sur les locaux de
référence (habitation e . commerce ; retenus et il existerait alors, clans
chaque commune, des documents officiels s ' appliquant spécialement
à la dernière revision foncière des propriétés bâties analogues aux
matrices cadastrales communales qui ne sont que les copies de celles
se trouvant déjà à la direction du cadastre.

Taxe de publicité foncière
(assiette en cos de mainlevée pastiche d'hypothèque).

34455. — 25 décembre 1976 — M . Benoist expose à M . le Premier
minait,* (Economie et Finances) que l 'article 845 du stipule
notamment que sont exonérées de la taxe de publicité foncière
les inscriptions requises par l ' Etat mais que

	

toutefois la taxe
qui n'a pas été perçue sur une inscription d' hypothèque judiciaire

ou conventionnelle, doit être acquittée lors de la radiation de
l ' inscription «. Les coopératives agricoles bénéficient de cette dispo-
sition lors de l 'octroi des prêts qui leur sont accordés avec la
garantie du fonds commun de garantie des caisses régionales de
crédit agricole mutuel pou r sûreté desquels il est d'usage de prendre
en outre une inscription hypothécaire au profit de l 'Etat, repré-
senté par ce fonds . Or le problème a été soulevé de savoir en cas
de mainlevée partielle d' une inscription prise dans les conditions
ci-dessus, sur quelle somme doit être liquidée la taxe de publicité
foncière . Les conservateurs des hypothèques n 'ont pas tous la
même position sur ce sujet : certains liquident cette taxe sur la
valeur de l 'immeuble dégrevé ; d 'autres la perçoivent sur le montant
initial de l'inscription hypothécaire . Cette dernière manière de
procéder parait excessive, en effet les inscriptions sont parfois
d ' un montant très élevé et il peut arriver que la taxe ainsi réclamée
soit supérieure à la valeur de l' immeuble dégrevé . Il lui demande
s ' il n' estime pas nécessaire de permettre, dans tous les cas, le frac-
tionnement du paiement de cette taxe en limitant la base de calcul,
lors de chaque mainlevée partielle, à la valeur des immeubles
dégrevés .

Gendarmerie
'avancement de grade honoraire des sous-officiers de réserve).

34456. — 25 décembre 11;76 . — M . Pierre Lagorce appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur l 'inégalité existant dans
le personnel de réserve de la gendarmerie entre les officiers et
les sous-officiers. D 'après la loi du 8 janvier 1925, article 105
(B . O.E. M ., vol. 72-3120), modifiée par la loi du 1"i décembre
1956, les officiers retraités de la gendarmerie et encore intégrés
dans le cadre de réserve ont la possibilité d 'accéder à un avan-
cement au grade supérieur dans l ' honorariat. Ainsi un chef d ' esca-
dron de gendarmerie prenant sa retraite avant la limite d 'âge
peut dans honorariat accéder au grade de lieutenant-colonel.
Or cette satisfaction morale dont peuvent bénéficier les officiers
n ' existe pas pour les sous-officiers . C'est ainsi que le maréchal des
' ,gis chef ou l ' adjudant de la gendarmerie prenant sa retraite
avant la limite d ' âge et faisant encore partie des réservistes quitte
l 'arme avec son grade et le conserve jusqu 'à sa mort . D lui
demande s 'il ne serait pas possible de supprimer cette inégalité
en permettant aux sous-officiers de réserve de la gendarmerie
d 'accéder dans l ' honorariat au grade supérieur, voire à celui de
sous-lieutenant.

Commerçants et artisans (assouplissement
des conditions d'obtention de l 'aide spéciale compensatrice).

34457 . -- 25 décembre 1976. — M. Le Pensec expose à M . le mi-
nistre du commerce et de l 'artisanat qu 'un nombre important de
commerçants âgées se voient refuser le bénéfice de l 'aide ,péciale
compensatrice instituée par la loi du 13 juillet 1972 en raison des
conditions très restrictives mises à l'obtention de cette aide. Les
fâcheuses conséquences qui résultent des dispositions actuellement
en vigueur plaident pour un élargissement des possibilités d 'accès
au bénéfice de l 'aide spéciale compensatrice . En conséquence il lui
demande quelles mesures précises il envisage de prendre en ce
domaine.

Etnblissements universitaires (situation financière de Paris-X).

34459. -25 décembre 1976 . — M . Le Pensec expose a Mme le
secrétaire d'Etat aux universités la situation difficile de l 'université
de Paris-X : après la grève survenue à partir de mars 1976, le
président Verdier a organisé un rattrapage des cours du troisième
trimestre soit en juin ou juillet, soit en septembre, dans des condi-
tions de régularité qui ont étt reconnues par le recteur de l'aca-
démie de Versailles puisque les diplômes délivrés pour l 'année uni-
versitaire 1975-1976 par Paris-X ont étè validés . Or, cette année
1976-1977, les effectifs étudiants se montent à près de 21000, en
augmentation par rapport à l 'année passée. 11 lui demande donc
dans ces conditions de justifier son refus d 'accorder à Paris-X un
montant de cours complémentaires pour le troisième trimestre 1976
qui lui permettrait d 'honorer ses engagements à l 'égard d 'ensei-
gnants qui ont effectué ces enseignements dans des conditions dif-
ficiles. Il lui demande également d 'expliquer la réduction drastique
d ' heures complémentaires accordées à Paris-X pour 1976-1977 (25 500
contre 48000 pour 1975-19761, malgré l'augmentation des effectifs
étudiants, réduction qui, s'ajoutant au transfert illégal de cinquante
postes d' enseignants de droit, contraindrait, si elle était maintenue,
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l 'université Paris-X à supprimer des enseignements fondamentaux,
à mettre au chômage plusieurs dizaines de chargés de cours et de
à mettre au chômage plusieurs dizaines de chargés de cours et
vacataires (dont de nombreux réfugiés politiques( et à réduire consi-
dérablement le taux d'encadrement des étudiants, ce qui constitue-
rait une dégradation inadmissible d'un service public essentiel
que Mme le secrétaire d'Etat affirme par ailleurs avoir pour mission
de défendre.

Etablisseruents universitaires (situation des „maitres-assistais inscrits
sur la liste d'aptitude aux fonctions de maître de conférences).

34460 . — 25 décembre 1976 . — M. Le Pensec expose à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités la situation anormale dans laquelle
se trouvent un grand nombre de maîtres-assistants, docteurs ès lettres,
inscrits sur la liste d ' aptitude aux fonctions de martre de confé-
rences . Les maitres-assistants déclarés aptes par une instance natio-
nale (le comité consultatif des universités) à exercer les fonctions
de maître de conférences sont écartés de ces emplois alors que les
chargés d 'enseignement qui ne possèdent pas le doctorat d'Etat
ès lettres et qui ne sont pas inscrits sur la L . A . F. M . C . occupent
des postes de manses de conférences . Il lui demande quelles mesures
elle entend prendre à l 'égard de ces maitres-assistants inscrits sur
la L. A . F . M . C . afin que soit respecté l ' article 31 de la loi d'orien-
tation de l ' enseignement supérieur du 12 novembre 1968 qui précise '
que c les personnels affectés par l' Etat aux universités et a»x
établissements qui leur sont rattachés doivent, sous réserve de leur
statut particulier, avoir été déclarés aptes, par une instance natio-
nale, à exercer les fonctions pour lesquelles ils sont recrutés ..

Taxe professionnelle (modalités d'application
au secteur des remontées mécaniques).

34462 . — 25 décembre 1976 . — M. Guerlin indique à M. le Pre -
mier ministre (Economie et finances) qu'il a été saisi par le syndicat
national des téléphériques et des téléskis de France d ' un certain
nombre d 'observations qui touchent aux modalités d'imposition de
ces activités à la taxe professionnelle . Il lui fait observer en effet,
qu ' outre les inconvénients généraux qui résultent du nouveau
régime de la taxe professionnelle et qui ont conduit le Gouver-
nement à demander au Parlement de prendre des mesures d ' un
gence, cette profession subit un préjudice particulier car la loi du
29 juillet 1975 ne prend pas en compte d ' une manière correcte les
caractéristiques propres à ces activités . C ' est ainsi que les remon-
tées mécaelques ont été exclues de la liste des activités qui bene•
ficient de la réduction proportionnelle à la durée des saisons pour
le motif que la nouvelle taxe est calculée pour un cinquième
d'après le montant des salaires qui varie lui même en fo : etion de
la durée de la saison. Or, le montent des salaires dans les retinsse
tées mécaniques a une importance négligeable par rapport aux
investissements en terrains, locaux et matériels qui sont improduc•
tifs au moins six mois par en, sauf cas exceptionnel et dont la
productivité se trouve liée de surcroît à l 'enseignement . En outre,
la différence de base de recettes entre les prestataires de services
(400000 francs) et les autres (1040000 francs) qui engendre la prise
en compte de la valeur locative des équipements et biens mobiliers
est très préjudiciable aux petits exploitants de remontées méca-
niques car elle n 'est assortie d ' aucune application progressive. Aussi,
l ' importance de la taxe professionnelle dans ce secteur rapportee

t chiffre d 'affaires est passée brusquement en moyenne de
1,18 p . 100 à 2,91 p . 100 et va même jusqu'à 5,75 p . 100 . Aussi,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il
compte prendre afin que les dispositions législatives et réglemcn-
tairas applicables à la profession précitée soient revues de manière
que l 'assiette de la taxe professionnelle soit établie conformément
aux caractéristiques propres de cette profession.

Hydrocarbures (approvisionnement de la France en pétrole).

34464 . — 25 décembre 1976 . — M. Maujoüan du Gasset expose
à M . le ministre de l'industrie et de la recherche qu'à la réunion de
Qatar, tes treize membres de l ' O . P . E. P . ont décidé de relever le
prix du pétrole brut . Mais le relèvement diffère suivant l ' origine
du pétrôle : pour certains pays, le relèvement sera de 15 p . 100,
pour d ' autres (l ' Arabie saoudite) il sera limité à 5 p . 100. Il
demande quelle sera l 'attitude du Gouvernement vis-à-vis des ven-
deurs de brut ; et plus spécialement, il demande si la France (ce
qui serait logique) s 'adressera principalement au vendeur le moins
cher .

Délies (aides aux parents d'élèves).

34467 . — 25 décembre 1976 . — M. Coudé attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur deux aspects du régime actuel
des aides aux parents d 'élèves : d 'une part, les revalorisations du
taux de la part de bourse, insuffisantes pour couvrir la hausse du
coût de la vie, ne permettent pas d'aider efficacement les familles
les plus modestes ; d 'autre part, les conditions d'attribution de
la prime de premier équipement aux élèves s ' engageant dans l'ensei-
gnement technique devraient être assouplies afin de mieux couvrir
les frais exposés par les intéressés . Il lui demande quelles mesures
il envisage pour améliorer la situation des familles concernées.

Personnel communal (revalorisation des échelles indiciaires
des secrétaires généraux des vils rie noies de 10000 habitants),

34469. — 25 décembre 1976 . — M . Julia rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu'en réponse à sa question écrite
n” 31890 (Journal officiel, Débats A . N . du 30 octobre 1976, p. 7311),
il disait que la commission nationale paritaire du personnel commu-
nal devait être saisie pour avis au début du mois de novembre 1976
du projet d ' arrêté revalorisant les échelles indiciaires des secrétaires
généraux des villes de moins de 10 000 habitants auquel le ministre
de l ' économie et des finances a donné son accord . Il semble que
la commission nationale paritaire réunie le 15 novembre ait donné
un avis favor able au projet en cause . q lui demande, en consé-
quence, quand celui-ci paraîtra et à quelle date le personnel
communal concerné pourra bénéficier des nouvelles mesures.

Examens, concours et diplôme s
Une-sures afin d' éviter le déroulement simultané de certains concours).

34470. — 25 décembre . 1976. — M. Julia rappelle à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités que la circulaire n" 76-U-141 du
23 novembre 1976, publiée au Bulletin officiel de l 'éducation n" 44
du 2 décembre 1976, a fixé le calendrier des concours d 'entrée
aux grandes écoles pour 1977 . Il lui fait observer que les concours
d ' entrée à l ' école nationale supérieure de géologie appligt .ée de
Nancy et aux écoles nationales d ' ingénieurs des trqvaux agricoles
tint lieu aux mêmes dates . Par ailleurs, les date des concours
concernant les écoles énumérées ci-après se chevauchent : école
nationale d 'ingénieurs des travaux ruraux et des techniques sanitaires
de Strasbourg, écoles normales supérieures (Saint-Cloud et Fontenay-
aux-Roses), écoles nationales vétérinaires (Maisons-Alfort, Lyon et
Toulouse) et école nationale supérieure féminine d 'agronomie de
Rennes. Cet état de fait restreint énormément le choix des candidats
à ces différents établissements, compte tenu du nombre déjà réduit
des concours pour lesquels ils sont préparés. Il lui demande en
conséquence, en liaison avec M . le ministre de l ' agriculture et
M . le ministre de l ' équipement, de reconsidérer les dates fixées pour
ces concours pour la session de mai 1977 et de prendre toutes dispo-
sitions pour que de telles simui- ,léités suient évitées pour les
années à venir.

Elections (vote par procuration).

34471 . — 23 décembre 1976. — M. Julia appelle l 'attention de
M. le ministre d'Elat, ministre de l'intérieur, sur les dispositions
de la loi n" 75-1329 du 31 décembre 1975 modifiant certaines dis-
positions du code électoral. L 'article 5 de cette loi insère dans la
code électoral un article L. 72 . 1 qui prévoit que ii pour les personnes
résidant en France, les procurations sont établies par acte dressé
devant l ' un des magistrats compétents pour leur résidence, ou
devant des officiers de police judiciaire, autres que les maires, que
ce magistrat aura désigné . . Les nouvelles dispositions ainsi prévues
pour le vote par procuration paraissent assez pratiques puisque les
officiers de police judiciaires compétents peuvent même se déplacer
à la demande des personnes qui, en raison de maladies ou d'infir-
mités graves, ne peuvent comparaître devant eux . Il n ' en demeure
pas moins que des difficultés subsistent pour tes électeurs qui
habitent ou sont en déplacement dans une commune où il n 'existe
ni tribunal, ni gendarmerie, ni commissariat . Ces électeurs doivent
se rendre dans des localités souvent éloignées où existent ces ser-
vices . Il est incontestable que les mairies sont plus accessibles et
que les demandes de vote par procuration pourraient y être ins-
t . uites et transmises par tes services de la mairie, avec l ' avis du
maire, au juge concerné . Ce dernier déciderait alors de la receva-
bilité de la demande et établirait la procuration . Il lui dem•snde
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donc de bien vouloir mettre à l'étude cette suggestion afin que
puisse être soumise au Parlement une modification de l 'article f . 72-1
du code électoral qui en tiendrait compte.

Débits de boissons (autorisation pour les creperies de serrir du cidre).

34472. — 25 décembre 1976. — M . Julia rappelle a M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que, par question n' 27623, il avait
demandé à son prédécesseur de faire procéder à une nouvelle
étude des dispositions du code des débits de boissons de telle
sorte que la consommation des crêpes puissent être normalement
accompagnée de cidre comme boisson même si le propriétaire de la
crêperie n 'est pas muni d ' une licence à consommer sur place de
deuxième catégorie. Ii lui demandait également, en lui rappelant des
précédentes questions, que la consommation de crêpes dans une
crêperie soit considérée comme constituant un repas alors qu 'actuel-
lement, selon la jurisprudence, cette interprétation n'est pas possible
car le propre d 'un repas serait de ',emporter des mets différents.
En réponse à celte question Journal officiel, Débats Assemblée
nationale, n" 42, du 26 mai 1976(, il était dit qu'en l'état actuel
de la législation, si le propriétaire d ' une crêperie n'est pas débitant
de boissons et n'est pas propriétaire d ' une licence de deuxième caté-
gorie, il ne pouvait vendre du cidre en servant des crêpes. La
conclusion de cette réponse ajoutait cependant que la chancellerie
était consciente de l'intérêt di , problème et recherchait une solution
qui tienne compte de l 'évole ion des modes de re-stauration. Plus
de sept mois s' étant écoulés depuis la parution de cette réponse,
il lui demande si l ' étude entreprise a abouti et, dans l'affirmative,
quelle solution peut être envisagée.

Exploitants agricoles (conditions d'exonération
de la contribution exceptionnelle de solidarité(.

34473 . — 25 décembre 1976 . — M. Lepercq rappelle a M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'aux termes de l ' article 2 de la
loi de finances rectificative pour 1976 tn" 76-978 du 29 octobre 1976),
sont exonérés de la contribution exceptionnelle de solidarité a les
exploitants agricoles qui ont été reconnus sinistrés trois années
consécutives pour la majeure partie de leur exploitation e. La condition
concernant la prise en compte de l 'étendue du sinistre pour louver.Lure du droit à l 'exonération peut laisser supposer, en l 'absence de
texte d 'application, que ladite exonération s 'applique aux exploi-
tants qui auraient subi plus de 50 p 100 de perte de recettes . Il
apparaît pourtant que le législateur ait voulu subordonner la condi-
tion relative à la «majeure partie de l ' exploitation o aux arrêtés
préfectoraux ayant déclaré tout ou partie des départements sinistrés.
Il lui demande de bien vouloir lui préciser les critères pris en
compte pour l 'application de cette mesure.

Entrepreneurs de travaux agricoles (statut,.

34474. -25 décembre 1976. — M. Raynal rappelle à M . le ministre
de l ' agriculture qu'en réponse a la question écrite de M . La Combe
(n " 1168. J .O., Débats A.N. n" 76 du 1'' novembre 1974, p . 5730)
il était précisé que le projet de statut demandé par la fédération
nationale des entrepreneurs de travaux agricoles de France pour
cette profession exigeait une étude approfondie et que celle-ci était
en cours . Plus de deux ans s'étant écoulés depuis cette réponse, il
lui demande à quel stade est parvenue cette étude et dans quels
délais les professionnels en cause peuvent espérer la parution
d 'un statut réglementant l 'accès à leur activité, il appelle par
ailleurs son attention sur le souhait exprimé par les intéressés
de pouvoir bénéficier, lors de la cessation d 'activite, d' un pécule
de départ tel que l ' indemnité viagère de départ attribuée aux
exploitants agricoles ou l ' aide spéciale compensatrice accordée aux
artisans ruraux . Il lui demande également que soit envisagé, à
l'égard des jeunes entrepreneurs, l 'accès aux avantages actuelle-
ment concédés sous forme de primes d' installation aux ageiculteurs
et aux artisans.

Routes et autoruetes (réalisation d'un passage
au-dessous de la R . N . 83 d Burnhaupt-Ie-Haut IHaut•Rhiuh.

34475 . — 25 decembre 1970 . — M . Welsenhorn appelle l 'attention
de M . le ministre de l'équipement sur l'absolue nécessité d'aménager.
sur le territoire de la commune de Burnhaupt-le-Haut (flaut-Rhinl,
un ca-refour constitué par l'intersection d'une des rues de la localité
et de la route nationale 83, Colmar-Belfort. Les archives de la
gendarmerie, q ui ne remontent d 'ailleurs qu ' à 1966, font état, pendant

cette dernière décennie, de dix accidents coroporels ayant occasionné
deux morts sur le lieu mérite de l'accident et fait treize blessés, les
décès consécutifs à ces accidents et concernant les personnes non
domiciliées dans la commune n 'ayant pas été relevés. Cinq accidents
n ' ayant occasionné que des dégâts matériels ont eu lieu également
à cet endroit . Il apparait donc indispensable de mettre un terme aux
pertes de vies humaines et aux conséquences de tous ordres résultant
d 'accidents qui sont d'autant plus nombreux et plus meurtriers que
la rue qui coupe la R . N . 83 relie la zone industrielle à la localité
et est donc utilisée par de nombreux ouvriers se rendant quotidien-
nement à leur lieu de travail . Il lui demande que soit envisagée
dans les meilleurs délais la construction d ' un passage au-dessus de
la R . N . 83, dont le financement ne pourrait être naturellement a
la charge de la localité mais à la réalisation de laquelle la commune
de Burnhaupt-le-Haut pourrait par contre participer en cédant les
terrains nécessaires . Il souhaite que l ' étude de ce projet soit entre-
prise sans tarder et qu ' une décision intervienne rapidement afin d ' y
donner suite.

Enseignants ()nutation d'un projesseur titulaire d'université
dans un einplei de niait re de conférences).

34476 . — 25 décembre 1976 . — M. Tissandier demande a Mme le
secrétaire d ' Etat aux universités dans quelles conditions il est

.possible à un professeur titulaire d'université d 'obtenir sa mutation
dans une autre université, dans un emploi de maître de confé-
rences, et s 'il est exact qu ' un récent arrêt du Conseil d 'Etat confère
au professeur mute le titre de professeur à titre personnel dans
ses nouvelles fonctions, alors que l ' ancien emploi de Professeur
titulaire est tr ansformé en maîtrise de conférences

U(u,mobiles (économies de carburant).

34477. — 25 decembre 1976 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'industrie et de la recherche que des efforts
sont actuellement poursuivis en vue de réduire, par tous moyens,
les consommations de pétrole. Il lui demande s' il ne considérerait
pas comme judicieux d ' organiser, entre les constructeurs de voi-
tures automobiles, un concours tendant à récompenser les créateurs
de voitures les moins u gourmandes ».

Ville de Paris (coiin de la sécurité par habitant).

34478. — 25 décembre 1976 . — A l'occasion du vote du budget
spécial de la préfecture de police pour 1977, les conseillers de
Paris ont relevé que le coût de la sécurité à Paris était de 116 francs
par habitant, chiffre qui serait, parait-il, trente-cinq fois plus impor-
tant que la contribution demandée pour la police à un Marseillais
ou à un Lyonnais. M. Cousté demande à M . le ministre d ' Etat,
ministre de l'intérieur, si ces chiffres sont bien exacts et quelles
ont été les variations au cours de ces dernières années en compa-
raison avec celles prévues peur 1977.

Stnpéfiauts (statistiques,.

34479 . — 25 décembre 1976 . — M . Cousté demande a M . le Premier
ministre (Economie et finances) s 'il petit faire le bilan pour l 'année
1976 des saisies de stupéfiants effectuées à l ' initiative du service
des douanes, et de celles effectuées en liaison avec les services
de police et de gendarmerie en distinguant les différents produits:
opium, morphine, héroïne, cocaïne, cannabis, L .S .D . Pourrait-il
par ailleurs préciser si le nouveau courant de trafic portant sur
l'héroïne grise, connue sous l 'appellation de a brown sugar , dont
il avait fait état dans une réponse précédente, s ' est développé oit
au contraire a pu être réduit.

Années
duesures en faveur (les vétérinaires biologistes des armées).

34480. — 25 decembre 1976 . — M. Boudon appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des vétérinaires
biologistes des armées . Alors que les médecins et les pharma-
ciens chimistes des armées ont bénéficié récemment d ' amélio-
rations statutaires et indiciaires prévues par les décrets n"• 74-515
du 17 mai 1974 et 75-14 du 10 janvier 1975, des textes analogues
ne sont pas encore parus en ce qui concerne les vétérinaires
biologistes des armées, dont le statut est très proche de celui
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des pharmaciens chimistes . II lui demandh dans ces conditions
si des dispositions réglementaires doivent .. :aitre prochainement
en vue d 'aligner la situation des vétérinaires biologistes des
armées sur celle des pharmaciens chimistes des armées.

incendie 1reglernentation relative a la protection
des bâtiments d'habitation contre les risques d'incendie).

34483. — 25 décembre 1976 . — M. Ducoloné attire l'attention de
M. le ministre de l ' équipement sur l'insuffisance d ' un décret
concernant la protection des bâtiments à usage d ' habitation contre
les risques d'incecdie. Cette insuffisance a été constatée à propos
de la situation d'un groupe d ' immeubles de 550 appartements
construits sur trois niveaux de sous-sol dont deux sont occupés par
un garage de 500 voitures . Aucune protection efficace n ' assure les
2000 habitants de ces logements contre les risques d'incendie pou .
vant se déclarer dans le garage . En effet, celui-ci n'est séparé des
bâtiments d'habitation que par de simples portes en bois dont le
bord inférieur est à quelques centimètres du sol. Un décret n' 69-596
du 14 juin 1969 et un arrêté ministériel du 10 septembre 1970,
relatifs à la protection des bâtiments d ' habitation contre l'incendie,
prévoient une séparation efficace au moyen de sas et de portes
blindées . Interrogé par un des habitants de ce groupe d 'immeubles,
le bureau de la prévention et des abris dépendant de son ministère,
direction de la sécurité civile, a argué que l'immeuble construit
en 193U ne pouvait . être concerné par ce décret du 14 juin 1969
en vertu du principe de non-rétsoacti' ; té des textes réglementaires.
Il lui appareil que cet argument ne peut s'opposer au cas précis
dont il est fait mention considérant qu 'il suffirait de prendre un
décret dont le champ d 'application s'étendrait à tous les bâtiments
présentant des risques d ' incendie quelle que soit leur date de
construction . En conséquence, il lui demande de prendre toutes
les mesures qui si'mposent pour assurer la sécurité et la protection
des personnes vivant dans des logements présentant des risques
graves d'incendie.

Air France (situation financière dn comité central (l'entreprise?.

94. — 25 décembre 1976 . — M . Montdargent attire l 'attention
de M . ta Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
financière du comité central d ' entreprise d'Air France dont le
budget s' est vu grevé de 7 400 000 francs de T. V . A . payée à l 'occa-
sion de la mise eu oeuvre des équipements sociaux au cours de ces
trois dernières années. Il lui demande quelles mesures il com p te
prendre pour que les comités d ' entreprises Puissent faire face à leur
mission sociale sans avoir à supporter des charges indues.

Barn( de locaux d'habitation (présentation aux organiserions .
de locataires des méthodes de calcul des charges lorativesl.

34485. — 25 decembre 1976. — M . Depletri attire l'attention de
M. le ministre de l' équipement sur les méthodes de calcul des
charges locatives de la société Lagi-Est filiale de la Sonacotra . Par
le mode de calcul utilisé, cette société fait Payer aux locataires les
charges qui sont ses siennes, celles des logements de la société inoc-
cupés. En conséquence, il lui demande de prendre toutes mesures
utiles pour que soit rendue obligatoire la présentation aux otgani-
salions de locataires des méthodes de calcul des charges locatives
afin que ceux-ci puissent vérifier si ces méthodes sont en accord
avec l'article 38 de la loi du l et septembre 1948 et son décret
d' application n" 70-645 du 17 juillet 1970.

Sécurité sociale (réforme du contentieux technique).

34486 . — 25 decembre 1976. — M. Legrand demande à M. le
ministre du travail de bien vouloir lui faire connaitre les résultats
de la mission d 'information sur le contentieux technique de la
sécurité sociale générale, visant à la réforme de celui-ci.

Sécurité sociale (situation financière des caisses primaires
de Roubaix et d ' Arras /Pas-de-Calais]).

34487 . — 25 decembre 1976. — M . Legrand signale à M . le ministre
du travail que la caisse primaire de sécurité sociale de Roubaix a été
dans l ' obligation de se mettre en cessation de paiement . La caisse
primaire d' Arras est à la veille de la même situation . Les difficultés

financières de la sécurité sociale générale proviennent de., charges
indues toujours plus lourdes imposées à ce régime par le Gouver-
nement et à cause des retards dans le paiement des cuti-ations par
les employeurs, évalués à 6 milliards de francs, somme qui comble-
rait le prétendu déficit de la sécurité sociale générale pour l'année
1977. La cessation de paiement entraine dans l ' immédiat, a la veille
des fêtes de fin d'année, des situations dramatiques dans des milliers
de familles. En conséquence, il lui demande de bien vouloir prendre
d'urgence les mesures nécessaires au virement de fonds permettant
de payer normalement les prestations des assurés de ces deux
caisses, d'envisager rapidement le règlement à la sécurité sociale
générale des 23 milliards de charges qu ' elle supporte en lieu et
place de l'état.

Conflits du trarait (société S . G . E . Sicra, à Vii!ebon .sur-]'mette
(Essonneji.

34489. — 25 décembre 1976 . — M . Vizet attire l'attention de M . le
ministre du travail sur la situation dramatique des travailleurs de
ta société S. G. E. Sicra, à Villebon-sur-Yvette. Cette entreprise,
filiale de la Compagnie générale d 'électricité, a actuellement vingt
chantiers en cours . Pour les 500 travailleurs, les salaires y sont
absolument dérisoires . Voilà quatre semaines que les travailleurs
sont en grève et que la direction refuse de négocier. C'est pourquoi
il lui demande d ' une part ce qu ' il compte faire pour que s' ouvrent
des négociations dans les meilleurs délais et pour que, d'autre part,
la direction répr,nde au plus tôt aux justes revendications des tra-
vailleurs de la S. G . E . Sicra

Handicapés (mesures fiscales en leur faveur).

34490. — 25 décembre 1976 . — M. Gilbert Schwartz attire l 'atten-
tion de M . le Premier ministre fEconomie et finances) sur la situa-
tion fiscale des handicapés en faveur desquels la Nation ne consent
certainement pas l 'effort de solidarité qui serait nécessaire . Il
lui demande de bien vouloir mettre à l 'étude, en vue d ' un aboutis-
sement rapide, les mesures qui permettraient : 1" l ' assurance, pour
chaque handicapé adulte, travailleur ou non, qu ' il disposera, pour
vivre, d ' un minimum de ressources égal au salaire minimum inter-
professionnel de croissance S .NLLC . s ; 2" le cumul de ce minimum
de ressources avec la majoration pour tierce personne de la sécurité
sociale, qui serait maintenue dans s!'s intégralité, si le grand infirme
devient propriétaire, et dans les cas où le handicapé se marie avec
une personne valide ou avec un autre handicapé ; 3' l'attribution
d 'une première déduction forfaitaire de 10 p. 100, au titre des frais
généraux d ' invalidité, sur les rentes d 'invalidité des titulaires de la
carte d'invalidité ou de cécité, pour ce qui concerne l 'impôt sur
le revenu des personnes physiques ; 4" eu égard d l'impôt sur le
revenu des personnes physiques, l 'unique imposition de la seule
partie, qui excède le montant de la majoration pour tierce personne,
versée par la sécurité sociale dei qu ' il s'élève au cours de l 'année
des revenus à déclarer) relativement aux rentes d 'invalidité servies,
par des compagnies d ' assurance et des régimes privés de prévoyance,
aux grands infirmes qui peuvent être considérés comme invalides du -
troisième groupe, aux termes de l 'article L . 310 du Code de la
sécurité sociale ; 5" l 'attribution à tout grand infirme, titulaire de
ia carte d 'invalidité ou de cécité, d' une demi-part supplémentaire
pour le calcul de l '1. R. P. P . lune part entière lorsque les deux
conjoints sont grands infirmes, titulaires de la cartel . Il y a lieu
d'observer qu ' il n'est pas admissible qu'aucune différence ne soit
mite entre le foyer dont les deux conjoints sort valides et celui
où l 'invalidité a frappé l ' un des époux . On ne l ' affirmera
jamais essez, le conjoint invalide représente, bel et bien, une charge
pour l 'époux valide, charge très onéreuse . Or, n'est-ce cas dans le
même esprit de justice, qui nous anime, que non pas seulement
une demi-part, mais une part entière supp1 mentaire a été prévue
par le législateur lorsque sont à charge et infirmes les personnes
suivantes : l'enfant majeur ou mineur, l ' ascendant, le frère ou la
soeur . Dans ces conditions, la demi-pad. supplémentaire, relative
au quotient familial, pour l 'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques, doit trouver son application, pour tenir compte des sujétions
particulières liées à l'état de grand infirme, dès lors que l 'un des
conjoints seulement est titulaire de la carte d 'invalidité ou de
cécité . Le couple, dont l ' un des époux est invalide, devrait donc,
au lieu de deux parts, bénéficier de deux parts et demie . Pour le
cas, le plus sévère, où les deux conjoints seraient, tous -feux, de
grands infirmes, ceux-ci devraient naturellement avoir droit à une
part entière supplémentaire . Dans cette optique, le couple d 'invalides
devrait légitimement bénéficier non plus de deux et demi mais de
trois parts. Observons encore que, dans l 'handicap, l'invalidité, nous
nous trouvons plongés, en plein, dans l 'aggravation de la situation
et des charges, non seulement, certes, de l'handicapé ou de l ' invalide,
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lut-même, mais également de ses proches et de son conjoint valide ;
8° le bénéfice d 'avantages fiscaux équivalents à ceux dont le
grand infirme titulaire . de la carte d 'invalidité ou de cécité aurait
profité, par le jeu du quotient familial, si, en ce qui concerne
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, le système du
quotient familial devait se voir un jour supprimé ; 7" l'exonération
sur la demande des intéressés, des plus-values sur des valeurs mnbi-
lières, réalisées par chaque titulaire de la carte d 'invalidité ou de
cécité, dont la valeur de l'ensemble du portefeuille de valeurs mobi-
lières de leur foyer n ' excède pas 400 000 francs. Cette somme serait
major ée de 100 000 francs par enfant à charge, à partir du troisième
enfant. La valeur de l 'ensemble du portefeuille de valeurs mobilières,
dont il s ' agit, s 'apprécierait à la date de la réalisation de la plus-
value et tiendrait compte des dettes contractées pour l'acquisition,
le maintien, l 'équilibre ou ta sauvegarde de ce patrimoine ; 8" eu
égard aux donations et successions, et en matière de droits d 'enre-
gistrement, l'attribution d ' un abattement de 300 000 francs sur la
valeur des biens à déclarer, au titre de l'année 1976, à chaque titu-
laire de la carte d'invalidité ou de cécité . Cet abattement serait
revalorisé chaque année par référence indexée au pourcentage
d'augmentation du plafond de sécurité sociale ; 9" l'attribution à
chaque titulaire de la carte d 'invalidité ou de cécité d 'un abattement
de 20 p. 100 sur le montant de la taxe d'habitation, eu égard aux
impôts locaux . Si les deux conjoints étaient tous cieux de grands
infirmes titulaires de la carte d ' invalidité ou de cécité, l 'abattement
serait porté à 40 p . 100 ; 10" l'attribution à chaque titulaire de la
carte d' invalidité ou de cécité d'un abattement de 25 p. 100 sur le
montant de la taxe de télévision . Si les deux conjoints étaient, tous
deux, de grands infirmes, titulaires de la carte d'invalidité ou de
cécité, l'abattement serait porté à 50 p. 100 ; Il' l 'extension, en
faveur des handicapés titulaires de la carte d ' inv alidité ou de cécité,
sans considération d 'âge ou de situation de famille, du droit aux
exonérations, dérogations, abattements et allégements particuliers
accordés aux personnes gées de plus de soixante-cinq ans , 12" le
non assujettissement à l ' impôt sur le revenu des personne, physiques,
à la taxe d 'habitation, à la taxe de télévision, des titulaires de la
carte d'invalidité ou de cécité dont les ressources ne dépassent pas
le salaire minimum interprofessionnel de croissance iS . M. 1. C .) ;
13° le bénéfice des avantages consentis aux grands infirmes, titu-
laires de la carte d 'invalidité ou de cécité, sous l ' unique condition,
à l 'exclusion de toute autre hormis les dispositions prévues aux
7' et 12' du présent document) que les intéressés soient seulement
titulaires de la carte d'invalidité ou de cécité . II lai demande quelles
mesures il compte prendre pour donner satisfaction à ces revendi-
cations justifiée

Notaires (revendications des salariés du notariat).

34491 . -- 25 décembre 1976 . — M. Maurice Andrieux attire l' atten-
tion de M . le ministre du travail sur la situation du personnel salarié
du notariat . Bien que la convention collective nationale (lu notariat,
signée le 13 octobre 1975, ait prévu en faveur des salariés du notariat
un réajustement de leurs salaires a compter du novembre 1975
et une augmentation à partir (hi I"' avril 1976 en raison des varia-
tions de l ' indice des prix, les salaires restent bloqués au niveau de
la situation économique de 1973, de suite que le salaire le plus bas
ne s' élève qu 'à 1104 francs et que les huit premières catégories de
salariés ne perçoivent que le S. M. I . C. Leur situation demeurant
intolérable, les clercs de notaire, après l 'échec des deux réunions
de la commission nationale mixte, ont demandé qu'un médiateur
soit désigné dans les meilleurs délais . II lui demande quelles mesures
il compte prendre afin de faire aboutir ces négociations en vue
d ' obtenir l 'application de la convention collective.

Droit syndical (entreprise Talion à Isbergnes fPas-rie-Calaisil.

34492 . -25 decembre 1976. — M. Maurice Andrieux attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail sur les problèmes posés par le
fonctionnement du comité d 'entreprise de l'entreprise Tahon à Isber-
gues ainsi que par l'exercice des libertés syndicales. Les membres
des différentes commissions du comité d'entreprise voient leur rôle
et leurs activités sociales entravées par les mesures patronales
visant à ne plus rétribuer les heures légalement attribuées aux
représentants des travailleurs . D'autre part, deux ouvriers délégués
ont été licenciés malgré . l 'avis contraire de l 'inspection du travail.
Ces mesurer représentant une atteinte grave à l'exercice du droit
syndical au sein de cette entreprise, il lui demande s'il n'estime pas
nécessaire de bien vouloir faire connaître son sentiment sur cette
situation .

Emploi (maintien de l 'emploi du personnel
de la compagnie d'assurance Le Nord).

34493, — 25 décembre 1976. — Mme Moreau attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les conséquences du plan de restructu-
ration envisagé par la compagnie d'assurances Le Nord . Ce plan
devant entrainer des mutations importantes de personnel, ainsi que
d 'éventuelles suppressions d 'emploi notamment dans le service
informatique- Elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que soient garantis le maintien de l 'emploi et les avantages
acquis par le personnel de cet établissement.

Air France (application par la compagnie
de la législation relative à la retraite complémentaire des salariés).

34494. — 25 decembre 1976 . — M. Nilès attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur les irrégularités d 'application de la loi
n" 72-1223 du 29 septembre 1972 relative à la généralisation de la
retraite complémentaire des salariés . II en est ainsi pour la com-
pagnie nationale Air France dont, les agents ont travaillé moins
de trois ans dans cette entreprise qui a maintenu la condition
de quinze années d 'activité salariée validée pour son personnel
au sol. D'autre part, il semblerait que cet état de fait se maintienne
à la compagnie Air France, car les ministères concernés ne réus-
stssent pas à trouver une solution commune permettant de régler,
au mieux des intérêts des travaiileuts, les dossiers qui sont toujours
en instance Il lui demande donc quelles mesur es il compte prendre
peur faire disparaître cette situation anormale puisque ne respec-
tant pas la loi sus-citée.

Institut national de recherche pédagogique
(avenir et fn ;u'liunnemant ).

34497 . — 25 décembre 197d. — Mme Constans interroge M . le
ministre de l ' éducation sur le devenir et les orientations de
l ' institut national de recherche pédagogique ; 1" est-il exact que le
directeur général et le directeur de recherches (qui est en même
temps directeur scientifique adjoint) récemment nommés ne pour-
ront consacrer que deux ou trois jours par semaine à l ' organisa-
tion et au fonctionnement des nouvelles structures de 1 ' I. N . R. P.
Est-il exact que leurs fonctions à l ' I. N . R. P. ne seront que pro-
visoires . Si nui, une telle politique du provisoire n 'est-elle pas
en contradiction avec la volonté officiellement affirmée de faire
de l'I . N . R . P. un organisme de recherche de haut niveau scien-
tifique ; 2" les crédits impartis par 1'1. N. R. P. aux bulletins de
liaison des unités de recherche devraient être diminués d 'au moins
deux tiers en 1977 . Comment celles-ci pourront-elles désormais
assurer la communication nécessaire entre leurs terrair. expéri-
mentaux, d' une part, les recherches de l ' I. N. R. P . et les secteurs
de formation des maîtres de recherche universitaire, d'autre part;
3 " le département des études et recherches de 1' I . N. R. P. fonction-
nera en 1977 sur 30 p. 100 de crédits I. N. R. P. et 70 p . 100 de
crédits ministériels . Les recherches menées sur crédits 1 . N . R . P . se
trouvent en état d' asphyxie alors que d ' autres se trouvent mieux
pour-mes peur un temps, mais selon des choix arbitraires et aléa-
toires opérés par les directions du ministère . Cette politique est-
elle compatible avec la nécessaire planification de la recherche en
pédagogie ; avec l 'indépendance scientifique dont devrait jouir
l'I. N. R . P . en tant qu'organisme de recherche scientifique ; avec
le développement d 'une recherche en sciences de l'éducation et
en pédagogie de haut niveau scientifique conformément aux besoins
de l'enseignement et des maîtres.

Institut national de recherche pédagogique
(situation de certains personnels hors statut).

34498. — 25 décembre 1976 . — Mme Constans interroge M . le
ministre de l'éducation sur la situation de certains personnels
hors statu de l' institut national de recherche pédagogique . Une
vingtaine de personnes employées depuis plusieurs années viennent
de recevoir des propositions de contrat pour des postes adminis.
tratifs (secrétariat, comptabilité) qui ne tiennent aucun compte de
leurs diplômes universitaires, ni de la qualification qu ' ils ont acquise
dans l'exercice de leurs functions, et qui se traduisent par des
diminutions des horaires de travail et des pertes de salaires (attei-
gnatit parfois 750 francs par mois) . Elle lui demande s'il ne compte
pas faire proposer à ces personnels des postes qui corn pondent
à leur qualification et tenir compte des droits acquis .



29 Janvier 1977

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

517

Formation professionnelle et promotion sociale (octroi de crédits

g la maison de ta promotion sociale de Grenoble lisère] )

34501 . — 25 décembre 1976. — M. Maisonnat expose à M. te
Premier ministre (Economie et finances) que, depuis 1970, la
maison de la promotion sociale de Grenoble organise des stages
de préformation professionnelle destinés à eermettre à des tra-
vailleurs immigrés peu ou pas scolarisés d 'acquérir la formation
de base indispensable pour qu'ils puissent engager une formation
professionnelle en F.P .A. Depuis leur m 'étalon, ces stages sont
financés à 100 p . 100 par le fonds de la formation professionnelle
et de la promotion sociale dans le cadre de conventions conclues
avec le comité régional de la formation professionnelle . La capacité
de formation de la M. P . S., qui est passée de deux groupes perma-
nents de quinze stagiaires en 1970 à six groupes permanents de
quinze stagiaires eu 1976, n'en demeure pas moins très insuffisante.
En 1975, par exemple, 669 candidatures ont été enregistrées alor s
que les possibilités de la M .P .S. ne permettaien de répondre qu 'à
150 d ' entre elles 1594 dossiers sont actuellement en attente) . Face
à ces besoins et compte tenu des déclarations officielles relatives
au développement des actions en faveur des travailleurs immigres.
la M .P .S. escomptait, en 1977, une augmentation des moyens tais
en rouvre pour répondre aux droits légitimes des travailleurs immi-
grés a la formation et à l'apprentissage d ' un métier. Or, au
contraire, le Gouvernement non seulement ne développe pas ces
actions, ne les reconduit méi ne pas, mais les réduit de 50 p. 100.
Le 15 juin 1976, en effet, le préfet de le region Rhône-Alpes
informait le président de la M.P.S. a qu'à compter du 1 ' janvier
1977. le renouvellement de la convention ne pourrait intervenir
que sur la base d'une subvention représentant la moitié des crédits
précédemment alloués , . Compte tenu que cette mesure apparaît
tout a fait injustifiée et inadmissible, il lui demande qu'elle soit
annulée, et que tes crédits nécessaires pour '.e maintien et le déve-
loppement. des actions de formation professionnelle soit accordée
à la maison de la promotion sociale de Grenoble.

Détention liberatiou d'un nntououii.ste corse
detenn à Flcnry-Me ; ogis ,

34505 . — 25 decembre 1976 . — M. Paul Laurent attire tout
partieulierement l ' attention de M. le ministre d ' Etat, ministre de
la justice, sur le cas de M . Marcel Lorenzoni, l'un des autonomistes
corses détenu à la prison de Fleury-Mérogis . Il fait observer que
le détenu, arrèté depuis le mois de juillet, ne connaissant pas à
l ' heure présente les faits qui lui sont reprochés a commencé une
grée de la faim . Comme aucune charge sérieuse n 'apparaît dans
le cours actuel de l 'instruction, te maintien en état d'arrestation de
M . Marcel Lorenzoni devient une atteinte inacceptable à la liberté
d ' opinion . En conséquence, il lui demande d'agir en conformité
avec la loi pour que l'intéressé soit immédiatement libéré.

Armement ,avenir des centres d'essais d'engins majeurs

SC . E.

34506. — 25 decembre 1976. — M. Giovannini interroge M. le
ministre de la défense sur l'avenir des centres d ' essais d ' engins
majeurs, balistiques en particulier, compte tenu : 1 " des instruc-
tions qu 'il a données a la délégation ministérielle pour l 'arme
ment d 'avoir a harmonise, les travaux concernant les pro
grammes d ' engins, ce qui entraînerait le detachement du centre
d'essais des Landes, de ta direction des recherches et moyens
d'essais et son rattachement à la direction technique des engins;
2" que la loi de programmation militaire du 5 mai 1976 ne fait
aucune mention des centres d ' essais, alors que le rapport de la
commission de la défense nationale indique que pour la période
de 1977. 1952. il n'est envisage de ne réalise, de développements
nouveaux de missiles qu 'à partir de missiles deja existants . . . n
et . . . qu'en _e qui concerne les études, la situation est pré
occupante . rai les dével o ppements decidés dans les annees 1970
arrivent a icm terne et la relève est insuffisamment assuree
A propos de l 'harmonisation, il s'agirait, selon la direction du
centre d 'essais de ta Méditerranée, de simples mesures de restruo
turation sans pouvoir dire cependant ce que deviendra le C E . M .,
a savoir s 'il reste dépendant de la direction des recherches et
moyens d' essais s' ,, sera egalemeni comme le C E . L., rattaché
à la direction technique des engins eu s ' il sera rattaché à la
D . C . A . N de Toulon De telles incertitudes n ' ont lias manqué
de créer un china , d'inquiétude parmi le personnel civil et mili-
taire du C E M inquiétude d'autant plus justifiée qu 'on ne
peut pas ne pas rapprocher ces mesures dites e de restructu-
ration e des projets d 'harmonisation z des programmes nationaux
d'équipement •> étudiés depuis le mois de février entre les délé

gués ministériels à l 'armement de onze pays européens, d ' une
paru, et de la mise en exploitation d ' un champ de tir italien en
Sardaine, d'autre part. Il lui demande en conséquence de bien
vouloir lui préciser : 1" si le C . E . M. de Toulon reste attaché
a la D. R . M. E ; s'il sera rattaché à la D . T. E . comme le C . E. L.
ou à la D. C . A. N de Toulon ; 2" compte tenu de la réduction
importante de crédits d' études, entraînant une réduction propor-
tionnelle des essais, quelles sont les mesures qu' il compte prendre
pour sauvegarder ,a situation des personnels, leur reconversion,
le cas échéant. le maintien des avantages acquis, 3" s'il peut
donnez l 'assurance que les réunions de délégués ministériels des
onze pays européens ne constituent pas une manifestatipn tendant
à favoriser le retour de la France dans l 'O . T. A . N.

tlnapices 'frausforntution en maison de santé et de cure n'édicule

te l')tosp,ce d' .4rgeutat [Comme-eh.

34507 . — 25 decembre 1976 . — M . Pranchère fait part a Mme te
ministre de la santé de l ' intérêt qu ' il y aurait à la transformation de
l 'hospice d ' Argentan (Corrèze) en maison de santé et de cure médical:
comme le permet l'application de la loi n" 75.535 du 30 juin 1975.
il lui demande si elle n 'entend pas agir pour cette transformation
de l ' établissement d 'Argentan.

Emploi (sauvegarde de l'emploi des troaaillettrs
et maintien à Par i s (191 de l'entreprise Long).

34508. — 25 decembre 1976. — M. Fiszbin exprime a M. le ministre
du travail sa vive protestation contre l' autorisation donnée par
ce dernier, le 13 decembre 19711, au patron de l'entreprise Georges
Lang à Paris (19'), de procéder au licenciement de 271 travailleurs
et cela, malgré le refus de l'inspection départementale du travail,
après étude du dossier, de donner son accord à ces licenciements.

Cette décision confirme la volonté du Gouvernement d'apporter
un soutien entier au départ du 19' arrondissement et de Paris de la
plus grande entreprise industrielle de la capitale, et de le faciliter.
Le ministre n' est pas sans savoir que ces licenciements s 'ins•
crivent dans un plan a court ternie de 525 suppressions d 'emplois,
dont 90 cadres et agents de maitrise et de déplacement de cette
importante imprimerie de 1 600 salariés hors de Paris . Un appré-
ciable concours financier de l .'Etat a d 'ailleurs été accordé pour
aider a cette operation que rien ne justifie . En effet, alors que la
capitale perd peu a peu l ' essentiel de ses activités industrielles, le
depart de cette entreprise se traduirait par une importante perte
d'emplois et d'activités pour Paris et pour le 19' arrondissement.
En fait, ces licenciements et cette opération de desindustrialisation
ont pour cause la volonté du patron de Lang d 'une part de réduire
son personnel, de rechercher hors Paris des salaires inférieurs,
tout en bénéficiant de concours financiers de l' Etat et, d 'autre
part, de calmer une fructueuse operation immobilière, les terrains
de l 'entreprise devant ètre rachetés au prix fort par la ville, ainsi
que le propose le préfet de la capitale dans un mémoire soumis
au conseil de Paris. Il lui demande Bene de revenir sur sa décision
d 'autoriser les 271 licenciements refusés par l ' inspection du travail
et de lui faire savoir quelles mesures il entend prendre pour que
cette entreprises et ses 1 600 emplois soient maintenus sur place.
Il lui demande s'il ne lui semblerait pas préférable, plutôt que de
livrer au chômage 271 travailleurs, de faire procéder au rapatrie•
nient des 40 p . 100 des travaux de labeur qui sont effectués à
l 'étranger

Ftabtlsacntents secondaires
'sitnatu)u du lycée polyrnle,tr et (' E T aune .ré de Vernon).

34509. — 25 décembre 197b . -- M. Ratite attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la grave situation du lycée polyvalent
et C. E. T annexé de Vernon . Au C E. T ., en comptabilite on refuse
de dédoubler une classe alors que le nombre d ' élevés de la classe le
permet, ce qui nécessite un poste. Dix-sept heures en dessin d 'art
et huit heures en économie familiale et sociale ne sont pas assurées;
un poste en tôlerie reste a créer La deuxième annee de mécanique
tourneur-fraiseur qui devait être dédoublée en deux sections se
retrouve surchargée : cinq éI ves de CEP ., qui avaient obtenu le
passage en deuxième anime, ont été renvtiyés chez eux a la rentrée,
du fait que l 'on avait décidé de ne pas créer une deuxième section.
Les groupes que le rectorat propose pour le travail a l ' atelier
devant les machines sont insuffisants en nombre ; en première
année mécanique tourneur-fraiseur, deux groupes de seize et dix .
sept élèves (au lieu de trois groupes, ; en première année de tôlerie,
un seul grottpe sur trois petit tr availler dans sa spécialité ; à la fin
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de l'année scolaire les élèves auront eu un tiers de la formation
professionnelle qu 'ils auraient dû recevoir ; en deuxième année de
tôlerie mécanique, deux groupes de douze élèves doivent travailler
sur les véhicules-clients, alors que le nombre ne dépasse pas huit
élèves dans les autres C. E. T de France ; la première année de
dessinateur en construction mécanique a vu son horaire diminuer
de huit à cinq heures en atelier. Au lycée : sept heures en éducation
artistique, neuf heures en éducation musicale, douze heures en
travaux manuels éducatifs, ne sont pas assurées. De plus, que ce soit
au lycée ou au C . E . T., l ' effectif des surveillants est notoirement
insuffisant ; il manque également un animateur au foyer socio•
éducatif. If lui demande, quelles mesures il compte prendre pour que
ces problèmes trouvent une rapide solution.

Enseignement technique (capacités d ' accueil insuffisantes
du C. E. T. annexé de Vernon).

34510. — 25 décembre 1976 . — M. Ralite attire l'attention- de M. le
ministre de l'éducation sur un probleme particulièrement douloureux
touchant des élèves socialement très défavorisés . Le chef d 'établis.
sement du C . E . T. annexé de Vernon avait assuré tant en conseil de
classe qu 'au conseil d 'administration que cette année deux sections
seraient créées en 2' année de C .A.P. tourneur-fraiseur afin de
pouvoir accueillir tous les élèves susceptibles d 'y venir . Cinq d ' entre
eux venant de C . E . P. M . (cours d'enseignement professionnel, spécia-
lité mécanique) et qui avaient été acceptés par le conseil de classe
en 2• année de mécanique, tourneur-fraiseur, ont été rejetés de
l ' école vers la « vie active s, la deuxième section n 'ayant jamais été
créée, le rectorat a donc infirmé les décisions du conseil de classe
souverain en la matière . Le scandale est d'autant plus grand que
la « vie active n signifie aujourd 'hui pour un nombre croissant de
jeunes, le chômage. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à une situation aussi intolérable et injuste.

Médecins (ouverture d'eue négociation
avec les caisses d'assuruuce maladie).

34511 . — 25 décembre 1976. — M . Bisson rappelle à m, le ministre
du travail que son attention avait été appelée par une question au
Gouvernement le 18 novembre dernier sur des manifestations de
médecins qui se déroulaient dans certains départements, prenant
ia forme d ' une fermeture des cabinets médicaux . Ces manifestations
avaient pour cause la décision de plusieurs caisses de sécurité
sociale d 'entreprendre des mesures de déconventionnement . Mme le
ministre de la sanie ayant été chargée de répondre à cette ques-
tion avait déclaré que rien ne justifiait l 'intervention du Gouverne-
ment dans le conflit évoqué . Or ce conflit depuis un mois s 'est
aggravé au point qu'une organisation professionnelle de médecins
vient d'inviter ses adhérents à une « journée nationale d 'avertis-
sement « . Il serait regrettable qu'une solution n 'intervienne pas en
ce domaine. C'est pourquoi il lui demande s 'il n 'estime pas souhai-
table d ' intervenir à la fois auprès des caisses nationales d 'assu-
rance maladie et auprès des organisations nationales de médecins
afin de les inviter à une négociation approfondie, négociation qui
pourrait se dérouler en présence d'un représentant du ministère
de tutelle .

Décorations et médailles
(rétablissement de l'ordre du mérite social).

34514. — 25 décembre 1976. — M. Mouret rappelle à Mme le
ministre de la santé que l ' ordre du mérite social a été supprimé par
le décret n° 63-1196 du 3 décembre 1963 portant création de l 'ordre
national du mérite . Il lui fait observer que si cette dernière distinc-
tion peut permettre de récompenser des mérites distingués sur le
plan de l 'action sociale accomplie bénévolement, son contingent
limité ne permet pas de reconnaître les services que sanctionnait
antérieurement dans ce domaine le mérite social. 11 lui demande si
elle n ' envisage pas, dans le but d 'encourager à des actions accom-
plies très souvent avec beaucoup de dévouement et d ' efficacité, de
rétablir une médaille de caractère social.

Presse. et publications (rétablissement des secteurs postaux per-
mettant aux personnels desservis de ne payer aucune surtaxe
aérienne sur leurs abonnements).

34516 . — 25 décembre 1976. — M. Menties rappelle a M . le
ministre de le défense que Jusqu 'au mois d ' octobre 1976, les abon-
nements des journaux et périodiques souscrits par des personnels
desservis par des secteurs postaux n'entraînaient aucune surtaxe

aérienne . Ces journaux et périodiques étaient transportés indiffé-
remment par des avions civils ou militaires, ce qui permettait
le sauvegarder le secret militaire relatif à la situation géogra-
p :'ique des secteurs postaux (les surtaxes aériennes sont, en effet,
pec .,onnalisées par des tarifs variés suivant les D .O .M. et
T . O. M .) . Par ailleurs, il est bien connu que les nouvelles de la
métropole sont très appréciées des expatriés . Enfin, ces jour-
naux et périodiques diffusaient, dans une certain mesure, la cul-
ture et la langue françaises parmi les lecteurs occasionnels aux-
quels ils étaient transmis, après lecture . par les abonnés. Les
avantages dont bénéficiaient les secteurs postaux ayant été sup-
primés, sans doute pour augmenter les ressources de la poste,
il lui demande de bien vouloir intervenir auprès de son collègue,
M le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications, afin de
les faire rétablir.

Enseignement technique (octroi aux directeurs de C .E.T. non logés
d'une indemnité rownnp satcirc ,.

34517. — 25 décembre 1976 . — M. Sauvaigo attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation des directeurs des
collèges d'enseignement technique qui, lorsqu ' ils ne bénéficient pas
d ' un logement de fonction, ne perçoivent aucune indemnité compen-
satoire . Pour mémoire il convient de rappeler que tous les chefs
d ' établissement des C . E . G ., C . E . S . et lycées sont logés, que tous les
directeurs d ' écoles maternelles ou élémentaires et les instituteurs
sont logés ou indemnisés . Se fait donc jour ici une disparité de
situation qui prend toute sa mesure au sein même de la catégorie
des directeurs des C . E. T. car, pour un travail identique, le chef
d'établissement non logé doit personnellement subvenir à ses frais
de logement et de transport . Ceci alors que sont particulièrement
appelés à se développer les établissements scolaires de type C .E .T.
En conséquence il lui demande s 'il envisage de remédier à cette
situation par l'octroi d ' une indemnité aux directeurs de C .E.T . ne
disposant pas d'un logement de fonction.

Avoués et avocats (délais accordés aux anciens avoués
devenus avocats pour l 'adaptation de leurs systèmes comptables).

34518 . — 25 décembre 1976 . — M . Boscher expose a M . le Premier
ministre (Economie et finances) que la loi du 31 décembre 1971
portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques
aussi bien que les textes d'application subséquents sont restés muets
sur les modalités transitoires à envisager en ce qui concerne
l 'adaptation et la fusion des systèmes comptables distincts employés
par les anciens avoués et les anciens et nouveaux avocats . Aussi
est-il amené à poser les questions suivantes : certains avoués ayant
l 'habitude de déclarer leurs dossiers suivant la méthode du « dossier
terminé», ces avoués étant devenus avocats au 16 septembre 1972
ont continué cette méthode . 11 conviendrait de mettre leur décla-
ration en règle avec les dispositions de l ' article 93 du code général
des impôts. La question se pose dès lors de déterminer la date
limite à laquelle cette régularisation devrait être opérée . Il lui
demande s ' il serait envisageable que tous les dossiers anciens ou
en cours soient intégralement soldés à la date du 31 décembre (977.
L'adoption de cette mesure faisant apparaître un bénéfice important
tant au titre de l' année 1976, qu ' au titre de l ' année 1977, il lui
demande s'il serait possible que les intéressés soient admis à
bénéfiicer de l ' étalement prévu par l ' article 163 du code général
des impôts et s 'il serait possible que les impositions suppiementaires
correspondantes soient échelonnées dans le délai maximum de
prescription de l ' administration. Il lui demande, enfin, s'il ne serait
pas possible d 'envisager la rédaction d'une circulaire ministérielle
pour répondre positivement et concrètement aux problèmes posés
ci-dessus.

Eleveurs (imposition des éleveurs de pigeons de chair).

34519. — 25 décembre 1976. — M . Richard appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation, au
plan de l 'imposition fiscale, des éleveurs de pigeons de chair . Les
intéressés sont actuellement imposés au forfait. Ou', le forfait de
bénéfice agricole peut être dénoncé par l ' administration dès lors
que l'exploitant se livre à des cultures spéciales qui ne donnent pas
lieu à une tarification particulière pour la région agricole consi-
dérée . Ce droit de dénonciation ne peut toutefois être exercé, dans
ce cas, qu 'à l' égard de productions présentant un caractère margi-
nal sur le plan national et dont la liste est donnée à l 'annexe IV,
article 4 N, du confie général des impôts. L 'élevage des pigeons
figurant dans cette liste, il lui demande si les éleveurs en cause
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pourraient par référence à la possibilité rappelée ci-dessus, ne plus
être imposés au forfait mais, à l ' instar des éleveurs de poules pon-
deuses, à l 'unité produite.

Crédit agricole
(difficultés consécutives aux mesures d 'encadrement du crédit).

34520 . — 25 décembre 1976. — M . Barberot rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que, dans une question
écrite publiée sous le n" 29677 au Journal officiel, Débats A . N . du
5 juin 1976, il a appelé son attention tur les difficultés devant les-
quelles se trouve placé le Crédit agricole par suite des mesures
d 'encadrement du crédit et sur les craintes éprouvées par les res-
ponsables des caisses de crédit agricole devant le renforcement des
mesures d'encadrement prévu pour le deuxième semestre 1976 . Cette
question écrite n ' ayant pas encore reçu de réponse, il fui demande
quelles mesures il a l'intention de prendre pour aider le Crédit
agricole à surmonter ces difficultés et lui permettre de poursuivre
son action, tant en ce qui concerne les investissements agricoles que
l'aide qu 'il apporte aux collectivités publiques.

Lotissements (interprétation du décret du 25 novembre 1974 relatif
aux déclarations de constructions nouvelles, changements de cousis-
tance ou d'affectation des propriétés bâties et non Inities).

34521 . — 25 décembre 1976 . — M . Brochard appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sut' les difficultés
d 'application des dispositions visées à l' article 2, III, du décret
n " 74-1024 du 25 novembre 1974 relatif aux modalités de souscrip-
tion des déclarations des constructions nouvelles, des changements
de consistance ou d ' affectation des propriétés bàties et non bàties,
aux termes desquelles a en cas de lotissement, le changement d'affec-
tation est définitivement réalisé à la date de la publication de
l ' arrêté préfectoral portant autorisation de lotissement e, alors
qu 'antérieurement le changement d 'affectation n'était effectif que
lors de la vente d ' une parcelle au particulier par le lotisseur. En
application de cette nouvelle réglementation, le service du cadastre
affecte en terrain à bâtir la totalité des parcelles cadastrales exis-
tantes sans tenir compte par exemple des terrains qui deviendront
rues, parking, de la durée de réalisation du lotissement ni du fait
que l'autorisation préfectorale ne préjuge pas de la réalisation effec-
tive du lotissement, ou qu ' un lot i ssement réalisé ne trouve pas néces-
sairement preneur. Il lui demande donc si, eu égard à ces difficultés
d' application, il ne lui parait pas souhaitable de considérer que le
changement d 'affectation intervient lors de la vente d ' une parcelle
au particulier par le lotisseur.

Education (sujet retenu par le comité national
à la journée européenne des écoles).

34523. — 25 décembre 1976 . — Mme Thome-Patenôtre attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur les faits suivants : des
informations circulent selon lesquelles le sujet choisi par le comité
national à la journée européenne des écoles pour 1977 aurait été,
eu dernier moment, retiré . Ce sujet portait sur l 'élection de
l'assemblée européenne au suffrage universel . Elle lui demande de
bien vouloir lui préciser : 1" s ' il peut donner confirmation de cette
information ; 2" dans l'affirmative, de bien vouloir lui donner les
raisons qui l 'ont conduit à donner de telles instructions.

Education (statut des docutnentalis es-bibliothécaires :.

34524. -- 25 décembre 1976 . — M. Guerlin .demande à M. le ministre
de l'éducation s ' il compte, et dans quel dilai, donner suite au projet
élaboré par un groupe de travail paritaire, relatif au statut des
documentalistes-bibliothécaires, qui devait avoir effet à la rentrée
scolaire de 1975 et qui est attendu avec la plus extrême impatience
par les intéressés .

Bourses et allocations d 'études
(plafond de ressources des familles retenu pour leur attribution).

34525. -- 25 décembre 1976 . — M. Gueriln demande à M. le ministre
de l'éducation s'il est vrai qu'en vertu d'instructions récentes, une
famille de deux enfants ne peut prétendre à ana bourse de six parts
qu 'avec un revenu inférieur à 400 francs par an et que, par rapport
à 1975, ce revenu limite a été divisé par dix .

Ministère de I'économie et des finances
(situation des personnels auxiliaires des impôts du Var).

34530 . — 25 décembre 1976. — M . Gaudin expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) les faits suivants : répondant le
24 novembre 1976 à ma question d 'actualité sur la situation des
auxiliaires des impôts qui avaient le choix entre la révocation ou
l'affectation dans un département de la région parisienne, Mme Scri-
vener, secrétaire d'Etat auprès du ministre délégué à l ' économie
et aux finances, répondait : « Dans le cas présent, ils auront un
sursis pour s ' établir dans un département voisin . » Or, le 2 décembre,
la direction des services fiscaux du Var faisait connaître à ces
auxiliaires que des postes pouvaient leur être offerts soit à Lyon,
soit dans la région parisienne . De plus, réponse devait être
donnée par les intéressés avant le 13 décembre pour installation
le 16 décembre. II apparait donc soit que l 'administretion n'a
pas tenu compte de la répmtse qui m 'a été faite, soit que les
;ne t-niellons n 'ont pas été données . Il lui demande quelles mesures
il compte employer pour faire respecter les engagements pris publi-
quement par Mme Scrivener devant l ' Assemblée nationale.

Examens, concours et diplômes (équivalence du titre d'ancien
interne des hôpitaux psychiatriques de la Seine et d'ancien
interne des C . H . U.).

34531 . — 25 décembre 1976 . — M . Philibert croit devoir attirer
l'attention de Mme le ministre de la santé sur la nécessité de
reconnaitre, dans le cadre de la spécialité de psychiatrie, l ' équiva-
lence du titre d'ancien interne des hôpitaux psychiatriques de la
Seine et d 'ancien interne des C. H . U . L ' organisation même des
hôpitaux généraux et parmi eux, plus récemment, des hôpitaux
de ville de faculté, ne comportait, jusqu 'à un passé récent, que
de très rares services de psychiatrie, de sorte que la formation la
plus sérieuse en cette matière a été assurée par l 'internat dans les
hôpitaux psychiatriques. Pa-mi ces internats, celui des hôpitaux
psychiatriques de la Seine, :réé en 1967, a été de tous temps le
plus recherché : dans les c ernières années de son existence, les
exigences pour se présenter eu concours étaient les mêmes que pour
celles de l' internat des villes de faculté : concours à deux échelons.
La difficulté du concours a été telle que la proportion des candidats
nommés a atteint un sur sept . .. La situation qui en résultait jusqu ' à
ces dernières années était caractérisée par le fait que la plupart
des psychiatres faisant autorité étaient issus des rangs de cet
internat . Parmi les derniers contemporains on citera des chefs
d 'école tel Henri Ey, les représentants les plus éminents des groupes
psychanalytiques, tels Jacques Lacan, Sacha Nacht, Daniel Lagache, des
neuro-psychiatres éminents tels J. de Ajuriaguerra, professeur au Col-
lège de France, J . André Thomas, membre de l'académie des sciences.
La réorganisation de la région de Paris a fait disparaitre le dépar -
tement de la Seine et, du même coup, l 'internat en question. La
réforme de l 'enseignement psychiatrique depuis 1968 a entraîné une
profonde modification de la situation . Il reste cenpendant indispen-
sable pour le bon fonctionnement du service public que celui-ci
puisse utiliser les praticiens les plus solides et en reconnaissant
leur exacte valeur. Les anciens internes des hôpitaux psychiatriques
de la Seine se sont vu un temps reconnaitre l 'équivalence de leur
titre pour l 'accession à diverses fonctions, mais il serait indispensable
que soit reconnue cette équivalence par un texte général, à l ' instar
de ce qui existe en ophtalmologie pour l'internat des Quinze-Vingts.
Il ne saurait s'agir de créer ainsi un précédent fâcheux ; une
situation anelogue, celle des internes de la région de Paris (cadre
supprimé en 1960) a été sanctionnée par un décret leur reconnais-
sant les mêmes avantages et prérogatives nue ceux attachés au titre
d 'ancien interne des villes de faculté et C. H. U.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6 du règlement .)

Retraites complémentaires (validation des services inférieurs
n quinze années accomplis par d ' anciens agents de la R. A . T. P .).

32480. — 16 octobre 1976 . — M . Julia rappelle à M . le ministre de
l'équipement (Transports) que par sa question écrite n " 25558 il
appelait son attention sur la situation des anciens agents de la
R. A. T. P. oui ont quitté leur service aval,( d ' avoir accompli
quinze ans dans cette entreprise nationale . Les droits à la retraite
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des intéressés ont été garantis par le reversement au régime géné-
ral de la sécurité sociale des cotisations versées à la R . A. T. P.
mats ces agents ne peuvent bénéficier d 'un avantage complémen-
taire de retraite . H lui demandait quelles dispositions étaient envi-
sagées pour qu'ils puissent bénéficier des mesures prévues par la
loi du 29 décembre 1972. La réponse à cette question (Journal
officiel, Débats Assemblée nationale du 28 février 1976, p . 895)
disait que ces agents ne pouvaient être laissés sans une protection
parallèle a celle établie par la loi du 22 décembre 1972 . Il était
précisé qu'une étude générale était en cours à ce sujet au niveau
interministériel mais que les problemes posés étaient complexes et
que les implications financieres des mesures éventuelles devraient
être prises en considération. Ce n'est que lorsqu 'auront éte définies
les bases generales de la solution à apporter que pourront inter-
venir les adaptations specifiques nécessitées par des situations par-
ticulieres à chaque entreprise. Il lui fait valoir qu 'en matière de
retraite eoniplementaire la validation des services passés a lieu
sans versement de cotisation . Tous les emplois salariés doivent être
pris en compte quelle que soit leur duree et que ces emplois aient -
éte' crées avant ou apres la création d'un régime de retraite au
l 'adhesion d' une entreprise à un régime de retraite . Compte tenu
de ces conditions de validation, il appareil que pour être validés
tes services accomplis a la R . A T . P ou à la T. C. R. P . ne devraient
entrainer aucune consequence financiere . Il lui demande, compte
tenu de cette observation, que soient prises les dispositions régie .
mentaires permettant aux régimes de retraite complementaire de
prendre en compte les services accomplis par les anciens agents de
la R . A . T P ou de la T. C. R P. qui par la suite ont exerce leur
activité professionnelle dans le secteur privé . Il ajoute que si la
réponse précitée indiquait qu'il n 'était pas possible de préjuger
les délais qui seront nécessaires pour l 'aboutissement de l 'étude
entreprise il n'en demeure pas moins que cette réponse date main-
tenant de près de nuit mois et qu ' une décision générale devrait
maintenant pouvoir inter"enir car la situation actuelle lèse gra-
vement les salariés concernés.

Cheminots retraités ,discriminatiou de classement indiciaire
des retraités antérieurement au 1" janvier 1972'.

32509. — 16 octobre 1976. - M. Bégault expose à M . le ministre
de l'équipement (Transports) que le nouveau système de rémuné-
ration des cheminots, mis en place le 1" janvier 1972, a apporté
une amélioration au déroulement de carrière des agents en activité,
permettant à tous les cheminots d 'accéder à l 'indice maximal de
leur niveau, soit l 'indice D pour les agents sédentaires et l'indice C
pour les agents de conduite . M°is cette réforme n ' a rien apporté
aux cheminots admis à la retraite avant le 1"' janvier 1972, dont
les retraites se trouvent bloquées à l ' indice B du niveau sur lequel
ils ont été transposés, sous prétexte que l 'on ne peut les faire béné-
ficier d ' un avantage destiné à compenser une qualification qui n'a
pas été exigée d'eux alors qu 'ils étaient en activité. Il convient,
cependant, de ne pas perdre de vue qu 'il s' agit de personnels qui,
étant en activité, ont toujours su s 'adapter à l 'évolution et à la
modernisation des techniques et que, d'autre part, la plupart d ' entre
eux appartiennent aux générations qui ont souffert au cours des
deux dernières guerres et qui ont apporté une importante contri-
bution à la libération du pays. Il est regrettable qu 'au moment oit
le Gouvernement reconnaît la nécessité de réduire les inégalités, on
permette la création, à la S . N . C . F., de deux catégories de retraités
suivant qu'ils ont été admis à la retraite avant ou après le 1"' jan-
vier 1972. Il lui demande s 'il n 'estime pas équitable de faire cesser
une telle discrimination.

Radiodiffusion et tétée/sien nationales (publicité
en faveur du livre publié par le Président de la République(.

32583. — 21 octobre 1976 . — M. Fillioud demande à M. le
Premier ministre de faire établir le temps total d ' antenne consacré
du 10 au 18 octobre, par toutes les chaînes de télévision et de
radio, au livra publié par le Président de la République, Ce
décompte devrait comprendre les interviews et les déclarations
diverses de l'auteur, les lectures d ' extraits, les commentaires des
journalistes et les diverses personnalités interrogées, les débats
organisés entour de l ' ouvrage, ainsi que le relevé du nombre de
citations de son titre . Il lui demande de faire rechercher si dans
te'passé, une propagande de volume comparable avait déjà été orga-
nisée sur les ondes nationales à l'occasion d'un événement litté-
raire et si une telle utilisation de la radio et de la télévision
nationales lui parait conforme à la vocation de ces services publics
et aux missions qui leur sont définies par la lot.

Roides (réalisation de travaux sicr la R . N . 122 entre Aurillac
et le département du Lot).

32629 . — 21 octobre 1976 . — M. Pierre. Pranchère fait remarquer
à M. le ministre de l'équipement que la réponse à sa question écrite
n" 30345 fait apparaître qu'en vingt ans il n ' a pas été effectué de
travaux neufs sur la Il . N . 122 entre Aurillac (Cantal) et la limite
du département du Lot. Il est inadmissible que cette route n 'ait
bénéficié d'aucun aménagement durant ces vingt dernières années.
En effet, ce tronçon fait partie de l 'axe Clermont-Toulouse . Par
ailleurs, il constitue la voie d'accès vers Tot.- .,use d ' Aurillac et de
la Châtaigneraie cantalienne, cette région naturelle étant plus
ouverte géographiouement et économiquement vers le bassin aqui-
tain que vers le nord du Massif central . Elle offre en outre tin
intérêt touristique évident . Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour permettre les travaux neufs qui s'imposent sur
cet itinéraire, en particulier la Côte des Estresses, point noir de la
circulation Aurillac-Figeac, étant donné les difficultés de son tracé
actuel et l'intérêt qu 'il présente pour le désenclavement d ' Aurillac
et du sud-ouest du Cantal.

Rad iodiffusion et télévision nationales (accès à l'antenne
de la confédération nationale du logement).

32637. — 21 octobre 1976 . — M. Canacos attire l'attention de M. le
Premier ministre sur le fait que la confédération nationale du loge-
ment, organisation regroupant 350 090 familles représentant plus
d ' un million de personnes, s'est vue, une fois encore, refuser le
passage sur les antennes d'un service public que représentent les
chaînes de télévision . Devant cette exclusive inadmissible, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour faire respecter
l ' égalité des droits à l ' information de toutes les associations repré-
sentatives quelles qu ' elles soient.

Stupefiants
(lutte contre le trafic et information par voie de presse).

32650 . — 21 octobre 1976 . — M. galbera attire l ' attention de
M . le ministre d' Est, ministre de l 'intérieur, sur tin drame récent
qui soulève de nouveau deux types de problèmes : celui de la
lutte contre le trafic des stupéfiants et celui de l'information . Au
mois de juillet, une jeune fille du 20' arrondissement succombait
à la suite de l ' absorption de drogue . Une certaine presse a aussitôt
exploité cet evénement de façon scandaleuse, n ' hésitant pas à
inventer de toutes pièces des détails sordides qui ont indigné à
juste titre les parents. Etant donné que la presse n 'a à aucun
moment été prévenue, il est évident que les informations dont
elle a fait état ont été fournies par la police. Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre : t " pour lutter plus effi-
cacement contre le trafic des stupéfiants au plus haut niveau
compte tenu que cette affaire a débuté autour des lycéens du
20' arrondissement ; 2" pour que toute la lumière soit faite sur
la façon dont les informations ont été communiquées à la presse
et que de telles atteintes à la vie privée ne se reproduisent plus.

lednstrie métallurgique
(maintien de l 'emploi des traseilles,rs de la société Cominor).

33239 . 16 novembre 1976 . — M. Juquin attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de la société Cominor
(Constructions métallurgicjues industrielles normalisées) située dans
la zone industrielle de Dijon. Cette entreprise qui employait 680 per-
sonnes en 19ie en est a 290 travailleurs en octobre 1976.
Invoquant des difficultés économiques, la société, qui a
licencié 59 personnes le 20 octobre, vient d 'annoncer que
le reste du personnel serait à son tour licencie dans les jours
qui viennent . L ' U . N . C . A. C . (union nationale des coopératives de
céréales) s ' apprêterait à racheter l ' usine mais en faisant appel à du
nouveau personnel . 11 est à noter qu'un certain nombre de travail-
leurs de cette société. qui avaient lait l 'objet d 'une première vague
de licenciements il y a dix-huit mois, n ' ont toujours pas retrouvé un
emploi Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre
;nue : empêcher de nouveaux licenciements et permettre aux cia-
qu^-ite-neuf premiers licenciés de réintégrer lear emploi ; empêcher
toute remise en cause des droits acquis par les travailleurs, même
si la société Cominor devait changer de propriétaire .
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Hopitaux (restimation des travaux de modernisation
des services de médecine générale de l'hôpital Corentin-Celto's).

33240 . — 16 novembre 197e. — M. Ducoloné fait part a Mme le
ministre de la santé de son étonnement sur les retards apportés à
la modernisation des services de médecine générale de l ' hôpital
Corentin-Celton . La vétusté et L 'exiguïté des locaux avaient amené
l ' assistance publique à inscrire en priorité ces travaux sur sen
programme d'investissements pour 1974 . Le district de la région
parisienne avait alors inscrit des crédits en vue de les financer en
partie . Or, rien n ' a encore été engagé . Le dossier est bloqué parce
que les services ministériels ont décidé de modifier le mode de
construction . Depuis deux ans, aucune dècision quant à l 'éventua-
lité d ' une construction industrialisée n'a été prise . C ' est ainsi que
l'administration de l 'assistance publique demande au conseil régional
de l 'Ile-de-France de modifier la destination des crédits prévus à
l ' origine pour Corentin-Celton. De tels retards sont particulière-
ment dommageables pour les malades et pour le personnel de
l'hôpital C ' est pourquoi, il lui demande que dans les plus brefs
délais soient prises les décisions indispensables pour l' engagement
des travaux de modernisation des services de médecine de L'hôpital
Corentin-Celton et pour eue les crédits d ' Etat correspondants soient
débloqués

T. V. A. 'assainissement du taux sur les automobiles
de petite cylindrée)

33242. — 16 novembre 1976. — M. Charles Bignon attire l 'atten-
tion de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les
nouvelles charges qui pèsent sur l ' automobile et les automobilistes.
Le Gouvernement a prévu une baisse de la T . V . A . applicable au
1" janvier prochain sur certains produits, mais il lui demande
s'il ne conviendrait pas d ' étendre cette baisse aux automobiles de
petite cylindrée qui sont souvent des instruments de travail et qui
supportent la T. V . A. à 33 1/3 pour 100, comme les articles de
luxe. Il lui fait reniarquer • que la vignette est différenciée et
progressive, et qu'il devrait en être de même pour la T . V . A . sur
les voitures .

Artisans (prêts et primes d 'installation).

33243 . — 16 novembre 1976 . — M. Charles Bignon demande à
M. le ministre du commerce et de l 'artisanat s'il a conscience des
restrictions apportees par les divers comités à l'examen des
primes d ' installation et des prêts aux artisans. Il est inutile d'annon-
cer de nouvelles mesures pour aider les installations si les demandes
font ensuite l 'objet de refus au moindre prétexte. Il tient à sa
disposition toute une série d 'exemples qui montrent qu 'il vaudrait
mieux que le Gouvernement déclare qu ' il ne désire plus honorer
tes promesses qu 'il a faites.

Permis de construire (délais de délivrance'.

33244. — 16 novembre 1976 . — M. Charles Bignon attire l'atten•
tion de M. le ministre de l' équipement sur les for,naiités de plus
en plus grandes et tes délais de plus en plus longs en matière de
délivrance de permis de construire . Un essai avait été tenté par
l'un de ses prédécesseurs pour limiter les délais de l'administration,
mais, par le biais de dérogations de toutes sortes, les services
ajoutent sans cesse de nouveaux mois. A titre d 'exemple . et dans
une commune sans caractère particulier de 500 habitants, un retraité ,
demande à construire un garage, La première demande remonte à
octobre 1975, et l'administration se réserve maintenant la possibilité
d'accorder le permis d'ici le 4 avril 1977. Ces procédures devraient
faire l ' objet de mesures énergiques en vue de mettre fin à de tels
errements.

Assurance maladie (problème des affiliations d plusieurs régimes).

33245. — 16 novembre 1976 . — M. Belo expose a M . le ministre du
travail la situation d ' une personne admise à la retraite fin décem-
bre 1975 qui, ne pouvant continuer à relever du regime genéral de
sécurité sociale dans le cadre de son dernier emploi du fait qu ' elle
n'y était pas rattachée depuis pins de trois ans, a' été réintégrée à
un régime des professions libérales sur le plan de l 'assurance maladie.
Ce dernier régime a fixé le départ du paiement de ses cotisations
au P°' octobre 1975, ce qui fait que l'intéressé a dû cotiser à deux
caisses pour le dernier trimestre de 1975. Sans ignorer que la coti-
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sation de hase dans un régime d'assurance maladie des non-salariés
est fixée pour chaque période allant du 1 d octobre d 'une année au
30 septembre de l'année suivante, il lui demande s'il n'estime pas
inéquitable l 'assujettissement à deux régimes entrainant le paie-
ment d 'une double cotisation et, dans l'affirmative, les dispositions
qui peuvent être envisagées pour mettre fin à cette anomalie.

Chômeurs (participation à certains services publics
ou para-publics).

33247 . - 16 novembre 1976. — M . Bonhomme expose à M . le
ministre de travail que tous les travailleurs involontairement privés
d'emploi et inscrits comme demandeurs d 'emploi auprès de l 'agence
nationale pour l 'emploi peuvent prétendre au versement d' alloca-
tions d'aide publique au chômage financées par l 'Etat . Pour complé-
ter cette aide de l'Etat, les organisations patronales et ouvrières ont
institué par un accord du 31 décembre 1958 un régime d 'assurances
chômage géré par l 'Unedic qui garantit les chômeurs dans la
mesure où ils ont participé à la constitution de l ' assurance, en par -
ticulier par des cotisations. Cette assurance est devenue obligatoire
à partir du I" janvier 1968 pour la quasi-totalité des salariés du
secteur privé, La combinaison des deux allocations de chômage
etitraine une indemnisation à un taux élevé dont il convient de se
féliciter car elle constitue une mesure d 'un intérêt social évident.
Il est cependant indispensable de se rendre compte de certains
inconvénients qui en sont la contre-partie . Sur le plan financier,
cette indemnisation est coûteuse . Mais c'est dans le domaine moral,
que les inconvénie (ts sont les plus graves, car l'inactivité d'une
longue période de chômage est déprimante . Enfin, le versement
d' allocations substantielles augmente le risque de travail clandestin.
Les travailleurs privés d'emploi, dans leur grande majorité, souhai-
teraient êt re occupés même à temps partiel afin de se sentir moins
inutiles . L 'auteur de la présente question est parfaitement conscient
des difficultés qu 'il y aurait à mettre au point des formules d'utili-
sation des salariés sans emploi . Il est cependant évident que ceux-
ci sont susceptibles de rendre des services aux collectivités locales,
è certains établissements publics, à des associations sans but lucra-
tif, etc . Il lui demande si, en accord avec d 'autres départements
ministériels intéressés, un plan de participation des chômeurs à
certains services publics ou para-publics ne pourrait être élaboré.

Formation professionnelle et promotion sociale
(relèvement de I 'indemnité des stagiaires).

33251 . — 16 novembre 1976. — M. Lepercq rappelle à M. le Pre-
mier ministre (Fonction publique) que l'article 30 de la loi n " 71-575
du 16 juillet 1971 stipule que les travailleurs qui suivent un stage de
promotion professionnelle perçoivent un indemnité mensuelle lors-
qu'ils ne sont pas titulaires d ' un contrat de travail ou lorsque leur
contrat de travail est maintenu sans rémunération . Le même article
précise que le montant de cette indemnité est fixé chaque année
compte tenu de l'évolution du plafond des cotisations de sécurité
sociale . Il lui signale que si les revisiens envisagées ont bien eu
lieu de 1971 à 1975 l'augmentation du plafond de la sécurité sociale
intervenue pour l'année 1976 ne s'est pas traduite en revanche par
une majoration de l'indemnité en cause . Il lui demande que toutes
dispositi ons soient prises pour que celle-ci soit majorée, comme
le prévoit expressément la loi précitée.

Taxe professionnelle (modalités d 'application de La lof).

33252 . — 16 novembre 1976 . — M. Krieg attire l' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les graves anomalies
que l'on peut relever à l'occasion du remplacement de la patente
par la nouvelle taxe professionnelle. Dans sa seule circonscription,
il a été saisi par un certain nombre de commerçants, artisans,
membres de professions libérales, etc., qui ont reçu au cours des
dernières semaines des avis de mises en recouvrement représentant
par rapport à l ' an dernier des augmentations allant dans certains
cas jusqu'à 500 p. 100 Et ceci au moment même où le Gouvernement
met en application un plan interdisant tee principe) toute augmen-
tation et où le Parlement a depuis peu approuvé ces décisions.
Or il est bien évident que nombre des intéressés se trouveront
dans l ' impôssibilité de payer des sommes extrêmement importantes
qu ' ils n 'avaient pu prévoir et qui : en tout état de cause, s' incorpo-
rant à leurs frais généraux futurs . les conduiront à augmenter leurs
prix ou à casser l'exercice de leur activité . Une telle situation
démontre à l'évidence qu'une erreur a été faite dans l'application
de la loi créant la a taxe professionnelle » et qu'il convient en
conséquence, d'une part, de surseoir à son application immédiate
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et, d' autre part, d 'en modifier l'assiette, au besoin en revenant
devant le Parlement pour faire voter les modifications indispen-
sables . Autant da questions auxquelles les assujettis aimeraient
avoir au plus tôt une réponse qui les rassure.

Hanidicayés (formalités
et délais d'obtention des appareillages).

33253 . — 16 novembre 1976 . — M. Jacques Legendre appelle
l 'attention de Mme le ministre de la santé sur les nombreuses
difficultés que rencontrent les handicapés physiques en ce qui
concerne les appareillages dont ils ont besoin . Beaucoup d ' handi-
capés et de parents d ' enfants d 'han,hcapés se plaignent des condi-
tions Ires mauvaises dans lesquelles ils doivent acquérir ou réparer
leurs appareillages. Les délais de prise en charge sont en général
très longs et les démarches administratives sont très fastidieuses
lors des renouvellements. Les délais d ' obtention sont excessifs
une fois que l'agrément a été obtenu . Au total un délai de six
à huit mois est nécessaire entre la demande de l ' appareil et
l 'obtention, ii atteint parfois un an . Il lui demande quelles mesures
pourraient être prises afin de réduire le nombre et la complexité
des démarches administratives à effectuer pour obtenir ou faire
réparer les appareillages des handicapés physiques et quelles
mesures pourraient être prises pour remédier au manque très
cruellement ressenti de spécialistes de ce genre d 'appareillages.

Viticulture (modalités d ' établissement du forfait individuel
des viticulteurs en matière d'impôt sur ics bénéfices agricoles).

33257 . — 16 novembre 1976 . — M. Bayou attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
suivante . Les viticulteurs declarent au service des contributions
indirectes la totalité de leur récolte de vin qui comprend en général
une quantité de 6 p . 100 environ de lies et bourbes qui sont
destinées à étre distillées en vue de la prestation d 'alcool vinique,
payée à bas prix . Ne serait-il pas possible, soit de permettre aux
viticulteurs de faire une déclaration rectificative, soit une décla .
ration en vins fins et en lies et bourbes, notamment en vue ,tu
calcul du rendement à l' hectare pour l 'établissement du forfait indi-
viduel de l ' impôt sur les bénéfices agricoles.

Droits d'enregistrement ;exonération pour les acquisitions
effectuées par le titulaire du droit de préemption dans les 2.1 .F .).

33258 . — 16 novembre 1976. — M . Notebart appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le régime fiscal
applicable en matière de droits d'enregistrement sur les acquisitions
Immobilieres effectuées par le bénéficiaire du droit de préemption
dans les zones d'intervention foncière. En effet, la loi du 31 décem-
bre 1975 portant réforme foncière ne prévoit pas l ' exonération des
droits d' enregistrement pour les acquisitions effectuées au titre des
Z.I.F. Or, l 'article 696 du code général des impôts stipule que
a Ne donnent. lieu à aucune perception au profit du Trésor : les
acquisitions d ' immeubles effectuées, en vue de l' aménagement des
zones à urbaniser en priorité, par les collectivités et les organismes
concessionnaires de cet aménageme{+t ; les acquisitions d' immeubles
situés dans les zones d 'aménagement différé, effectuées dans les
conditions prévues aux articles 8 et 9 de la loi du 26 juillet 1962
par les collectivités, les organismes bénéficiaires du droit de préemp-
tion . . . t Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui
faire 2oninaitre quelles mesures il compte prendre pour que les
dispositions de l'article 696 du code général des impôts soient appli .
cables aux Z. I. F ., ce qui éviterait aux collectivités ou établissements
publics d'avoir à supporter le droit d 'enregistrement au taux de
17,50 p . 100.

Fonctionnaires attestation justifiant leur temps de presciice
dans la Résistance'.

33261 . — 16 novembre 1976. — M. Lebon expose ce qui suit à
M . le Premier ministre (Fonction publique) : en application des
dispositions de l ' article R . 260 du code des pensions militaires d ' inva-
lidité et des victimes de guerre et par délégation de M . le secrétaire
d'Etat aux ans '5 combattants et victimes ue guerre, M . le directeur
de l ' office national des anciens combattants et victimes de guerre
délivre aux anciens résistants une attestation faisant ressortir leur
temps de presence clans la Résistance. Or, si cette pièce est, pou:
la liquidation des retraites, acceptée par de nombreux organismes,
tels que : securité sociale . caisses de retraites complénicvitaires,
S .N .C.F .. etc., la fonction publique ne veut, en aucune façon, en
tenir compte . Certes, il est toujours possible de répondre aux
fonctionnaires anciens résistants qu 'il leur appartenait de solliciter
le bénéfice de la loi du 26 septembre 1951 . Toutefois, cet argument
ne peut . semble . t-il, que représenter une solution de facilité, surtout
si l'on veut bien se souvenir que trop d 'administrations . et non des
moindres, n'ont pas donné toute la publicité souhaitable aux avan-
tages accordés par la loi précitée. De plus, il ne faudrait pas oublier
que les intéressés disposaient seulement d'un délai de cinq ans
pour deposer leur dossier et que ceux-ci devaient obligatoirement
passer par leur administration centrale . Quoi qu ' il en soit, le fait
est là : bon nombre de fonctionnaires résistants titulaires d 'un certi-
ficat d' appartenance modèle national soit aux F . F. I ., aux F.F .C.
ou à la R . 1 . F. ne correspondant nullement à leur temps de présence
au sein de la Résistance, se trouvent gravement lésés, bien qu'ils
possèdent une attestation délivrée sous la responsabilité de l ' admi-
nistration fixant leur temps réel de résistance . Il apparaît pour le
moins paradoxal que l 'Etat refuse, pour ses propres agents, la prise
en considération d 'une attestation établie par ses soins. il lui
demande s 'il est exact que des pourparlers sont actuellement en
cours entre son ministère et ceux des anciens combattants et des
finances et, dans, l' affirmative, si ces pourparlers aboutiront pro-
chainement pour donner satisfaction aux fonctionnaires résistants.

Anciens combattants d'Afrique du Nord ireclassemeat
des fonctionnaires maintenus sons les drapeaux après 1958).

33268. — 16 novembre 1976 . — M . Jean-Pierre Cot attir e l ' atten-
tion de M. te secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la
discrimination injuste dont fait l 'objet un certain nombre de classes
d 'anciens combattants d'Afrique du Nord . En effet, comment peut-on
justifier que, en ce qui concerne le reclassement des .fonctionnaires,
on n 'ait pris en considération que le maintien sons les drapeaux
postérieur à la classe 1958. Il lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre pour réparer cette injustice.

Assurance-vieillesse (majoration pour tierce personne
refusée à artisan hémiplégique).

32269 . — 16 novembre 1976. — M . Ituyghues des Etages informe
M. le ministre du travail que la cause artisanale d ' assurance vieil-
lesse Allier-Nièvre refuse la majoration pour tierce personne à un
hémiplégique complet parce qu 'il a moins de soixante ans . S ' il s ' agit
de l 'application d ' un règlement, il parait injuste. Que pense alors
faire M . le ministre du travail pour corriger cette anomalie qui
prive les artisans d'un avantage deninis longtemps consenti à
d' autres catégories sociales.

Cadastre (insuffisance des effectifs du service du cadastre).

Handicapés (logement>.

33260. — 16 novembre 1976 . — M . Franceschi rappelle à M. le
ministre de l'équipement la question écrite n" 30763 qu ' il lui a
posée à la date du 17 juillet 1976 au sujet des dispositions de la
circulaire du 10 décembre 1974 qui a défini les modalités du
concours de son département ministériel aux opérations de logement
des handicapés physiques. Il lui en renouvelle les termes en lui
demandant de bien vouloir lui faire connaitre dans quelles mesure
il peut envisager la possibilité d'étendre certaines des dispositions
de cette circulaire aux foyers devant héberger des handicapés
mentaux.

33270 . — 16 novembre 1976. — M . Gaudin attire l' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les difficultés
de fonctionnement du service du cadastre principalement imputable
au manque d'effectifs . La direction générale des impôts proposerait
de recourir à des géomètres prives pour réaliser quelque 500 000
croquis. Cette mesure, outre qu 'elle porterait atteinte aux attribu-
tiens des géomètres du cadastre, serait d ' un so0t supérieur à la
réalisation des mémes travaux en régie directe. Il lui demande en
conséquence quelles créations d ' emplois sont envisagées en 1977
et les années suivantes pour permettre à l 'administration de
rattraper le retard accumulé dans la mise à jour du plan cadastral .
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Chasse (statut des gardes-chasse féderau .rt.

33272. — 16 novembre 1976. — M . Barberot rappelle à M . le
ministre de la qualité de la vie qu'en vertu de l'article 384 du code
rural -art . 10 de la loi n" 75 .346 du 14 mai 1975) relative au permis
de chasser, tous les gardes-chasse dependant de l 'office national
de la chasse et des fédérations départementales des chasseurs p ont
soumis a un statut national . Cc statut est impatiemment attendu
par l ' ensemble des gardes-chasse féderaux qui demandent que
leurs conditions de travail et leurs traitements soient alignés sur
ceux des agents de la police nationale gardiens de la paix, C R . S .)
qui sont recrutés dans les mêmes conditions. Il semble, en effet,
que la mission accomplie par un garde-chasse commissionné au
titre des eaux et forêts et les risques qu 'il court doivent conduire
à lui accorder des conditions analogués à celles qui sont prévues
pour d'autres catégories d'agents chargés de la police . Il lui demande
de bien vouloir indiquer dans quel délai ce statut national sera
établi et s'il peut donner l'assurance que les vu•tix exprimés par les
gardes-chasse fédéraux reçoivent satisfaction.

Svcuri(e sociale ireginie applicable aux travailleurs indépendants
titulaires de pensions militaires).

33273 . — 16 novembre 1976 . — M. Longequeue expose à M. le
ministre du travail que les dispositions prévues :t l'article L . 383
du code de la sécurité sociale en faveur des titulaires de pensions
utilitaires bénéficaires du régime général de la sécurité sociale ne
sont pas applicables aux titulaires de pensions militaires béné-
ficiaires du régime des travailleurs non salariés des professions non
agricoles . Il attire son attention sur ce que présente de choquant
une telle inégalité pour les titulaires de pensions militaires héné-
ficaires du régime des travailleurs non salariés des professions
non agricoles, en particulier lorsqu'il s ' agit de personnes ne dis-
posant que de faibles ressources. Il lui demande les mesures qu'il
envisage pour omettre fin à cette inégalité.

Electricité (rupture de courant en Bretagne).

33278 . — 16 novembre 1976 . — M . Rohel demande a M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche pour quelles raisons la Bretagne
a été privée d'électricité dans la soirée du mercredi t 0 novem-
bre 1976, à 23 h 10 . Des représentants d'E . D. F. ont indiqué
que sa situation en bout de réseau et tune surtension exceptionnelle
pouvaient être à l 'origine de cette rupture . Ces explications ne sont
pas suffisantes. D'autre part, il n 'est pas vraisemblable d 'admettre
que seule la Bretagne puisse être tenue pour responsable d ' une
telle situation . II lui demande, dans un premier temps, qu ' une
enquête soit immédiatement entreprise afin de déterminer les causes
exactes de cette rupture et les dispositions qu' il entend prendre
pour éviter de tels incidents.

Sec•urite sociale )budgétisation des dépenses d 'investissement).

33281 — 16 novembre 1976 . — M. Maujoüan du Gasset expose a
M. le ministre du travail que la sécurité sociale a actuellement
deux sortes d' actions : l ' une de santé proprement dit ltnaternite.
maladie, retraite vieillesse) l 'autre, d ' investissements : prêts et sub
ventions aux établissements de santé (hôpitaux, maisons de retraite,
maisons de convalescence, etc .) . 11 lui demande : 1 " de lui indiquer
quelle est la proportion respective de ces deux volets d 'activités.
et 2" dans quelle mesure, si le volet s investissement était mis
au seul budget de l 'Etat, sans être à la charge de la sécurité sociale,
le budget de cette derniè- ; serait équilibré.

Taxe professionnelle (réforme de la législation).

33282 . — 17 novembre 1976 . — M . Charles Bignon demande à
M. le Premier ministre (Economie et finances) de bien vouloir
lui faire connaître s'il compte proposer des mesures législatives
au Parlement en vue de modifier la loi sur la taxe professionnelle.
Il importe que ces mesures législatives soient prises avant la fin
de la présente session et, si nécessaire, aient un caractère rétro-
actif.

Avoués et avocats (comptabilité).

33283 . — 17 novembre 1976 . — M. Boscher expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que la loi du 31 décembre
1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juri-

Biques aussi bien que les textes d'application subséquents sont
restés muets sur les modalités transitoires à envisager en ce qui
concerne l'adaptation et la fusion des systèmes comptables distincts
employés par les anciens avoués et les anciens et nouveaux avocats.
Aussi est-il amené a poser les questions suivantes : 1" certains
anciens avoues ayant continue par tradition a appliquer le système
comptable dit " du dossier terminé ", cette manière d'agir est-
elle admissible et sinon une date limite ne devrait-elle pas être
impartie pour adop,er la nouvelle présentation comptable : 2 ' dans
le cas ofi des anciens avoués, prêts à adopter le nouveau système
dit des s recettes brutes, dépenses brutes s ont néanmoins continué
pendant quelques mois après le 16 septembre 1972 à utiliser le
système du ' dossier terminé . . ne lui apparaît-il pas nécessaire
de leur accorder un délai minimum, par exemple jusqu 'au 31 décem-
bre 1973 pour permettre la réadaptation ; 3" dans le cas ci-dessus
n'estime-t-il pas nécessaire de permettre aux anciens avoues de faire
leurs déclarations pour les dossiers en cours, ouverts jusqu'au
:31 décembre 1973, selon la méthode du s dossier terminé . en
adoptant la méthode des s recettes brutes-dépenses brutes a
seulement à partis du

	

janvier 1974 pour les dossiers ouverts
a partir de cette date . les deux méthodes de déclaration étant
de toute évidence incompatibles.

Entreprises tder'eloppenient de l'action et des moyens
du service social).

33284. — 17 novembre 1976 . — M. René Caille appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur ta nécessite d 'une reconnaissance
de fait du service social du travail, tant par les salariés et leurs
représentants que par les directions d'entreprises. La législation
actuelle apparaît comme inadaptée et ne tient pas compte des
différentes réalités existantes dans les milieux de travail . Il appa•
rait que doit être définie sur des bases nouvelles l 'action du
service social dans les entreprises, garante nécessaire de sa créa-
tivité et de son efficacité . Il lui demande en conséque :ice s'il
n 'estime pas particulièrement opportun et urgent d 'envisager à
cet effet l'élaboration d ' une base juridique souple, support d ' une
fonction qui doit s 'adapter à des besoins divers en constante
evolution . Ce cadre juridique devrait notamment prévoir : la for-
mation spécifique, assurance de la compétence indispensable ;
l'autonomie technique garantie pour les usagers, la double relation
fonctionnelle avec la direction et le comité d 'entreprise, la parti-
cipation aux réunions du comité d'entreprise, des commissions et
a tout autre groupe de travail traitant des problèmes humains
dans l'entreprise ; les conditions matérielles permettant l 'exercice
efficace de la fonction !bureau indépendant, équipement adminis .
Iratif, assurant le secret du courrier et des fichiers, etc .) . Sur le
plan de la dépendance administrative, le texte souhaité devrait
tenir compte de la nécessité pour le service social du travail d ' être
en relation avec ceux qui exercent les pouvoirs dans l 'entreprise.
Cette dépendance ne pourra être définie qu 'après négociations avec
les syndicats patronaux, les organisations syndicales des salariés
et les instances professionnelles en se référant à la nature du
service social, à la législation des comités d 'entreprise et aux
responsabilités de directions et des comités d 'entreprise en matière
sociale . Il lui demande de lui faire connaître la suite susceptible
d'être réservée aux suggestions qu ' il vient de lui présenter, fondées
sur la nécessité de reconnaître que l 'obligation du service social
pour les entreprises doit aller de paire avec la reconnaissance
par le législateur des caractéristiques de la fonction, telles qu 'il
vient de les définir.

Taxe professionnelle (conséquences de l' application
de la loi du 29 juillet 1975).

33285. — 17 novembre 1976 . — M. Xavier Deniau appelle l 'attention
de M, le Premier ministre (Economie et finances) sur les effets de
l 'application de la loi n" 75-678 du 29 juillet 1975 supp r imant la
patente et instituant la taxe professionnelle. Au cours des séances
de l' Assemblée nationale des mercredis 27 octobre et l0 novembre,
trois questions a Gouvernement ont souleve ce problème. On constate
en effet que la taxe professionnelle que havent acquitter les roté•
ressés, si elle représente .une diminution de 29 à 40 p . 100 pour :es
petits commerçants, a été augmentée pour les petites et moyennes
entreprises dans des proportions difficilement supportables par
celles-ci . La taxe professionnelle représente très souvent trois à
quatre fois le montant de l ' ancienne patente et même cinq à six fois
celle-ci lorsqu'il s 'agit des ph ofessions libérales . En réponse aux
trois questions au Gouvernement précitées, le ministre délégué auprès
du Premier ministre chargé de l 'économie et des finances a déclaré
que la direction générale des impôts procédait actuellement à en
sondage portant sur 40 000 entreprises afin de déterminer si des
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allégements systématiques de la taxe professionnelle pouvaient être
envisagés . Il disait que c' est au vu des résultats de ce sondage
que le Gouvernement proposerait éventuellement une modification
de la loi . Il importe que les mesures d 'allégement qui apparaissent
comme tout à fait indispensables soient prises dans les meilleurs
délais possibles et avant la fin de l 'actuelle session parlementaire.
Les résultats de l' enquête entreprise par la direction générale des
impôts devraient être connus très rapidement. Il lui demande en
conséquence que ces résultats soient exploités dans les meilleurs
délais possibles et qu ' un projet de loi soit déposé par le Gouver-
nement de toute urgence afin qu' il soit vote avant le 20 décembre
prochain par les deux assemblées . Un tel projet s ' impose en effet
car les petites et moyennes entreprises, victimes de la nouvelle taxe
professionnelle, se trouvent confrontées à un problème extrêmement
graves et pour certaines d ' entre elles, elles envisagent de cesser
leurs activités ce qui, en matière d 'emploi, serait particulièrement
dramatique.

Handicapés (accession à la propriété).

33286. — 17 novembre 1976 . — M. Cornic appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur des dispositions qui seraient prises à
l'égard des handicapés et qui, en s ' appuyant sur leurs infirmités
mêmes, restreindraient leurs droits dans certains domaines . Sur le
plan de l'épargne-logement, le prêt principal accordé par la caisse
d 'épargne ne pourrait leur être consenti que sous condition d 'une
hypothèque prise sur les biens acquis ou à acquérir, entraînant des
frais d ' hypothèque de 2,5 p . 100 et le droit au prêt complémentaire
leur serait retiré. Si le prêt est consenti par un organisme bancaire,
il serait subordonné à l'existence d ' une caution ou à l' obligation
de contracter une assurance spéciale auprès d 'une compagnie privée.
L'accession à la propriété serait par ailleurs rendue plus difficile
aux handicapés en raison de la surprime que ceux-ci seraient tenus
de verser lors de la signature du contrat d ' assurance vie. Enfin,
le fait d'être marié à une personne non handicapée serait de nature
à retirer aux titulaires de la carte d ' invalidité la plupart des ave.n-
tages consentis par celle-ci. Il lui demande de lui indiquer eu
prenant contact avec les autres ministres intéressés si les différentes
restrictions évoquées ci-dessus sont effectivement prévues et, dans
l ' affirmative, de prendre toutes dispositions pour leur annulation
afin que les handicapés puissent se considérer comme des citoyens
à part entière.

Alsace (mesures en faveur de cette région
notamment en matière d 'industrialisation et de communications).

33287. — 17 novembre 1976 . — M . Grussenmeyer rappelle à M. le
ministre d'Etat chargé du Plan et de l'aménagement du territoire
que le comité interministériel d 'aménagement du territoire du
23 février 1976 a prié des mesures spéciales en faveur des régions
frontalières et en particulier pour l'Alsace. La vulnérabilité de
l'économie alsacienne a été relevée et son développement industriel
doit viser. : à créer des emplois ; à diversifier les activités dans
les zones de mono-industrie ; à diversifier la nationalité des inves-
tisseurs et à promouvoir les activités tertiaires de haut niveau
dans les métropoles. La D. A . T. A . R. a Insisté sur des mesures
d 'accompagnement concernant les infrastructures d'accueil (zones
industrielles et artisanales) et des infrastructures de liaison des.
tinées à renforcer la cohésion interne de l'Alsace et son désencla-
vement par rapport à l'Allemagne et la Suisse. M. le Président
de la République a également annoncé dans son discours de Colmar
du 28 mars 1976 un plan précis de mesures pour l 'Alsace . fi lui
demande de bien vouloir lui indiquer concrètement le stade d 'évo-
lution des mesures prises en faveur de l ' Alsace, en particulier en
ce qui concerne l 'emploi, l ' industrialisation et les infrastructures
de communications.

Education physique et sportive (recrutement de professeurs).

33288 . — 17 novembre 1976. — M. Grussenmeyer rappelle a M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) le p*oblétme
critique de l ' insuffisance du recrutement de professeurs d'édu-
cation physique . Alors qu ' il avait été prévu dt: recruter 900 pro•
fesseurs en 1976, le recrutement rée, ne s 'élève qu'à 497 . La situation
empire puisque la courbe de recrutement fléchit d 'année en année
depuis 1972 : 1972 : 1 050 ; 1973 : 870 ; 1974 : 600 1 1975 : 575 1976 : 497.
Dans le même temps le nombre des candidats s 'est accru fortement
et la proportion des admis est tombée de 48,5 p. 100 en 1972 à

21,4 p . 100 en 1976. L lui rappelle que la santé physique des élèves
mérite plus d 'at î ention et lui demande de lui indiquer les mesures
particulières qu'il compte prendre pour remédier à l ' insuffisance
manifeste du nombre des professeurs d ' éducation physique.

Impôts sur le revenu (interprétation des textes relatifs
au régime d'imposition forfaitaire).

33290. — 17 novembre 1976 . — M. Jean Hamelin rappelle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que l 'article 302 ter 1 du
code général des impôts définit les limites de chiffre d'affaires
annuel à l 'intérieur desquelles le régime d ' imposition forfaitaire
est applicable. Cependant l'article 302 ter 1 bis en vigueur à compter
du janvier 1971 stipule : e le régime d ' imposition forfaitaire du
chiffre d ' affaires et du bénéfice demeure applicable pour l'éta-
blissement de l ' imposition due au titre de la première année au cours
de laquelle les chiffres d'affaires limites prévus pour ce régime
sont dépassés. Cette imposition est établie compte tenu de ces
dépassements e . Ces dispositions ne sont pas applicables en cas
de changement d 'activité, lorsqu ' un contribuable soumis au régime
forfaitaire sur des bases inférieures à la limite précisée à l 'arti-
e,e 3021er 1 bis, vient à dépasser ladite limite au cours de la
deuxième année de la période biennale. Il lui demande si cette
circonstance autorise l' administration à se fonder sur les termes de
l 'article 302 ter 1 bis précité pour remettre en cause les bases forfai-
taires de la deuxième année en vue de les rétablir compte tenu
du dépassement constaté . Dans l 'affirmative le caracère définitif
du forfait, sauf les exceptions prévues par le code (renseignements
fournis inexacts, changement d 'activité, cessation d 'activité) serait
donc remis en cause puisque le dépassement ne peut être connu
qu'après la conclusion dudit forfait.

Institut de physique du globe
(sanction arbitraire prise à l 'encontre de chefs de service).

33291 . — 17 novembre 1976 . — M. Henri Michel demande à
Mme le secrétaire d'Etat aux universités si les statuts de l 'institut
de physique du globe (I. P . G .) permettent : 1° de démettre des
chefs de service de cet 1 . P . G . de leurs fonctions sans en référer
au préalable à une instance élue ou nommée ; 2° de procéder à cette
opération sans que la personne intéressée soit entendue ; 3° de
procéder à ce limogeage sans raison scientifique, et sous prétexte
inconsistant et délibérément faux ; 4° d 'appliquer d'emblée la sanc-
tion maximum. Il voudrait savoir également si les autorités univer-
sitaires dont relève le directeur de 1'I. P. G . : 1° ont été informées
d'une façon objective de la procédure suivie comme de la sanction
prise ; 2° Dans le cas oit un abus ee pouvoir par les responsables de
l' I. P . G . serait constaté, quelles seraient les dispositions qui pour-
raient être prises afin de sanctionner et rétablir ia confiance en
l 'appareil scientifique et universitaire français fortement ébranlée
par les événements récents tant dans le grand public que parmi les
chercheurs et les enseignants.

Vaccinations (prise en charge de la vaccination antigrippe
pour certaines catégories d'assurés sociaux).

33293 . — 17 novembre 1976 . — M . Mesmin attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le fait que le vaccin antigrippe dont
le coût est d'environ 25 francs n'est pas remboursé par la sécurité
sociale . En conséquence, beaucoup de personnes vont hésiter à se
faire vacciner, et si elles sont contaminées, les dépenses occasionnées
par les arrêts de travail, les frais pharmaceutiques, les honoraires
médicaux, seront sans commune mesure avec le coût du vaccin, ce
qui va accroître le déficit de la sécurité sociale . Il lui demande si,
dans un premier temps, il serait possible d'accorder ce rembourse-
ment aux personnes âgées de plus de soixante ans, aux bronchiteux
chroniques et aux malades cardiaques.

Maladies professionnelles (actualisation de la liste des maladies
ouvrant droit à l' invalidité).

33297. 17 novembre 1976. — M . Henri Ferretti attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur le caractère anachronique et
incomplet de la liste des maladies professionnelles permettant
l'ouverture du droit à l'invalidité . q lui demande en conséquence
s'il ne serait pas possible de la reviser et de la compléter .
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Assurance maladie (exonération de cotisations
pour les artisans invalides sans ressources).

33298 . — 17 novembre 1976. — M . Jacques Blanc expose à M. le
ministre du travail le cas d ' un artisan, marié, âgé de cinquante-six
ans, invalide avec pour toutes ressources la somme trimestrielle de
2 700 francs. Il lui indique que malgré son invalidité l ' intéresse est
considéré comme actif var sa caisse d ' assurance maladie qui continue
de lui réclamer le paiement de ses cotisations, et lui demande s'il
n 'envisage pas d'exonérer de la cotisation d'assurance maladie les
artisans invalides sans ressources, au même titre que les artisans
retraités.

Assurance vieillesse (mesures en faveur des médecins
ou de leurs veuves).

33299. — 17 novembre 19 776. — M . Jacques Blanc indique à M . le
ministre du travail que, dans un certain nombre de départements,
les médecins n'ont couuneeee que tardivement (19d0i e cotiser pour
les avantages sociaux vieillesse . Il lui souligne que ceux des inte
ressés qui prennent maintenant leur retraite ou sont sur le point
de la prendre, ainsi que des veuves de médecins, ne peuvent perce .
voir qu'une retraite incomplète, et lui demande si elle n 'estime pas
souhaitable d ' autoriser ces médecins ou leurs veuves à acquérir des
points de rachat, ce qui leur permettrait d ' améliore s leurs retraites

Impôt sur le revenu (conditions de rattachement fiscal des étu
clients de moins de vingt-cinq ans exerçant un e activité remtr
aérée partielle)

33302. — 18 novembre 1976 . — M . Cressard appelle l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les conditions
dans lesquelles intervient le rattachement fiscal des enfants âgés
de moins de vingt-cinq ans et poursuivant des études tout en
exerçant une activité rémunérée partielle. Il lui cite à ce propos
le cas d'un contribuable dont le fils a consacré uniquement à ses
études les deux années universitaires 1972-1973 et 1973-1974 . Compte
tenu des revenus procurés par des travaux effectués par celui-el
en 1972 et en 1974, le rattachement sur le plan fiscal s ' est avéré
moins avantageux que la procédure des deux déclarations séparées.
Ce contribuable n'a pu, de ce fait, considérer fiscalement son fils
à charge que pour la seule année 1973 . Une incidence de même
nature se produit également lors de la possibilité de prise en
charge pendant le temps de l 'accomplissement des obligations du
service national . Il s 'ensuit que les errements actuellement appli-
cables défavorisent les familles dont les enfants sont considérés
comme étant à leur charge lorsque les périodes concernées ne
correspondent pas aux années civiles. Il lui demande en consé-
quence que la réglementation soit aménagée en vue d'assimiler
à des années civiles, prises en compte pour la détermination de
l 'impôt, les époques d 'interruption de travail pour études ou accom-
plissement du service militaire ayant la valeur d ' années entières.
Cette disposition relèverait logiquement du même principe que
celui consistant à considérer comme étant à charge pour la tota-
lité de l ' année fiscale l' enfant né dans le derniers jours de cette
même année.

Pensions alimentaires (mode d' imposition).

33303. — 18 novembre 1976 . — M. Lauriol expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'aux termes de l 'article 285 lu
code civil, tel qu 'il a été modifié par la loi n° 75-617 du 11 juillet 1975
portant réforme du divorce, la pension alimentaire que doit éven-
tuellement l'époux qui a pris l'initiative du divorce peut être rem-
placée, en tout ou en partie, par la constitution d 'un capital . L 'époux
créancier percevra les revenus de ce capital . Ces revenus sont
taxables au nom de l ' époux qui les perçoit au titre de l' I. R. P . P.
Il lui demande : 1° Si le versement du capital est déductible des
revenus de l'époux versant ; 2° comment ce capital doit être consi-
déré au regard de

	

R. P. P. établi au nom de l' époux qui le reçoit.

Victimes de guerre (droits à réparation des femmes du Nord requises
par l'ennemi en 1914-1918 pour exécuter des travaux agricoles dans
les Ardennes).

33306. — 1 .8 novembre 1976 . — M. Haesebroeck attire l'attention
de M . !e secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
des femmes et jeunes filles du Nord, requises brutalement par

l 'ennemi au cours de la guerre 1914-1918 pour exécuter des travaux
agricoles dans les Ardennes. En effet, le comité central interminis-
tériel a refusé à ces personnes le droit à réparation reconnu aux
Brassards ronges qui ont bénéficié du statut d'interné et des avan-
tages qui y sont attachés . L'interprétation restrictive de la notion
de contrainte et de privation de liberté sur ces femmes les empê . e
de bénéficier du droit à réparation inscrit à l'article 1 d du code des
pensions d'invalidité et dés victimes de guerre . En conséquence,
il demande dit n 'estime pas souhaitable de prendre toutes les dispo-
sitions nécessaires pour supprimer cette inégalité criante.

Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (déductibilité
par les entreprises des versements effectués aux comités des

fêtes).

33307. — 18 novembre 1976. — M. Josselin expose à M. le
Premier ministre tEconom .e et Finances) que tes dons et subventions
effectués par des entreprises ne sont déductibles que s ' ils sont
versés dans l'intérêt direct de l 'entreprise ou de son personnel.
Toutefois sont déductibles, dans la limite de 1 p . 100 du chiffre
d ' affaires, les versements consentis au profit d'ceuvres ou orga-
nismes d 'intérêt général, de caractère philanthropique, éducatif,
scientifique, social ou familiaL Or il arrive que des entreprises
effectuent des versements au profit de comités locaux des fêtes
soit en nature (objets pour loteries par exemple), soit en espèces.
Ces comités connaissent généralement des difficultés financières,
aggravées par le fait que la publicité est interdite sur les lieux
sportifs alors qu 'elle fleurit partout ailleurs ; le développement
de la pratique des dons de la part des entreprises serait de nature
a atténuer l 'ampleur de ces difficultés . Il lui demande en consé-
quence que soient déclarés déductibles de l ' assiette des B. 1. C.
les versements faits par les entreprises aux comités des fêtes . Ces
dons peuvent en effet être considérés comme une publicité effectuée
sur le plan local par l 'entreprise à son profit, notamment lors-
qu 'elle procède à la remise gratuite, ou au prix coûtant, de pro-
duits de sa fabrication. A défaut d 'accepter cette justification, il
apparaîtrait normal de considérer les comités des fêtes comme des
organismes d'intérêt général de caractère philanthropique, eu égard
à l ' intérêt que comporte leur activité désintéressée d 'animation
locale, et d' admettre en conséquence la déductibilité des versements
qui leur sont faits dans la limite de i p . 100 du chiffre d'affaires
des entreprises bienfaitrices.

Emploi (sauvegarde de l 'emploi
des travailleurs de l 'entreprise Acma-Cribier).

33308. — 18 novembre 1976 . — M. Franceschi appelle l'attention
de M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les graves
problèmes rencontrés par l'entreprise Acma-Cribier (Atelier de
constructions mécaniques et automation), filiale à 99 p . 100 de
R. M. O. (Renault), qui licencie 144 salariés sur un total de
434 personnes . Une ncuveile fois c 'est donc le secteur Machines-
outils français qui est touché malgré les promesses faites par le
Gouvernement. L' lui demande quelles mesures il compte prendre
pour qu 'enfin ce secteur retrouve une activité qui permette aux
salariés de garder leur emploi.

Guadeloupe (augmentation des crédits

aux établissements de soins et d 'aide sociale).

33309. — 18 novembre 1976 . — M. Guilllod expose à Mme le
ministre de la santé les problèmes posés par l' évacuation des
établissements hospitaliers de la région de la Basse-Terre à la suite
des risques d ' éruption de la Soufrière. Les malades des établisse-
ments hospitaliers publics et des cliniques privées ont été évacués
dès le 8 juillet dernier et naturellement ont été réinstallés soit dans
d 'autres établissements hospitaliers, soit dans des locaux de fortune.
Il s'ensuit que les effectifs de ces établissements évacués ont
sensiblement diminué alors que les frais de personnel, en dépit
de certains licenciements, sont demeurés identiques à ce qu 'ils
étaient avant l'évacuation. Les recettes ont été réduites considé-
rablement en raison de la diminution importante du nombre de lits
et actuellement ces établissements éprouvent les plus grandes diffi-
cultés pour assurer le paiement du personnel et le paiement des
fournisseurs dont les factures n'ont pas été honorées depuis le
mois de juin . En conséquence, il lui demande : 1° en ce qui concerne
les établissements publics si elle ne compte pas leur verser dans
l'immédiat une subvention de fonctionnement indispensable pour
assurer leur trésorerie compte tenu de ce que les fournisseurs
ne sont pas payés depuis six mois et que la solde des personnels
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risque de ne pas étre versée au mois de décembre ; 2" en ce qui
concerne les cliniques privées, quelles mesures d ' aide compte-t-elle
prendre pour leur permettre d 'assurer le paiement du personnel
qui a été malgré tout maintenu. Enfin tous ces événements n 'ont
pas manqué d 'avoir des répercussions budgétaires lourdes de
conséquences sur les dépenses d 'aide sociale qui aggravent les charges
du département et des communes . Le ministère de la santé envi-
sage-t-il d'aligner la Guadeloupe sur le taux de répartition des
dépenses d 'aide sociale retenu pour la Corse.

Duree du travail (modalités d'appGcatiou des testes
instituant un repos compensateur en cas d'heures supplémentaires).

33311 . — 18 novembre 1976. — M. Pierre Bas expose a M . le ministre
du travail t„e la loi n" 76-657 du 16 juillet 1976 et son décret d'applica-
tion n" 76-749 du 20 août 1976 ont institué un repos compensateur en
matière d 'heures supplémentaires de tras'ail et précisé les modalités
d' application de cette loi. Les heures supplémentaires de travail
effectuées au-delà de quarante-quatre heures par semaine ouvrent
droit à un repos compensateur dont. la durée est égale à 20 p . 100
du temps de travail accompli en heures supplémentaires au-delà de
ces quarante-quatre heures . Ce repos, par ailleurs, ne peut être pris
que lorsque l' intéressé a droit à un crédit de huit heures, soit
après avoir effectué quarante heures au-delà de la limite des qua-
rante-quatre heures par semaine . En outre, mention devra être
portée, tous les mois sur les bulletins de salaires des intéressés, du
crédit d 'heures ou de fraction d'heure de repos auquel a droit
l'intéressé. Il s 'ensuit que les employeurs pourront être amenés à
devoir reporter systématiquement d ' un mois sur l 'autre, voire d'une
année sur l 'autre, et ce de manière indéfinie, le crédit d ' heures tant
que l ' employé n'aura pas atteint les huit heures donnant droit au
jour de congé supplémentaire. Il lui demande si ce report
doit être fait indéfiniment posant . par là des problèmes tant aux
employeurs (necessité de reporter ;c onstamment d ' un niole sur l 'autre
un nombre limité d ' heures, voire de fraction d ' heures) que pour les
employés (nécessité d 'attendre plusieurs mois, voire plusieurs années.
pour pouvoir bénéficier de ces heur ts de repos compensateur) ou si
des aménagements complémentaires à cette loi sont prévus.

Eteveurs (anode d'imposition,.

33313. — 18 novembre 1976. — M . Le Cabellec expose a M . le
Premier ministre (Economie et finances) que les agriculteurs faisant
des productions hors sol : porcine et, surtout, avicole, se trouvent
classés, actuellement, en truie catégories de contribuables La pre-
mière catégorie comprend ceux dont le chiffre d'affaires total
n' atteint pas 500 000 francs et qui sont soumis au regime du forfait
Ceux dont le chiffre d 'affaires total dépasse 500 000 francs sont
placés, a compter de la deuxième année, sous le régime du a béné-
fice réel s . Enfin, il y a une troisième catégorie qui comprend ceux
dont le chiffre d 'affaires total dépasse, et parfois de beaucoup, le
seuil de 500 000 francs mais qui, pour éviter d ' être imposés d 'après
le bénéfice reel, se sont a intégrés» . Dans ce cas, seule apparaît, en
comptabilité, la marge brute, ce qui permet à ces contribuables de
demeurer soumis au régime du forfait . Il lui demande si une telle
façon d'agir est conforme à la loi et si une coopérative peut,
comme une firme privée, se permettre de faire de l 'intégration.

Ascurance maladie (ticket modérateur applicable au remboursement
des actes d'orthophonie).

33314 . — 18 novembre 1976. — M . Le Cabellec expose à M. le
ministre du travail que, dans le cadre des mesures d 'économie
prévues par le Gouvernement, en ce qui concerne les dépenses
d' assurance maladie des divers régimes de sécurité sociale, il est
prévu, notamment, d 'augmenter le ticket modérateur applicable
pour le remboursement des actes d'orthophonie. Or, si l'on consi-
dère que le remboursement total des soins pour les auxiliaires médi-
caux représente 3,3 p. 100 du total des prestations d ' assurance mala-
die pour l'ensemble des régimes gérés par les caisses primaires
d 'assurance maladie et que le remboursement des soins des actes
d 'orthophonie représente 2,7 p 100 des remboursements des soins
d'auxiliaires médicaux, on constate que les actes d 'orthophonie
représentent 0,891 millième du total des prestations d 'assurance
maladie . La mesure envisagée n 'aboutirait donc qu 'à des économies
véritablement dérisoires et elle aurait pour conséquence d ' empêcher
la rééducation de nombreux enfants et adultes . Il lui demande s'il
ne lui semble pas opportun de revoir, sur ce point, les solutions
envisagées par le Gouvernement.

Notaires (conclus,on d'au accord de salaires
pour lem sala riés du notariat).

33315, — 18 novembre 1970 . — M. Gagnaire attire l' attention de
M . le ministre du travail sur la situation actuelle des salaries du
notariat . Etant donne que l 'accord annuel de salaires n' a pas auouti
et que la commission nationale de conciliation, qui s 'est reunie le
29 septembre 1976, a constaté l'echec des discussions, les salariés du
notariat sont actuellement an niveau économique de janvier 1975
et la moitié, environ, des classifications se trouve au niveau du
S. M. 1 . C . Il lui demande si. pour mettre fin à cette situation pro-
fondément regrettable, il n'envisage pas de désigner un médiateur,
selon la procédure prévue par le code du travail, afin que des déci-
sions puissent intervenir à bref délai, étant fait observé que les
dispositions prises dans le cadre du plan de lutte contre l 'inflation,
en ce qui concerne l ' évolution des salaires en 1977, ne sauraient
s 'appliquer en la circonstance puisqu'il s 'agit de tenir compte de
l 'évolution du coût de la vie en 1975.

Formation professionnelle (revalorisation de I' indennnité mensuelle
allouée aux stagiaires de promotion professionnelle)

33316. — 18 novembre 1970. — M . Chazalon, se referant aux dispo-
sitions de l'article i0 de la loi n" 71-575 du 16 juillet 1971 . attire
l ' attention de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la
situation des travailleurs qui suivent un stage de promotion profes-
sionnelle inscrit sur l' une des listes spéciales prévues au troisième
alinéa de l'article 24 de ladite loi, dont l 'indemnité mensuelle, qui
doit être fixée chaque année, compte tenu de l'évolution du plafond
de la sécurité sociale, n'a pas été revisée depuis le 1' juillet 1975.
Il lui demande pour quelles raisons les dispositions de l ' article 30
susvisé n ' ont pas été respectées et quelles mesures il compte prendre
pour que l'indemnité mensuelle de ces travailleurs soit revisée
conformément à la loi.

Assurance maladie (statut des organtsnues eotrentiontés
chargés du service des prestations des travailleurs non salariés).

33319. — 18 novembre 1970. — M. Barberot rappelle a M. le
ministre dû travail que dans une question écrite publiée sous le
n" 28219 au Journal officiel (Débats A . N . du 22 avril 1976, p. 2009),
il a appelé son attention sur l' inquétude qui règne clans les milieux
commerçants au sujet des intentions qui seraient celles de la caisse
nationale d 'assurance maladie des travailleurs non salariés visant à
la suppression des organismes conventionnés chargés actuellement
du service des prestations . Les intéressés souhaitent particulièrement
que soit maintenu le service des prestations proche du domicile per-
mettant d' assurer un règlement aussi ra pide que possible des dossiers.
Il lui demande de bien vouloir indiquer quelles sont les modifi-
cations envisagées en ce domaine.

Architecture (situation de l ' unité pédagogique
d'architecture de Layon).

33325 . — 18 novembre 1976 . — M. Houël attire l 'attention de
Mme le secrétaire d ' Etat à la culture sur la situation faite à l ' unité
pédagogique d ' architecture de Lyon, installée depuis 1968 dans des
locaux provisoires et transférée à Ecully, banlieue de Lyon, dans
des conditions catastrophiques à la suite d ' un incendie qui a détruit
la moitié des locaux d'enseignement. Cette situation ne permet
plus aux enseignants et aux étudiants un enseignement adapté.
h estime que les subventions allouées pour l 'installation dans les
nouveaux locaux ne permettent la viabilisation que de 1 800 métres
carrés de planchers, soit 3 mètres carrés par étudiant, tandis que
les subventions destinées à l ' équipement n' ont permis que l ' achat
de tables, chaises et une partie du matériel attdiovisuel, mais aucune
table à dessin . II lui rappelle en outre que ces conditions ont con-
duit à retarder la rentrée scolaire du 3 an 15 novembre car deux
classes de trente-cinq places seulement sont utilisables, la rentrée
effective ne se faisant qu ' à mi-décembre, et à restreindre la pro-
motion de cent vingt à trente-cinq étudiants . Parallèlement, un seul
contrat enseignant a été affecté à l 'école, la plus grande partie des
cours sera donc assurée par des vacataires, Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour : 1" allouer des subventions
supplémentaires pour la restauration des locaux et la construction
de bâtiments annexes, conformément au programme de l ' école de
Lyon ; 2" augmenter le budget, chapitre Fonctionnement, vacation;
3" débloquer des postes d'enseignant contractuel.
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Vignette automobile (exonération pour les personnes âgées).

33326 . — 18 novembre 1976. — M. Ansarl• attire l' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur tes conséquences
de l' augmentation du prix de la vignette automobile et de l 'essence
pour les personnes âgées, retraitées ou pensionnées, car un cer-
tain nombre d ' entre elles se verront contraintes de renoncer a
l'utilisation de leur automobile par suite de cette hausse. Considérant
que la vignette avait été, à l 'or i gine, instituée dans le but d ' en
affecter le produit pour venir en aide aux personnes âgées et que
depuis ce produit a été systématiquement détourné de son objet,
il lui demande s' il n'entend pas exonérer les personnes âgées du
paiement de cette taxe.

Education physique et sportive (problème du sport
dans les établissements secondaires du Vut-d ' Oise).

33327 . — 18 novembre 1976 . — M. Canacos attire l'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur te
problème du sport dans les établissements secondaires du Val-d ' Oise.
D ' une part, le nombre d'heures d 'éducation physique n 'est pas res-
pecté : trois heures sur les cinq heures prévues par les services
ministériels, d ' autre part, le département ne dispose d'aucun poste
de remplaçant, si bien que des situations inadmissibles apparaissent:
au C . E . S . Galois te Itemelles, un professeur d'E . P . S . accidenté du
travail le 15 octobre 1976, qui est en congé pour au moins deux
mois, n ' est pas rempun ' . Il en est de même au C. y. S . Jean-Lurçat
où un professeur en congé maternité depuis le 4 novembre 1976
n'est pas non plus rem p lacé . Recevant le S . N . F. . P . au début du mois
d' octobre 1976, vous déclariez a réaffirmer la volonté du Gouver-
nement de poursuivre le programme pluri-annuel de recrutement
et d' appliquer la loi telle qu'elle a été votée e. A l'heure où le
Gouvernement lance son opération Journée nationale du sport,
M. Canacos demande à M . le ministre de la qualité de la vie (Jeu
vesse et sports) les mesures qu'il compte prendre pour au moins
redonner au sport à l ' école la place que les mesures gouvernemen-
tales, si insuffisantes soient-elles, lui attribuent.

Emploi (maintien de l ' emploi
des travailleurs d 'une entreprise du Bourget).

33328, — 18 novembre 1976 . — M. Nilès attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les menaces pesant sur une entre-
prise du Bourget. En fait, le Gouvernement a réussi à opérer
un rapprochement entre cette usine et une entreprise multina-
tionale entraînant donc une absorption totale qui donne au groupe
le monopole des turbo-alternateurs nucléaires . Compte tenu que
les fusions, les regroupements conduisent à des restructurations
dont sont ie plus souvent victimes les personnels (ouvriers, employés,
cadres, techniciens, ingénieurs) de l 'entreprise absorbée, considérant
que le groupe multinational concerné a déjà créé un précédent
fâcheux en Seine-Saint-Denis, M. Nilès demande à m. le ministre
du travail quelles garanties il donne dans le cadre de cette fusion
pour que les 2000 emplois concernés soient maintenus intégrale-
ment et le potentiel économique du département soit conservé . Le
démantèlement de cette unité de production du Bourget ne serait
pas tolérable.

Santé scolaire (mesures
d 'amélioration du fonctionnement de ces services).

33329. — 18 novembre 1976 . — M. Mités signale à Mme le
ministre de la santé que depuis quelque temps il est constaté
une extension importante de la pédiculose dans les écoles . L'absence
d ' un véritable service de santé scolaire et le nombre insuffisant
d ' employés au service d'hygiène départemental ne permettent pas
que des visites de dépistage systématique soient organisées . De
ce fait, les instituteurs se trouvent obligés de faire ces contrôles
eux-mêmes, tâche pour laquelle ils ne sont pas compétents et qui
trouble en outre le bon déroulement de l 'enseignement. Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre afin de remédier
à cette situation.

Impôts locaux (demandes de dégrèvement
et sursis de recouvrement).

33334 . — 18 novembre 1976 . — M. Kalinsky attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economle et finances) sur les difficultés
résultant de la mise en recouvrement des impôts locaux pour les-
quels une réclamation ou une demande de dégrèvement est en

cours d'instruction dans les services fiscaux. La plupart de ces
demandes émanent en effet de personnes et de familles dont la
situation ne permet pas de régler tout ou partie de l 'impôt réclamé.
L'accroissement du nombre de ces demandes, conjugué à l 'insuffi-
sance des effectifs des services chargés de les examiner, entraîne
un délai de réponse rarement inférieur à trois mois. Or, les
comptables du Trésor mettent en recouvrement les impôts à leur
date d ' exigibilité sans tenir compte de l'existence d ' une demande
en cours d 'examen, faisant application de la majoration des 10 p . 100,
puis engageant une procédure contentieuse (commandement, sai-
sie) dont les frais s ' ajoutent à l'impôt initial . Cette situation doit
être mise en parallèle avec celle des grandes entreprises qui,
lorsqu ' elles émettent des réclamations justifiées ou non sur leurs
impositions, sont dispensées de tout règlement, dans l'attente d 'une
réponse . Il lui demande en conséquence : 1" quelles dispositions il
compte prendre pour doter l ' administration des impôts du personnel
nécessaire de façon à répondre aux besoins du public dans des
délais normaux ; 2" de donner des instructions afin que les percep-
teurs et les trésoriers principaux soient autorisés à suspendre auto-
matiquement le recouvrement et l'application de la majoration des
10 p. 10J jusqu 'au moment où l 'administration apporte une réponse
aux réclamations et demandes de dégrèvement.

Autoroutes (avances de l 'Etat aux sociétés privées d'autoroutes).

33335. — 18 novembre 1976 . — M. Kalinsky attire l'attention de
M . le ministre de l ' équipement sur la progression géométrique des

avances de l'État aux sociétés privées d' autoroutes . nulles en
1973, ces avances ont atteint 38 millions de francs en 1973 et 82 mil-
lions en 1974. Ces fonds s'ajoutent à l'exécution par l'Etat des tron-
çons les plus onéreux, dont l'exploitation donne lieu ensuite à la per-
ception de péages considérables Malgré cela les sociétés d ' autoroute
privées font état ne difficultés financières . Quelle confiance peut-on
avoir dans les bilans de sociétés dont les dépenses consistent pour
l'essentiel en marchés de travaux publics d 'une part, et en frais
financiers, d ' autre part, qui vont à des entreprises et à des banques
qui sont précisément les actionnaires de ces sociétés privées d' au-
toroute . C ' est ainsi qu'il a été publiquement fait état de distri-
bution de bénéfices occultes considérables, dans It cas de
l'A . R. E. A ., sans que l ' Information eût été démentie Il en résulte
que les a difficultés s des sociétés privées d' autoroute seraient
purement fictives et destinées à obtenir de nouveaux avantages de
l'Etat. Il lui demande en conséquence, pour chacune des sociétés
d ' autoroute et pour chaque année depuis leur création 1" le mon-
tant des avances de l 'Etat, 2° le montant des travaux exécutés
par l'Etat sur les autoroutes concédées à ces sociétés ; 3° le mon-
tant des marchés de travaux réglés par ces sociétés aux entre-
prises de travaux actionnaires, toutes commissions comprises ; 4° le
montant des frais financiers réglés par ces sociétés aux banques
qui sont leurs actionnaires, toutes commissions comprises 5° le
montant des péages perçus sur les usagers ; 6° le montant des
fonds réellement versés par les actionnaires . 2 lui demande, en
outre, quelles mesures il entend prendre pour mettre fin à ces
abus.

F,nergie (développement des recherches sur la gazéification
du charbon en Fronce).

33340. — 18 novembre 1976. — M . Legrand attire l'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les possi-
bilités de la gazéification du charbon . Les développements scienti-
fiques et techniques permettent d ' envisager dans les prochaines
années de nouveaux moyens de gazéification des gisements char-
bonniers situés à grande profondeur . Des expériences encoura-
geantes sont actuellement en cours dans plusieurs pays, en parti-
culier en Belgique et en République fédérale d'Allemagne . Les nom
veaux acquis scientifique et technique, et expériences nouvelles
qu 'ils permettent, sont de la plus haute importance pour notre
pays et l 'avenir de son approvisionnement énergétique. Notre pays
dispose, en effet, de très importantes réserves charbonnières à
grande profondeur dans différentes régions . Il est donc désormais
possible d ' envisager l' exploitation de ces ressources, grâce à ces
nouveaux moyens de gazéification sur place et d 'assurer ainsi
de nouveaux développements industriels des régions concernées.
Les Charbonnages de France et les Houillères de bassin avec leur
grande expérience scientifique et technique, les capacités dont ils
disposent, se doivent d ' être à la pointe des recherches et de la
mise en oeuvre des expériences Industrielles dans ce domaine . En
conséquence, il lui demande, compte tenu que notre pays est
dépendant des pays étrangers pour ses besoins énergétiques, des
possibilités d ' industrialisation des régions minières et du dévelop-



528

	

ASSEMBLEE l'7ATIONALE

	

29 Janvier 1977

peinent de l' emploi, s 'il -ne luge pas nécessaire d'accorder des
crédits spectaux pour développer les recherches et les expériences
et la gazéification du charbon de France

Assurance vieillesse retèr•eviest du plafond de ressources,.

3334é. - 18 novembre 1976 . - M. François Billon> expose a
M. le ministre du travail qu ' une personne seule a reçu deux notifi-
cations contradictoires concernant son avantage vieillesse a) l'une
de revalorisation l'informant que cet avantage a été majore à
compter du 1' juillet 1976 et qu'à la prochaine échéance . elle
percevra 2504,17 francs et que le montant du trimestre suivant
revalorise s 'élèvera à 2 578.50 francs, l'autre de revtsion l ' informant
que compte tenu du plafond rte ressources autorisé par la lot . elle
ne percevra que 2 351 francs au l u mars 1977 ; de ce lait, cette
personne voit son avantage vieillesse réduit de 153 francs au lieu
d' être majoré de 74 francs Il lui demande quelles mescres il
compte prendre pour relever ce plafond ridicule limitant le ; tes
sour ces d'une personne âgée a 25,80 francs.

Crimes de guerre lactirites des aucvelis nazis eue France,.

33349. - 18 novembre 197e. -- M. Barel appelle l'attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, sur les réunions clan
destines organisées en toute quiétude, notamment sur la Côte
d'Azur a Nice et à Menton, sous couvert du tourisme par Gustave
Krugenberg, haut dignitaire nazi condamné à vingt-cinq ans de
prison pour crimes de guerre. Il lui signale que la venue de cel
ancien major de la Waffen SS, ancien commandant de la i, Division
SS Charlemagne lequel vient rie faire en juillet un séjour remarqué
en France, a été préparée par l 'ancien général SS Wilhem Weber
qui a pu faire une tournée dans le sud-mil de la France . Il lui
rappelle que la réorganisation en France des anciens Waffen SS de
nationalité française tombe sous le coup de la loi du 10 janvier
1936 modifiée par la loi du 5 janvier 1951. Et il lui demande ce
qu'il compte faire pour que cette loi soit appliquée dans toute sa
rigueur.

Crimes de guerre («civiles des anc,ems nazis en France,

33350. - 18 novembre 1976. - M. Barel appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la profonde
émotion qui est ressentie par les familles de disparus, les anciens
résistants et tout le monde des anciens combattants devant la
réorganisation des anciens et des néo-nazis. Il lui signale que
l ' ancien général SS Wilhem Weber a pu faire une tournée dans le
Sud-Est de la France et préparer la venue d 'un autre ancien SS,
le général major de la Waffen SS, Gustav Krugenberg, ancien
commandant de la ° division SS Charlemagne t lequel vient de
faire en juillet un séjour remarque en France . il lui indique que
ces réunions clandestines, organisées en toute quiétude sous le
couvert du tourisme avec ses anciens acolytes français, notamment
sur la Côte d ' Azur, à Nice et a Menton, par Gustav Krugenberg,
haut dignitaire nazi condamne a vingt-cinq ans de prison pour
crimes de guerre, sont into:érables à l 'égard de la Resistance et
des valeurs défendues par elle En lui dénonçant avec la même
fermeté les agissements de l 'ancien SS de la e division Charle-
magne i René Fraysse qui continue a Grasse, dans les Alpes-
Maritimes, collecter des fonds afin de mettre à l ' honneur le
criminel de guerre Joachim Peltier, il lui demande ce qu ' il compte
faire afin d 'interdire la pénétration et le séjour de ces criminels
de guerre nazis sur notre territoire et ce qu ' il va entreprendre
afin que leur illicite réorganisation . de nature à troubler l'ordre
public, soit empêchée

Education physique et sportive icrèation de postes en Moselle!

33353. - 18 novembre 1976. - M. Depietri expose a M . le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que l ' ecole fréquentée
par tous les jeunes jusqu'à seize ans doit être un lieu privilégie
du sport pour tous, à un àge où l ' éducation physique et sportive
joue un rôle déterminant dans le developpement physique, psycho.
logique et social de l ' enfant ; que la situation de l'éducation phy-
sique et sportive dans les établissements du second degré, en parti-
culier, est très loin de correspondre à ces besoins ; que cette
situation est particulièrement grave en Moselle . En effet, si l ' horaire
hebdomadaire d ' enseignement de l 'éducation physique et sportive
reste réglementairement à cinq heures pour les élèves du second
degré, cet objectif est très loin d ' être atteint, par manque de'
postes d 'enseignants. Par conséquent, dans une première étape et
pour assurer au moins trois heures, il manque en Moselle 200 postes,

alors que nombre de professeurs d 'E . P. S . s'inscrivent au chômage
faute de pouvoir se procurer un poste . Aussi, il lui demande ce
qu 'il compte faire pont la création de ces postes qui font si
cruellement défaut à notre jeunesse.

Personnel communal (reclassement ii,ncmiaire
des directeurs des services administratifs niutticipuax).

33354 . - 18 novembre 1976. - M. Cornut-Gentille expose à M. le
Premier ministre !Economie et finances) que la parité qui existait
entre les directeurs des services administratifs municipaux et :es
chefs de division des préfectures lors du reclassement général des
fonctionnait-es en 1948 a, par suite de reclassements successifs,
depuis longtemps disparu sur le plan indiciaire, au détriment les
fonctionnaires municipaux, alors que cette parité est toujours
reconnue par tous, y compris par les ministres eux-mêmes . Attirant
son attention sur le profond mécontentement et les très anciennes
revendications de ces directeurs de services administratifs, souvent
absorbés par des services très lourds et dont l 'échelle indiciaire est
la seule à n'avoir jamais été améliorée depuis plus de treize ans,
contrairement à celles de tous les emplois de tous grades, il lui
demande si les intéressés peuvent espérer obtenir le reclassement
qu 'ils souhai•eut depuis très longtemps, reclassement auquel devrait
être subordonnée la réforme actuellement en cours, tendant à la
création du grade d'attaché.

Parlementaires Idiscassiou d'une proposition de loi visant d créer
eu office pour l'évaluation des options technologigiesI

33357. - 18 novembre 197e - M . Cousté rappelle a M. le ministre
de l'industrie et de la recherche que MM. Julia et Labbé et les
membres du groupe d'union des démocrates pour la République
ont déposé en juillet 1976 une proposition de loi In° 2495) visant à
créer un office pour l ' évaluation des options technologiques. Selon
l'exposé des motifs la création d ' un tel office restituerait au
Parlement les moyens d ' un véritable contrôle, au moment où les
progrès de la technologie obligent les élus à s 'en remettre aveu-
glément aux fonctionnaires qui ne sont cependant jamais respon-
sables devant le pays des conséquences des choix oit ils l ' ont engage,
et dont les retombées pour la population peuvent être considé-
rables e . fl lui demande quelles observations lui parait appeler cette
proposition de loi et s'il est favorable à sa discussion par le
Parlement.

Éducation physique et sportive (indemnités de conseils de classe
des professeurs d'E. P. S.)

33362. - 19 novembre )976. - M. Charles Bignon attire l 'attention
de M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur une
circulaire qui aurait été adressée aux directions départementales pré-
cisant que les professeurs d 'éducation physique ne pourraient perce-
voir leurs indemnités de conseils de classe en totalité et qu 'il convien-
drait de limiter le nombre de professeurs désignés comme proies•
seurs principaux. Il lui demande si ces informations sont exactes et
pourquoi une discrimination est ainsi instaurée entre ces professeurs
et ceux du ministère de l ' éducation.

tegnctte automobile iL' .Eo tic rotin,, au profit d'un corn nierçant forain
marchand de frites)

33363. - 19 novembre 197ti - M. Gissinger rappelle a M. le
Premier ministre (Économie et finances) que l ' article 304 de l'annexe Il
au code généra) des impôts énumère les véhicules automobiles qui
sont exonérés de la taxe différentielle . Parmi ces véhicules figurent
les véhicules spéciaux dont la liste est fixée par arrêté du ministre
de t ' économie et des finances. Cet arrêté qui constitue l 'article 121-V
de l'annexe IV au code général des impôts énumère différents engins
spéciaux, en particulier les véhicules aménagés spécialement pour
le transport du lait, du vin, du bétail et de la viande. L'exoneration
ne s 'applique toutefois que si les véhicules en cause ne transportent
que ces produits et ne sortent pas des limites de la zone courte à
laquelle ils sont rattachés Il lui expose à cet égard la situation d ' un
commerçant forain qui utilise un véhicule spécialement aménagé
pour la fabrication et la vente des frites . Ce véhicule ne peut être,
du fait de son équipement, utilisé à un autre usage . Il lui demande
de bien vouloir compléter l ' article 121-V de l 'annexe IV au code
général des impôts par des dispositions tendant à exonérer ce genre
de véhicule de ia taxe différentielle sur les véhicules à moteur.
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Assurance vieillesse (assiette des cotisations à l'assurance volontaire
postérieures aux cotisations à l 'assurance obligatoire).

33366 . — 19 novembre 1976 . — M. Xavier Hamelin rappelle à M . le
ministre du travail que le salaire servant de base au calcul de la
pension de vieillesse des salariés est le salaire annuel moyen,
correspondant aux cotisations versées au coure des dix années
d 'assurance dont la prise en considération est la plus avantageuse
pour l 'assuré . Les salaires annuels pris en considération pour déter-
miner le salaire oe base sont les salaires revalorisés par application
des coefficients de revalorisation fixés par arréle ministériel . Cette
procédure permet de ne pas défavoriser ceux des travailleurs,
manuels notamment, dont les rémunérations s'avèrent moins impor-
tantes à la fin de leur vie active. II appelle a cc sujet son attention
sur l 'assimilation qui peut être faite entre ces derniers et les
personnes qui, après avoir cotisé en qualité de salarié, ont cesse de
travailler et ont recours par la suite a l'assurance volontaire s n
de bonifier leur pension de vieillesse. C'est notamment le cas des
mères de famille qui se sont vu dans l 'obligation d ' interr ompre
leur activité salariée pour se consacrer a l'éducation de leurs
enfants alors qu 'elles avaient cotisé plus de dix ans au régime
normal, et qui ont été ensuite admises a l'assurance volontaire pour
le risque vieillesse A ce dernier titre, la pension est calculée à
partir d'un salaire annuel de référence, qui correspond a celui sur
lequel ont éte déterminées les cotisations d ' assurance volontaire,
l ' assiette forfaitaire de celles-ci etam elles-mêmes fonction du
S. M . 1 C . . Il peut être admis que ce temps d'assur ance volontaire
est un complément de celui qui a éte constitue . lors de l'exercice
d ' une profession, par l'assujettissement à la protection obligatoire
Il apparaît donc equitabie que les trimestres de cotisations versées
pour l'assurance volontaire soient pris en compte pour déterminer
le pourcentage de salaire de réference à appliquer, et en prenant
comme base de ce salaire, non celle déterminée pat rappo rt aux
cotisations . donc au S . M . 1 . C., comme c 'est actuellement le cas,
mais celle du salaire moyen faisant réference aux dix meilleures
années d 'assurance accomplies comme assure obligatoire . Il lui
demande de bien vouloir faire étudier cette proposition destinée
à tenir compte des années d 'assurance obligatoire lorsque celles-ci
ont précédé une période d ' assurance vieillesse volontaire.

Impôts locaux (présentation plus claire de la part revenant

à chaque collectivite locale sur les feuilles d 'impôt).

33367 . — 19 novembre 1976. .— M. Rabreau expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que la plupart des maires reçoivent
des reproches de l eurs administrés lorsque ceux-ci prennent connais-
sance des ha,' ses qui sont intervenues sur les feuilles d 'impôts
relatifs aux collectivités locales . Or. bien souvent, ces hausses :ont
dues également à une augmentation de la pression fiscale du dépar-
tement, niais la présentation actuelle des feuilles d ' impôts ne
permet pas de bien mettre en évidence la part qui revient à chaque
collectivité . Sans envisager d'envoyer des avertissements pour cha-
cune d ' entre elles, il lui demande cependant s 'il ne serait pas
possible de prévoir des imprimés d 'une présentation plus claire,
faisant nettement ressortir la part revenant à chaque collectivité.

Commerce de détail (report sur les nouveaux prix de la marge
en valeur absolue des prix 1975 d 'un commerçant qui se réappeo-
visionne en fin d ' année).

33368. — 19 novembre 1976 . — M . Rolland expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' un commerçant réalise une part
importante de ses ventes en fin d ' année. Ce commerçant a maintenu
pendant toute l ' année 1976 ses prix de fin 1975 du fait qu 'il n 'a
pas eu à se réapprovisionner dans la plupart d, ses articles et ceci
en application de la législation sur les prix . En prévision de sa fin
d 'année 1976, il doit se réapprovisionner maintenant. Or, la plupart
de ses fournisseurs ont revisé leurs prix en hausse courant 1976 et
tout particulièrement au cours de la première quinzaine de sep-
tembre. Il lut demande si ce commerçant peut reporter sur les
nouveaux prix la marge en valeur absolue qui ressortait de ses
prix 1975 . Dans le cas contraire, il serait amené à vendre avec des
marges dérisoires, quelquefois même à perte.

Impôt sur le revenu (fiscalité applicable aux attributaires
des contrats de location-attribution des S . A . coopératives d ' H . L . M .).

33369. — 19 novembre 1976 . — M. Salle rappelle a M . le Premier
ministre (Economie et finances) que, pour la détermination du
revenu imposable, l 'article 156-II du code général des impôts stipule,

en son paragraphe I bis a, que sont déductibles les intérêts
afférents aux dix premières annuités des prêts contractés pour la
construction, l'acquisition ou les grosses réparations des immeubles
dont le propriétaire se réserve la jouissance ainsi que les dépenses
de ravalement . La loi n" 70-601 du 9 juillet 1970, en son article 4-I,
ayant étendu la transparence fiscale aux contrats de location-
attribution consentis pet le, sociétés anonymes coopératives d 'habi-
tations a loyer mod ;iré, les bénéficiaires de ces contrats sont donc
regardés comme étant directement propriétaires de leur logement
(art . 1378 quivquies du code gênerai des impôts) . En tant que tels,
ils bénéficient de l 'exonération rappelée ci-dessus. Quant aux frais
d 'emprunts, ils doivent étre déductibles dans la mesure où les
intérêts le sont, qu'il s' agisse de frais s 'ajoutent aux intérêts
commissions d'engagement, agios, primes afférentes à une assu-

rance vie contractée pour garantir le remboursement d 'un prêt)
ou de frais acquittés lo rs de la conclusion du contrat (frais de
constitution de dossier, frais d ' actes hypothecaires, droits d'enre-
gistremente En vertu de l'arrête du 13 novembre 1974 !Journal
officiel du 7 décembre 1974, p . 12214), les sociétés anonymes coopé-
ratives d 'H . L. M. d ' accession sont autorisées à percevoir une
cont ribution initiale et une rémunération annuelle . Il lui demande
de lui faire connaitre : s'il y a lieu de considérer la contribution
initiale en cause comme entr ant dans le champ d ' application de
l'article 156 du code général des impôts . Dans la négative, cette
constitution doit-elle être considrrise comme une marge de commer-
cialisation destinée a couvrir les frais que les sociétés d 'H . L . M.
engagent pour la réalisation des programmes de construction ainsi
que les frais de fonctionnement ; si la rémunération annuelle
doit être considéree comme un supplément d'intérêts ou d' agios
entrant dans le champ d 'application de l'article 156 du code général
des impôts . Par ailleurs . les sociétés anonymes coopératives d ' H. L . M.
de location-attribution réclament aux signataires des contrats des
intérêts dits Intercalaires et qui correspondent aux intéréts cou-
rant du jour du déblocage des fonds par la caisse des prêts et le
départ en amortissement du prêt accordé, date de départ de la
première annuité. Ces intérêts entrent-ils dans le champ d 'appli-
cation de l ' article 156-11 (b 1 bis a) du code général des impôts.
Dans l 'affirmative, le temps corres pondant à ces intérêts doit-il
étre décompté des dix annuités prévues à l ' article 156.

Assurance vieillesse (mesures en faveur des invalides du travail
pensionnés au titre de la législation des victimes de guerre).

33371 . — 19 novembre 1976 . — M. Weisenhorn appelle l'attention
de M. le ministre du travail sur la situation des invalides du
travail qui sont par ailleurs pensionnes au titre de la législation
des victimes de guerre. Coopte tenu des règles appliquées en
matière de cumul, les intéressés ne peuvent, dans de nombreux cas,
prétendre à la pension d'invalidite de la sécurité sociale . Par ail-
leurs, lorsque, à l ' âge de soixante ans . ces anciens combattants
peuvent faire valoir leurs droits à une pension de vieillesse, celle-ci
ne leur est pas attr ibuée à taux plein s'ils ne remplissent pas
les conditions de temps de mobilisation ou de captivité prévues par
la loi n" 73. 1051 du 21 novembre 1973 . q lui demande s'il ne lui
parait pas possible d' envisager à l 'égard des invalides de guerre
pensionnés à 100 p. 100, par ailleurs invalides du travail et n 'ayant
pu à ce titr e se constituer une retraite vieillesse à taux plein, une
pension de sécurité sociale calculée compte tenu de taux normale-
ment applicable à soixante-cinq ans,

Taxe professionnelle

(mesures en faveur des transporteurs routiers).

33372. — 19 novembre 1976 . — M. Weisenhorn appelle l ' attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les modalités
de la détermination de l 'assiette de la taxe professionnelle mise à
la charge des transpor teurs routiers . Constituant un des éléments
de cette assiette, la valeur du matériel obère particulièrement le
montant de la taxe en raison du coùt très élevé qu 'il représente.
Le moindre ensemble articule ou autocar revient en effet actuel-
lement à 350 000 francs . II apparaît paradoxal que la valeur d 'achat
soit prise comme bise de calcul pendant toute la durée d 'exploi-
tation du véhicule . Un amortissement fiscal serait envisage pour le
matériel roulant sur quatre années . I) apparaît que l 'équité serait
de réduire de moitié à partir de la troisiéme année la valeur de
l ' engin, du fait notamment des immobilisations imposées par les
réparations, se traduisant par des recettes amoindries pour des
camions roulant très souvent jour et nuit . Cette disposition s' avère
d ' autant plus nécessaire que le poste Main-d'oeuvre représente de son
côté entre 40 et 60 p . 100 du prix de revient . Il lui demande de
lui faire connaître la suite susceptible d ' être réservée à cette sug-
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gestion, en raison de l' importance de la majoration que subit la
taxe professionnelle due par tes transporteurs routiers, augmenta-
tion qui pourra aller jusqu 'à 18 fois l 'équivalent de la patente 1975
à l'issue de la période transitoire en 1978.

Impôt sur le revenu (régime applicable aux bateaux de plaisanc e
détenus en copropriété).

33373 . — 19 novembre 1976 . — M. Pierre Bas demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) quelle est sa position sur
les problèmes que pose la multipropriété des bateaux de plaisance.
La multipropriété est l' acquisition d'une partie d'un bateau pour
une période de temps définie, généralement quinze jours, attestée
par l'acte de francisation qui mentionne le nombre de millièmes
détenus et les noms des copropriétaires (loi u" 67. 5 du 3 janvier 1967,
décret n" 67-967 du 27 octobre 1967) . Sur le plan fiscal deux tex-
tes s 'opposent : 1° c Les faits de copropriété de bateaux sont décla-
rables au chapitre des signes extérieurs de richesse . . . a (Petites
Affiches, n" 124, du 3 novembre 1975, p. 8) ; 2" a Il duit être fait
abstraction, en principe, des éléments détenus pendant une période
de faible durée, deux mois dans la généralité des cas, un mois
pour les automobiles en location . a (Interprétation Francis Lefèvre
de l ' article 168 du code général des impôts) Quel élément peut
être retenu par l'administration, la propriété partagée ou copro-
priété dans le temps ou le droit de jouissance d ' un bien pendant
une période de faible durée.

Etablissemeets secondaires
(information des chefs d'établissements sur la réforme à venir).

33375 . - 19 novembre 1976. — M . Bécam demande a M . le ministre
de l 'éducation s'il lui parait possible, avant la fin de ce premier
trimestre de l ' année scolaire, de fournir aux chefs d' établissements
du premier cycle du second degré toute précisions utiles sur la
réforme i( intervenir afin de leur permettre de réponde de manière
précise aux enquêtes de prérentrée et surtout de prévoir l'organi-
sation du corps enseignant pour la rentrée 1977.

Hôpitaux
(construction d'un hôpital au Nord de Nantes).

33376 . — 19 novembre 197x . — M. Mauioüan du Gasset demande à
Mme le ministre de la santé où en est à l ' heure actuelle le projet
d 'hôpital prévu au Nord de Nantes, hôpital dont la réalisation s 'avère
de plus en plus urgente.

Education physique et sportive (prise en compte pour le calcul
de la retraite des professeurs de leurs armées d'études à
l'E. N . S E. P . avant 19481.

33377 . — 19 novembre 1976 — M. Sainte-Marie appelle l ' attention
de M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur
la situation des professeurs d 'éducation physique qui ont été élèves
de l'école normale supérieure d ' éducation physique (E . N . S . E. P.) de
1933 jusqu 'en 1948 et qui sont actuellement privés du bénéfice de la
prise en compte de leurs deux années d 'études dans le calcul de l ' an-
cienneté générale des services validables pour la retraite au moment
justement où les anciens bénéficient ou vont bénéficier de leur
droit à la retraite. La situation des élèves des écoles normales
supérieures (dont l' E. N . S . E . P.) a été réglée par les mêmes textes
(19 juillet 1948, 26 août 1948 et 20 mars 1954) . Il semble donc
injuste que le temps d 'études effectué dans les E N . S . E. P. avant
1948 ne soit pas pris en considération, comme pour les élèves des
autre, E. N . S., conformément au décret dérogatoire du 17 octobre
1969, qui fait référence au temps d'études accompli comme élève
par les fonctionnaires relevant du ministère de l 'éducation nationale
(écoles normales supérieures, écoles normales primaires), qui
prennent l 'engagement de servir pendant un certain nombre
d 'années dans l 'enseignement. Il semble donc anormal de priver les
premiers élèves de l ' E . N. S . E. P. (1933 à 1948) des droits reconnus
et accordés aux autres, d ' autant plus qu 'après une enquête très
complète et très sérieuse faite par l 'amicale des anciens élèves
cette mesure discriminatoire est une mesure d ' économie négligeable ;
en effet, sur les 935 enseignants des quinze premières promotions,
350 au maximum sont réellement concernés, mais certains subissent
par contre un préjudice de plus de 200 francs par mois (5 p . 100
du montant de leur retraite) . Il faut ajouter que 25 p . 100 au
moins d'entre eux étaient déjà Instituteurs et, ne pouvant alors
être détachés, ont sacrifié leurs années sans traitement pour acquérir
un complément de formation . Aussi il lui demande les dispositions
qu 'il envisage de prendre afin de mettre fin à cette iniquité.

Educatimn physique et sportive (prise en compte pour le calcul
de la retraite des professeurs de leurs années d 'études à
l'E. N . S . E. P . avant 1948).

33378. -- 19 novembre 1976. . — M. Sainte-Marie appelle l'atten-
tion de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situa-
tion des professeurs d'éducation physique qui ont été élèves de
l'école normale supérieure d ' éducation physique (E. N. S . E . P .)
de 1933 jusqu 'en 1948 et qui sont actuellement privés du bénéfice
de la prise en compte de leurs deux années d'études dans le
calcul de l ' ancienneté générale des services validables pour la
retraite au moment justement où les anciens bénéficient ou vont
bénéficier de leur droit à la retraite . La situatio : des élèves des
écoles normales supérieures (dont l 'E . N . S. E . P .> a été réglée par
les mêmes textes (19 juillet 1943, 26 août 1948 et 20 mars 1954).
Il semble donc injuste que le temps d'études effectué dans les
E. N. S. E. P . avant 1948 ne soit pas pris en considération comme
pour les élèves des autres E. N. S ., conformément au décret déro-
gatoire du 17 octobre 1969, qui fait référence au temps d 'études
accompli comme élève par les fonctionnaires relevant du ministère
de l 'éducation nationale (écoles normales supérieures, écoles normales
primaires) qui prennent l'engagement de servir pendant un certain
nombre d' années dans l ' enseignement . Il semble donc anormal de
priver les premiers élèves de l ' E. N . S. E. P. (1933 à 1948) des droits
reconnus et accordés aux autres, d'autant plus qu 'après une enquête
très complète et très sérieuse faite par l'amicale des anciens élèves
cette mesure discriminatoire est une mesure d 'économie négli-
geable ; en effet, sur les 935 enseignants des quinze premières
promotions, 350 au maximum sont réellement concernés, mais cer-
tains subissent par contre un préjudice de plus de 200 francs
par mois (5 p. 100 du montant de leur retraite) . Il faut ajouter
que 25 p. 100 au moins d 'entre eux étaient déjà instituteurs et,
ne pouvant alors être détachés, ont sacrifié deux années sans trai-
tement pour acquérir un complément de formation . Aussi il lui
demande les dispositions qu'il envisage de prendre afin de mettre
fin à cette iniquité.

Chasse (revendication des garde-chasse fédéraux).

33380 . — 19 novembre 1976 . — M . P ;, rre Lagorce appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la qualité di e le vie sur ta situation maté-
rielle et sociale des garde-chasse fédéraux qui désirent obtenir,
le plus tôt possible, le statut prévu pur l 'article 384 du code rural
(loi n° 75-347 du 14 mai 1975 sur le permis de chasse), qui leur
permettrait de travailler avec toutes ses garanties nécessaires dans
l 'intérêt général de la chasse et des chasseurs ainsi que dans celui
de la protection de la nature. Cette situation, notamment, ne
semble plus adaptée aux dangers croissants du braconnage moderne
qu 'ils ont à affronter . On connaît des exemples récents de garde-
chasse blessés et même tués par des individus armés qu 'ils avaient
interpellés dans le cadre de leur mission. C'est pourquoi la g.erderie
nationale de la chasse souhaite vivement être mise à parité, tant
au point de vue aes conditions de travail que des traitements, avec
le corps de la police urbaine, en particulier avec les gardiens de
la paix, puisqu ' ils sont recrutés au même niveau et remplissent
des missions de police analogues . 11 lui demande dans quelle mesure
il entend porter remède à cette situation.

Impôt sur le revenu (Date de la suppression de la déductibilité
des impôts payés l'anée précédente).

33381 . — 19 novembre 1976. — M. Frédéric-Dupont expose a M. le
Premier ministre (Ecenomie et finances) qu 'il y a quelques années,
les inspecteurs des impôts admettaient la déduction, de la décla-
ration annuelle des revenus, du montant de l 'impôt sur le revenu
des personnes . physiques de l 'année précédente . Il lui demande à
quelles dates cette déduction n 'a plus été admise en totalité ou en
partie, en vertu de quelle disposition législative ou réglementaire
cette déduction logique a été supprimée, en soulignant l'injustice
résultant du fait que l'impôt frappe l 'impôt.

Carburants (jiscalité applicable aux détaillants en carburants).

33384. — 19 novembre 1976 . — M. Philibert appelle l 'attention de
M . le Premier, ministre (Economie et finances) sur le régime fiscal
des détaillants en carburants . II lui demande de préciser les fon-
dements de ce régime et de justifier sa particularité, notamment
en ce qui concerne le paiement de la T. V. A. Il désirerait savoir
quelles sont les mesures qu 'il compte prendre pour atténuer la
charge financière que vont devoir supporter les détaillants lors de
la mise en place des nouveaux barèmes de la taxe intérieure de
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consommation applicable aux carburants, tels qu ' ils sont prévis à
l'article 5 de la loi de finances rectificative pour 1976 . Il souhaite-
rait également connaître, pour les années 1975 et 1976, le montant
de la masse fiscale qui transite ainsi vers l'Etat, par l'intermédiaire
des détaillants en carburants : taxe intérieure sur les produits pétro-
liers et taxe sur la valeur ajoutée.

Electricité (Bretagne).

33388 . — 19 novembre 1976. — M. Le Pensec expose à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche qu ' à la suite d' une récente
coupure d ' électricité en Bretagne la direction régionale de Nantes
a cru devoir affirmer que de tels incidents appelés à se renouveler
témoignent de la nécessité d ' implanter en Bretagne une centrale
nucléaire. Or, il apparaît que les baisses de tension enregistrées
résultent d'un sous-équipement en centrales de production d'énergie
faisant appel à une technologie parfaitement maîtrisée au profit
de la politique d 'impasse du « tout nucléaire s . Ce sous-équipement
s' accompagne, notamment en Bretagne, d ' une détério .ation des
réseaux de distribution existants . En conséquence, il lui demende
quelles mesures il entend prendre pour que les populations bre-
tonnes, déjà défavorisées pour leur app: evisionnement en gaz
naturel, ne fassent pas les frais dn cette politique de l' imprévision.

Commerce de détail (fixation réglementaire de l 'obligation de
fermeture deux jours consécutifs par semaine dans Palimen•
Cation).

33392 . — 19 novembre 1976 . — M. Alain Vivien expose à M. le
ministre du travail que les commerces alimentaires de détail éprou-
vent de plus en plus de difficultés pour recruter des jeunes désireux
d 'entrer dans ces métiers essentiellement par suite des faibles avan-
tages sociaux offerts dans ces professions (absence de deux jours
consécutifs de repos hebdomadaires notamment) . Il lui demande
dans quel délai il pense déposer un projet de loi tendant à fixer
réglementairement la fermeture obligatoire à deux jours consécutifs
par semaine des magasins de détail alimentaires, une telle mesure
pouvant permettre d 'améliorer sensiblement la qualité de la vie des
salariés et des petits patrons de ce secteur d'activité.

Libertés publiques (restrictions
à leur exercice pour un fonctionnaire des impôts).

33395. — 19 novembre 1976. — M . Alain Vivien attire l'attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les mesures
prises à l ' encontre de M. Jacques Blache exerçant en Seine-et .
Marne les fonctions d'inspecteur des impôts. Les difficultés ren-
contrées par ce fonctionnaire découlent en réalité de sa candidature
lors des dernières élections cantonales et des pressions qui furent
exercées par certains de ses supérieurs hiérarchiques afin d' obtenir
son retrait et conséquemment de faciliter l'élection d'un candidat
U . D. R. Acceptant en outre de participer à l ' émission dit Petit
rapporteur, comme acteur, décidé à décrisper certains aspects
bureaucratiques de l 'administration des impôts, ce fonctionnaire
devenait ainsi une cible politique bien que sur le plan professionnel
rien ne pût lui être reproché. En effet, le rapport établi par le
directeur des services fiscaux de Seine-et-Marne indique notamment
que « M. Blache ne prête à aucune critique sur le plan profes-
sionnel » mais « qu'il devait mesurer ses expressions s (sic) . Or
dans l' arrêté du 16 septembre 1976 portant sanction disciplinaire
à son encontre on peut lire « en se livrant à une imputation
de caractère politique M. Blache a manqué à l' obligation de neu-
tralité a. Une question grave se pose : y aurait-il désormais obli•
gation de neutralité politique, même en dehors du service pour
l ' ensemble des fonctionnaires . S'il en était ainsi, à quelques mois
de scrutins locaux et nationaux, il serait permis d'éprouver de
légitimes inquiétudes pour le bon fonctionnement et le respect des
libertés démocratiques . Il lui demande en conséquence s' il ne lui
parait pas opportun de réexaminer l 'affaire du fonctionnaire en
question, affaire qui touche au droit des citoyens à exercer souve-
rainement leur liberté d ' opinion, d 'expression et de choix.

Commerce de détail (fixation réglementaire de l ' obligation de
fermeture deux jours consécutifs par semaine dans l 'alinten-
tationl.

33396. — 19 novembre 1976. — M. Chinaud expose à M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat que certains commerces
de détail alimentaires, la boucherie notamment, connaissent une
grave.pénurie de personnel alors que ce secteur professionnel offre
de larges possibilités d'emplois . II lui demande s'il n'estime pas

qu 'il serait souhaitable qu ' en accord avec ses collègues, le ministre
de l' éducation et le secrétaire d ' Etat auprés du ministre du travail,
chargé des travailleurs manuels, toutes dispositions utiles soient
prises à son initiative pour que les conditions de travail de ces
métiers manuels soient rendues pies attractives pour les jeunes,
notamment en leur accordant divers avantages sociaux et en déci-
dant la fermeture hebdomadaire obligatoire de quarante-huit heures
consécutives ainsi que, par ailleurs, le souhaitent de très nombreux
jeunes patrons.

Paris (mise à jour du jardin attenant au ministère du travail,
rue de Grenelle).

33397 . — 19 novembre 1976 . — M. Frédéric-Dupont a, le 17 janvier
1976, demandé à M. le ministre du travail la mise à la disposition
du public d'une partie d ' un jardin attenant à son ministère, d'une
superficie de 3000 métres carrés et, d 'autre part, le remplacement
du mur de ce jardin par des grilles . Dans une réponse du 13 mars
1976, M. le ministre a expliqué les raisons pour lesquelles il n ' esti-
mait pas souhaitable de mettre à la disposition du public une partie
du jardin jouxtant le 127, rue de Grenelle, mais qu'il envisageait
de remplacer le mur de clôture aveugle par un mur vitré qui
permettrait aux passants de profiter de la vue sur ce jardin . I1 a
ajouté qu ' un groupe de travail devait se réunir pour la mise au
point du projet . Il lui demande le résultat des travaux du groupe
de travail, cette transformation étant impatiemment attendue par
le public, surtout depuis que M . le Premier ministre a pris fini•
tiative de mettre à jour l 'extrémité du jardin de l ' hôtel Matignon,
côté rue de Babylone.

Assurance vieillesse
revalorisation des pensions de retraite des gens de maison).

33399. — 19 novembre 1976. — M . Frédéric-Dupont demande à
M. le ministre du travail les mesures qu'il compte prendre pour
que les retraites des gens de maison, qui sou., actuellement les plus
faibles, soient revalorisées et a quelle date il estime qu'elles attein-
dront le niveau de la sécurité sociale.

Enseignants (rémunération des chargés de cours
de l'université de Paris-X

33400. — 19 novembre 1976 . — M. de Kervéguen atti ; e l' attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le fait que l'ensemble
des enseignants chargés de cours complémentaires a l ' université de
Paris-X n 'ont pas encore perçu les rémunérations touchant aux ensei-
gnements qu 'ils ont effectué d 'avril à juin 1976, les crédits affectés
à ces disciplines par son ministère n'ayant pas été débloqués dans
leur totalité . M . de Kerveguen souligne que les grèves ayant perturbé
cette période ont été menées sous la responsabilité d ' un certain
nombre d ' étudiants et que les enseignants n 'ont pas cesse au cours
de ce trimestre d ' être à la disposition de leurs élèves pour les aider
à préparer leurs examens terminaux ou achever les travaux entrepris
dans le cadre du contrôle continu. En conséqence, ii s' étonne que
ces mêmes enseignants n 'aient pas encore été payés et lui demande
quelles raisons motivent un retard dont le prolongement prend main-
tenant figure de sanction aux yeux des intéressés.

Impôt sur le revenu (deduction de l'évaluation forfaitaire des gains
procurés par les chevaux de course).

33401 . — 19 novembre 1976 . — L'article 168 du code géneral des
impôts prévoit un système d 'évaluation forfaitaire minimum du
revenu global imposable à l' impôt sur le revenu. Cette évaluation
forfaitaire est effectuée selon un barème fixé par la loi, appliqué
à certains éléments du train de vie du contribuable, comprenant
notamment la propriété de chevaux de courses. Or, aux termes de
la circulaire du 9 avril 1959, la base d ' imposition forfaitaire déter-
minée en fonction du nombre de chevaux dont le contribuable a la
disposition e pourra être fixée à un chiffre inférieur si, et dans la
mesure où les propriétaires intéressés apporteront la preuve que
leurs chevaux leur ont procuré des recettes qui ont diminué pour
eux la charge de leur écurie a . M. de Kervéguen demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) de lui préciser si l'article 54 C
de la circulaire du 9 avril 1959 ainsi libellé est toujours en vigueur.
Dans l'affirmative, il souhaiterait être éclairé sur le sens du mot
recettes . Ce terme doit-il comprendre uniquement les gains de
courses ou l'ensemble des sommes encaissées, y compris les primes
à l'élevage. Si le mot e recettes s définit l'ensemble des produits
retirés de la mise en course des chevaux, lesdites sommes sont-elles
déductibles de l 'évaluation forfaitaire fixée par la loi et dans l'hypo-
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thèse ou ces recettes seraient supérieures à l'évaluation forfaitaire,
l ' administration doit-elle renoncer à retenir comme élément du train
de vie les chevaux en cause . Peur donne une illustration des diffi-
cultés d'interprétation du régime de taxation appliqué en la matière,
il soumet le cas d ' un contribuable dont la base d ' imposition forfai-
taire a été fixée à 72 000 francs pour 1970, 126 000 francs pou : 1971,
138 000 francs pour 1972, 412 000 francs pour 1973 . Au cours de ces
mêmes années, ces chevaux ont procuré à ce même contribuable
des recettes d ' un montant respectif de 214 ($12 francs pour 1970,
360 791 francs pour 1971, 782 718 francs poco• 1972 et 586 265 francs
pour 1973 L' application des dispositions de la circulaire du 9 avril
1959 autoriserait-elle dans ce cas précis la déduction des gains de
courses de la base forfaitaire déterminée en fonction du nombre de
chevaux, ce qui aurait pour effet de considérer comme nulle cette
même base forfaitaire.

Commerce- de aétail (aménagement du blocage des ?rix
dans la cremerie tenant compte de l' évolution des prix en amont).

33405 . — 19 novembre 1976 . — M. Soustelle expose a M . le Pre-
mier ministre (Ecenomie et finances) que les arrêtés pris récem-
ment et décidant le gel des marges en valeur absolue au niveau
des commerces de détail de la crémerie et portant sur le beurre,
le lait, les fromages et les oeufs, visent environ 60 p 100 de l ' acti-
vité des entrepr•ses détaillantes de la crémerie. Il sauligne que
c ' est donc sur les 40 p. 100 restants que l ' équilibre de la profes-
sion devra être assuré, alors que la hausse des produits dont les
marges sont s gelées s au niveau du détaillant risque de se pour-
suivre pour peu que les prix à la production et a la tr ansformation
continuent d ' évoluer dans un sens inflationniste Il lui demande en
conséquence de bien vouloir reconsidérer les mesures susvisées
en tenant compte de l'évolution des prix en amont du commerce
de détail .

Sécurité sociale
(trop longs délais de remboursement des prestations).

33496. — 19 novembre 1970. — M. Cornut-Gentille attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur la longueur des délais de
remboursement des prestations sociales qui peut titre constatée
dans certains organismes conventionnés . C ' est ainsi qu'un dossier
normal, déposé ,e 18 avril 1976 à ta F . A . C . 1 . A de Nice, n 'a
été régie que le 13 octobre 1976, soit prés de six mois plus tard.
Il lui demande en conséquence si des instruction .; ne pourraient
être données pour que ces règlements, dont les trop longs délais
affectent les adhérents aux ressources modestes, interviennent dans
des délais plus rapides.

Autoroutes (réalisation de l 'autoroute A 14
entre la porte Maillot, à Paris, et Orgeval).

33407. — 19 novembre 1976 . — M . Deprez rappelle à M . le ministre
de l 'équipement que l' autoroute A 14, devant relier la porte Maillot
à Orgeval, est prévue depuis plus de vingt ans et qu 'elle a été
inscrite aux différents plans d 'aménagement de la région parisienne.
Elle figure notamment au schéma directeur de la région d 'lle-de-
France, approuvé par le Premier ministre en juillet 1976 . Les
emprises nécessaires sont à l 'heure actuelle disponibles de la porte
Maillot à la berge rive gauche de Seine, en face de file de Chatou ;
un certain nombre d'acquisitions foncières ont été également effec-
tuées dans le département des Yvelines, dans le cadre d ' une décla-
ration d' utilité• publique datant de 1967. De nombreuses études
ont été faites-sur toute la longueur du tracé et leur mise au point
paraît pouvoir être obtenue sans plus tarder. La réalisation de cette
autorout! a été très avancée à l'intérieur de la zone d'action de
l 'établissement public pour l'aménagement de La Défense (E . P . A. D .).
Or cette voie présente un intérêt vital pour l'ensemble de l'Ouest
de la région d'Ile-de-France, qui ne dispose pas d ' autoroute à l ' heure
actuelle pour tout le secteur allant de Saint-Denis à Boulogne . De
plus, le raccordement sous le centre de le La Défense des voies
R. N. 13 et R . N. 192 avec l ' axe pont de Neuilly—place de La Défense
n'étant pas fait, la circulation, évaluée à l00 000 voitures par jour,
est détournée par le boulevard circulaire de la zone A de La
Défense, qui n 'a pas été prévu pour une circulation aussi impor-
tante, causant ainsi de nombreuses nuisances aux riverains de ce
boulevard circulaire . Aussi attire-t-il son attention sur l'urgence
de son achèvement et lui demande de bien vouloir faire réunir
dans les meilleurs délais le complément des moyens nécessaires à
cette fin.

39 Janvier 1977

Agents-huissiers du Trésor
(nombre et missions qui leur sent cunfiees).

33413 . — 20 novembre 1976 . — M . Berger demande a M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) de bien vouloir lui faire
connaitre . en ce qui concerne les agents-huissiers du Trésor :
1" le nombre de ces agents et leur répartition pat departement ;
2" le nombre global annuel, même approximatif, des procédures qui
leur sont confiées tant en matière d ' inputs directs que de taxes,
loyers et frais assimilés ; :3" Le montant total des créances mises
ainsi en recouvrement pour ta dernière année connue et le pour-
centage de récupération.

Transports routiers (réglementation de la circulation
des poids lourds dans la vallée de la Loiret.

33414. — 20 novembre 1976. — M. Debré signale a M . le ministre
de l'équipement la situation de plus en plus difficile qui résulte
dans la vallée de la Loire de l ' augmentation de la circulation des
poids lourds sur les routes nationales et départementales . Cette
augmentztion est due au tait que ces trajets sur les routes ordi-
naires sont préférés à l'emploi de l 'autoroute. Cette situation qui a
déjà provoqué certains arrêtés municipaux dont la conséquence
est d' aggraver parfois la situation dans d 'autres villes, peut aboutir
à une réglementation anarchique défavorable aux municipalités qui
acceptent de lier leurs régies de circulation a des dispositions
d 'ordre national ou d 'ordre général ; la situation est particulière-
ment grave pour les villes où est implante un pont qui traverse
la Loire . Il lui demande, en consequence . s 'il n'estime pas néces-
saire de prendre des mesures destinées à imposer à la circulation
des poids lourds et des transports de marchandises l ' emploi du
réseau d'autoroutes.

Sécurité sociale eeiffertations dans des groupes d'intervention
de personnels après une période d'inactivité tiercée,.

33415 . — 20 novembre 1976. — M. Flornoy appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur ta situation des personnels de la
sécurité sociale qui . à l'issue d'une période d 'inactivité forcee . ne
retrouvent pas L'emploi qu ' ils exerçaient avant cette interruption
Mais sont tenus d 'exercer clans un groupe d'intervention qui peut
être éloigne de leu : domicile . Cette disposition répondrait a une
clause introduite depuis peu dans ;a convention collective, prevoyant
ce .reclassement dans un groupe d ' intervention pour une durée pro-
visoire, après une absence qui n ' est pas limitée dans le temps
(3 mois, 6 mois, 1 an . ..) et qui ne tient pas compte de sa nature
(maladie, maternité, service militaire) . Il lui fait remarquer qu'une
telle mesure presente, pour les intéresses, le graves inconvénients
lorsque le groupe d 'intervention dans lesquel ils doivent exercer
est éloigne de leur lieu de résidence 'en Seine-et-Marne, deux groupes
d 'intervention existent qui fonctionnent respectivement a Melun et
à Meaux] . Ces inconvenients sont particulièrement sensible, pour les
agents féminins devant subir ce reclassement à l 'issue conge de
maternité . Les employées concernées ne peuvent, dans de nombreux
cas, et en raison de leurs charges de famille, accepter un nouvel
emploi qui leur pose des problèmes de transport pratiquement inso-
lubles et se voient souvent oblige de donner leur démission . Il lui
demande que toutes dispositions soient prises dans les meilleurs
délais pour apporter la solution qui s' impose lors de telles effecta-
tiens et, qu ' en priorité, des mesures particulières soient envisagées
à l 'égard des mères de famille astreintes au reclassement à la suite
d'une absence impceee par une maternité.

Sécurité sociale (droits d 'un engagé accidenté hem service
et placé en congé de réforme temporaire'

33418. — 20 novembre 1976. — M. Max Lejeune demande a M. le
ministre du travail quelle est la situation en matière de sécurité
sociale d' un militaire engagé pour cinq ans en octobre 1972, acci-
denté hors service le 22 décembre 1974 et placé en conge de
réforme temporaire sans solde, et notamment quels sont ses droits
au regard de la sécurité sociale militaire.

Enseignement privé talque (signature de la convention collective
concernant ses enseignants).

33419. — 20 novembre 1976 . — M . Bernard-Reymond expose à
M. le ministre du travail qu 'un projet de convention collective
concernant le personnel des établissements de l ' enseignement privé
laïque été élaboré il y a sept ans par les représentants du
syndicat des chefs d ' établissement de l 'enseignement privé talque,
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quelles mesures il compte prendre pour remédier a cette situation
préjudiciable aux enfants et procéder sans attendre à

	

la nomina-
tion de deux nouveaux instituteurs . II lui demande également à quel
moment seront débloqués les crédits pour la construction de l ' autre
école maternelle et groupe primaire ainsi que pour la réalisation du
C . E. S . nécessaire dans ce quartier

se_

Assurance vieillesse irecision des pensions liquidccs
ti l'âge de soumit? mua tutté"ie,trement an I•' fuie 1972).

33425. -- 20 novembre 1976 . - M. Kiffer attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des assurés qui ont demandé
la liquidation de leur pension de vieillesse a l' âge de soixante ans, à
une date antérieure au l'' janvier 1972 ; leur pension a ainsi été
calculée d'après le taux de 40 p . 100 du salaire de base applicable
à l'âge de soixante-cinq ans. Depuis le 1 ,'' décemcre 1972, ce taux a
été porte . a l 'âge de soixante-cinq ans, a 50 p. 100 pour cetix qui
totalisent cent cinquante trimestres d 'assurance, mais les pensions
liquidées . conformément à la législation antérieure, n'ont pas été
revisées. Ces retraités subissent ainsi un grave préjudice . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre une
nouvelle liquidation de ces pensions, conformément aux nouvelles
conditions prévues par la loj du 31 décembre 1971.

Chasse (elaboretioit du sinter des gardes-citasse fédérau .r).

33427 . - 20 novembre 1976. - M. Oeillet rappelle a M. le ministre
de la qualité de la vie qu'en vertu de l 'article 384 du code rural
(art. 10 de la loi n" 75 .346 du 14 mai 1975, relative au permis de
chasser . tous les gardes-chasse dépendant de l ' office national de
la chasse et des fédérations départementales des chasseurs sont
soumis à un statut national Ce statut est impatiemment attendu
par l 'ensemble des gardes-chasst fédéraux qui demandent que
leurs conditions de travail ci leurs traitements soient alignés sur
ceux des agents de la police nationale (gardiens de la paix, C . R. S.)
qui sont recrutés dans les mêmes conditions . B semble, en effet,
que la mission accomplie par un garde-chasse commissionné au
titre des eaux et forêts et les risques qu'i l court doivent conduire
à lui accorde' des conditions analogues à celles qui sont prévues
pour d 'autres catégories d ' agents chargés de la police. Il lui
demande de bien vouloir indiquer dans quel délai ce statut national
sera établi et s'il peut donner l'assurance que les voeux exprimés
par les gardes-chasse fédéraux recevront satisfaction.

Licenciements (menace de licenciements dans le groupe Natel,
filiale informatique de la B . N. P.)

33433, - 20 novembre 1976 - M. Galbera attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les licenciements prévus dans le groupe
Natel, filiale informatique de la B. N . P Une question écrite avait
déjà été posée le 18 septembre dans ce sens et n'a pas encore
reçu de réponse. Le 7 septembre dernier, l'inspecteur du travail
refusait les licenciements, mais un recours hiérarchique auprès du
ministère du travail était déposé par la direction de l' entreprise.
Le 15 septembre, à Lyon, avait lieu une réunion a l 'initiative du
directeur départemental de la ntatn-d 'teuvre où étaient convoqués
la direction générale Natel, les délégués du comité d ' établissement
de Lyon et les personnes menacées de licenciement . A t ' issue de
cette réunion, le directeur départemental demandait un délai de
trois semaines à la direction de Natel pour que . éventuellement,
celle-cl améliore le plan social de reclassement jugé msuff :sant.
Il déclarait qu ' il étudierait avec beaucoup d ' attention tes proposi-
tions nouvelles qui pourraient être faites et tes motifs éventuels
de refus Un délai de quinze jours complémentaires a éte demandé
en raison d' une modification de la liste de licenciement A ce jour,
aucune proposition sérieuse nouvelle n'a été faite aux satanés, et
principalement avec la maison mère, la B . N. P . En conséquence,
il lui demande si le Gouvernement va prendre une décision claire
de refus du pourvoi fait auprès du ministère du travail ou la lourde
responsabilité d ' autoriser maintenant les licenciements, contre l ' avis
de l ' inspection du travail, alors que cette société, du fait de sa
dépendance vis-à-vis de la B. N . P ., est sous tutelle du numstère
des finances.

Education physique et sportive pénurie d ' enseignants
au lycée Voltaire . à Paris)

33435 . - 20 novembre 1976. - M. Oalbera attire l 'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les
conditions d 'enseignement de l 'éducation physique et sportive au
lycée Voltaire, à Paris . Le nombre de classes a augmenté à la der .

ceux du mintstere du travail et ceux des différents syndicats pro
fessionnels. Cette convention qui permettait d'aligner tes salaires du
personnel de l'enseignement prive talque sur ceux des autres êta
blinsements d ' enseignement prive . n'a pu être mise en vigueur pat
suite du lems du syndicat des chefs d'établissement de donne,
leur signature au projet établi . En l'absence d ' une telle cotvem
tien, les rémunérations du personne . de ces établissements son,
maintenues a un niveau extrêmement faible C'est ainsi qu ' un
professeur de sciences économiques exerçant dans les classes de
seconde, première et terminale . perçoit une rémunération infé
rieure à 2000 francs par mois En outre . cc personnel ne jouit
d'aucune sécurité d'emploi . Il lui demande s 'il n'estime pas Indis-
pensable d'intervenir nupres des diverses parties intéressées, afin
dobtenir que cette convention collective soit signée le plus tôt pos
sible.

Censtructtun tlegaltte de l'Indexation ries prix d 'appartements
rendus en l'état futur d ' achèvementI

33421 . -20 novembre 1976 . - Mme Fritsch demande a M. le
Premier ministre (Economie et finances) si, dans le cas de ventes
d'appartements en l ' état futur d'achèvement, le promoteur est
autorisé à indexer le prix de vente des appartements sur les coûts
de la construction alors que l ' entrepreneur a souscrit un marche
à prix ferme, définitif et non revisable . Dans l'affirmative, elle lu:
demande d ' indiquer quel texte législatif ou réglementa're permet
cette indexation et si, le cas échéant, !e prix d 'acquisition du
terrain sur lequel est édifiée la construction peut être inclus dans
la clause de revision et d'actualisation

Conflits du travail lustee (M'groupe Rhmte-Poulenc
de Saisit-,1nbun

	

Alpes-de-Haute-Provence! )

33422. - 20 novembre 1976. - M. Porelli attire l'attention de
M. le ministre du travail sur l ' évolution de la situation dans l'usine
du groupe Rhône-Poulenc, sise - Saint-Autan, dans les Alpes-de
Haute-Provence. Quatre-vingt travailleurs d ' un atelier de fabrication
ont été amenés à effectuer à tour de rôle une grève de huit heures
par semaine pour soutenir leurs revendications portant sur des
augmentations de salaire et une revision des classifications. II
convient de relever le caractère limité et tegitime de ces reven-
dications, le pouvoir d ' achat de ces travailleurs se détériorant de
2 à 3 p . 100 l ' an et le travail s'effectuant dans des conditions
d ' hygiène et de sécurité déplorables . Il aurait été possible à un
groupe tel que Rhône-Poulenc de les satisfaire sans difficultés
aucunes . La direction a préféré fermer l ' atelier alors que le font
tionnement de celui-ce n'était pas menacé par le mouvement de
grève . A terme, cette mesure menac .s l ' activité de toute l'usine.
c'est-à-dire l'emploi de 2000 travailleurs La direction ne se prive
d 'ailleurs pas d'exercer le chantage d 'un lock-out généralisé dans
un but de division et d ' intimidation . Il ne craint pas ainsi de plonger
dans de Ires grandes difficultés 2 000 travailleurs et leurs familles
et de nuire considérablement à l 'économie d 'une région déja cruel .
lement atteinte. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour empêcher la fermeture de l'atelier et per
mettre l' ouverture immédiate de négociations permettant la salis
faction des justes revendications des travailleurs

Ecutes maternelles tnununatiun dune Institutrice
ti l' école de la Z. A . C. du Moulin, d Creil [Oisel).

33423. - 20 novembre 1976 . - M. Le Meur attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation suivante : alors qu ' à
l ' école maternelle de la Z . A. C. du Moulin, à Creil Oise), les
locaux existent, cinquante enfants au moins sont Inscrits sur des
listes d ' attente . Jusqu'a present, il n ' a pas ete possible d ' obtenir la
nomination d ' une institutrice . En conséquence. il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à celte anomalie et doter
sans attendre le poste d ' institutrice manquant.

Ecoles primaires fnomznatzon de deux ntslttuteurs
à l ' école de la Z . A . C . du Moulin à Creil (OiseJ).

33424, -- 20 novembre 1976. - M . Le Meur attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les faits suivants . alors que les
effectifs de la grille Guichard sont en voie d ' être atteints à l ' école
primaire de la Z . A . C . du Moulin à Creil ,Oise) et qu'ils vont même
être dépassé très bientôt avec l'occupation imminente de trois cents
nouveaux logements, deux postes d ' instituteurs sont actuellement
manquants. En conséquence et pour ne pas entraîner une désorga•
nisation totale de l'école en cours d'année scolaire, il lui demande
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mère rentrée, mais le nombre d 'enseienants est resté le même. Un
professeur en congé administratif ne sera pas remplacé . En consé-
quence, il lui demande quellés mesures il compte prendre afin de
remédier à cette insuffisance.

Saute scolaire (renforcement des moyens d 'action).

33438 . - . 20 novembre 1976. - M. Ratite attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur les insuffisances criantes du ser-
vice de la santé scolaire dans la commune d'Aubervilliers. Des
groupes scolaires entiers sont privés de toute surveillance médicale,
aucun médecin n'y étant affecté ; c'est le cas de l 'école de plein
air de Piscop 1106 élèves) et du C . E. S . Gabriel-Péri (834 élèves)
D ' autres groupes, les C . E. S. Diderot et Jean-Moulin, le C . E. L .
C. E . C. d 'Alembert, tes maternelles Jean-Jacques-Rousseau et Pierre
Brossolette, les écoles primaires Edgar-Quinet, A : Mathiez, M .-Bloch,
Jean-Maté, Condorcet, F : Gémier et Louis-Jouvet n'ont pas d 'in-
firmières. D'autres encore n'ont pas d 'assistante sociale : les écoles
élémentaires Jean-Lacé, Condorcet, le C . E . T . Jean-Pierre-Timbaud
et les maternelles P: Kergomard, F: Fromant et Pierre-Brossolette.
Quant aux secrétaires médicales, pour tes 16 296 élèves de la com-
munes elles sont . . . deux . En fait, la notion d ' équipe médicale indis-
pensable pour une action suivie est devenue toute théorique : là
où il y a un médecin, s 'il manque l 'infirmière, l 'assistante et la
secrétaire, son intervention est limitée, sinon impossible. Ainsi la
santé scolaire, dont la finalité est essentiellement préventive et
sociale, perd avec ces manques inadmissibles toute possibilité d ' être
efficace Si même on se limite aux objectifs principaux consignés
dans tes circulaires officielles icelles-ci prévoient notamment des
bilans complets de santé à trois ans, à six ans, à dix -onze ans, à
quatorze quinze ans et à dix-sept dix-huit ans) il ne peut pas y
être répondu valablement. Chacun sait que le suivi de la sente
scolaire dépasse largement ces bilans approfondis et concerne entre
autres les visites pour la piscine, pour les classes de neige, les
examens systématiques réguliers (taille, poids, etc .), le contrôle
des vaccinations et la réponse ponctuelle a tous les incidents de
santé qui peuvent intervenir ou même les accidents physiques,
comme par exemple dans les établissements techniques Cette situa-
tion crée une très vive émotion parmi Les familles et les ensei-
gnants . Dans ces conditions, il lui demande que soit constitué un
véritable service de la santé scolaire rattaché au ministère de
l 'éducation et pourvu des personnels et des moyens nécessaires à
une réelle action de prévention

Office national des anciens combattants maisons de la suppression
de la représentation de la fédération nationale des mutilés et
réformés militaires) . ,

33442. - 2' novembre 197b. - M. Bisson demande à M. le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants les raisons qui ont conduit
à supprimer la représentation de la fédération nationale des mutilés
et réformés militaires à l'office national des anciens combattants
et victimes de guerre. II souhaite que cette suppression soit
rapportées et que les membres de cette association puissent béné-
ficier, comme tous les autres ressortissants du secrétariat d'Etat
aux anciens combattants des avantages de l' office.

Allocations aux handicapes (suppression de l'allocation
aux handicapés adultes en cas d 'hébergement dans un foyer).

33443 . - 21 novembre 1976. - M. Bisson rappelle à M. le ministre
du travail que l' allocation aux handicapés adultes est actuellement
récupérée à 90 p. 100 pour ceux d'entre eux qui sont hébergés
dans un foyer, en tant que participation a leurs frais d'hébergement.
D appelle par ailleurs son attention sur les termes de l 'article 4
du décret r " 75-1197 du 16 décembre 1975 qui stipule que ladite
allocation est réduite au maximum des trois cinquièmes pour un
célibataire, lorsque la personne handicapée est hospitalisée dans
un établissement de soins ou dans un établissement appartenant à
la catégorie prévue à l ' article 46 de la loi d'orientation n° 75-534
du 30 juin 1975 (établissement . d' accuqil et de soins pour adultes
très gravement handicapés) . La discrimination faite à ce propos
entre ces deux catégories de personnes handicapées apparaît parti-
culièrement illogique, les besoins des handicapés hébergés dans un
foyer s'avérant supérieurs, en matière de véture, de loisirs et
de déplacements lors des retours souvent hebdomadaires dans leurs
familles, à ceux des handicapés hospitalisés à temps complet.
Il lui demande que, sans attendre la parution du décret prévu
par l' article 40 de la loi précitée, les dispositions du décret n° 75-1197
soient appliquées à titre transitoire aux personnes placées par l 'aide
sociale dans un établissement pris en charge par ses services et

pour lesquelles elle récupère actuellement 90 p. 100 de l'allocation
versée, laissant à chacun des intéressés une somme mensuelle à
70 francs environt à titre d'argent de poche . 11 souhaite également
que, pour l'avenir, les mesures qui doivent être prises par décret,
en application de l 'article 40 de ia loi d'orientation, laissent à la
disposition lia s handicapés adultes une somme d 'un montant suffi-
sant pour leur permettre de subvenir décemment à ceux de leurs
besoins qui ne sont pas assurés par l'établissement d ' hébergement.
Enfin, il formule le voeu, sur un plan général, que la totalité des
decrets d'application de la loi du 30 juin 1975 soit rapidement mis
en place afin que celle-ci puisse être mise en oeuvre comme
l ' attendent impatiemment les intéressés et leurs familles.

Allocations aux handicapés (supPresion de l'allocation
aux handicapés adultes en cas d'hébergement dans un foyer).

33444. - 21 novembre 1976. - M. Bisson rappelle a Mme le
ministre de la santé que l ' allocation aux handicapés adultes est
actuellement récupérée à 90 p . 100 pour ceux d 'entre eux qui
sont hébergés dans un foyer, en tant que participation à leurs
frais d ' hébergement . ll appelle par ailleurs son attention sur les
termes de l'article 4 du décret n° 75-1197 du 16 décembre 1975
qui stipule que ladite allocation est réduite au maximum des
trois cinquièmes pour un célibataire, lorsque la personne handicapée
est hospitalisée dans un établissement de soins ou dans un etablis-
sement appartenant a la catégorie prévue à l ' article 46 de la loi
d'orientation n° 75-534 du 30 juin 1975 (établissements d ' accueil et
de soins pour adultes très gravement handicapés) . La discrimination
faite à ce propos entre ces deux catégories de personnes handi-
capées apparaît particulièrement illogique, les besoins des handicapés
hébergés dans un foyer s'avérant supérieurs, en matière de vêture,
de loisirs et de déplacements lors des retours souvent habdoma-
daires dans leurs familles, à ceux des handicapés hospitalisés à
temps complet. Il lui demande que, sans attendre ta parution du
décret prévu par l ' article 40 de la loi précitée, les dispositions du
décret n° 75-1.'97 soient appli q uées à titre transitoire aux personnes
placées par l 'aide sociale dans un établissement pris en charge
par ses services et pour lesquelles elle récupère actuellement
96 p. 100 de l 'allocation versée, laissant à chacun des intéressés une
somme mensuelle de 70 francs environ à titre d'argent de poche,
Il souhaite également que, pour l 'avenir, les mesures qui doivent
être prises par décret, en application de l ' article 40 de la loi
d ' orientation, laissent à )a disposition des handicapés adultes une
somme d 'un montant suffisant pour leur permettre de subvenir
décemment à ceux de leurs besoins qui ne sont pas assurés par
l ' établissement d ' hébergement . Enfin, il formule te voeu, sur un plan
général, que la totalité des décrets d 'application de la loi du
30 juin 1975 soit rapidement mis en place - afin que celle-el puisse
être mise en oeuvre comme l'attendent impatiemment les intéressés
et leurs familles .

Voyageurs, représentants, placiers
(récupération de la T. V A. sur les achats d ' automobiles).

33446. - 21 novembre 1976 . - M . Buron appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le fait que ta
voiture est un a outil de travail lorsqu 'elle est utilisée par les
représentants de l' industrie et du commerce . En effet, la distance
moyenne annuelle parcourue par les V.R.P. pour réaliser des
affaires permettant la marche de l ' entreprise et le plein emploi,
est de 40000 à 50000 kms ce qui entraîne, en raison de la consom-
mation d'essence, le paiement de la forte taxe grévant le prix du
carburant qui vient encore d ' augmenter de 15 p . 100. D est regret-
table de constater que les voitures auto nobiles sont soumises à un
taux de T. V . A qui est le plus élevé d ' Europe puisqu 'il frappe
d ' une imposition de 33 p . 100 le prix d'achat des voitures auto.
mobiles . D s'agit d ' un taux normalement applicable aux produits
de luxe dont l ' achat reste le privilège de ceux qui disposent de
moyens leur permettant d 'acquitter la taxe frappant ces articles.
D est particulièrement injuste que cette taxe de luxe frappe la voi-
ture a outil de travail i puisque celle-ci ne constitue pas pour son
utilisateur un luxe mais une nécessité . Lorsqu 'il s ' agit de profès .
sionnels, des mesures ont déjà été prises en ce qui concerne les
propriétaires de taxi lesquels récupèrent la T . V A . Il en est de
même pour les sociétés s' agissant des voitures qu'elles utilisent.
Les représentants d 'industrie et du commerce salariés n 'ont pas
cette possibilité ce qui est parfaitement anormal . Un parcours
kilométrique de 40000 à 50000 par an oblige les V .R . P. à changer
de voiture tous les deux ans. Or, une voiture de 11 CV qui valait
18 500 . francs il y a deux ans, coûte maintenant 31 000 francs dont
33 p. 100 de T.V.A. La somme de 7 700 francs de taxe sur un
tel achat constitue une lourde charge. II convient d'ailleurs, s'agis .
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sont de l ' activité des V R. P., de préciser qu 'ils subissent l ' aug-
mentation des frais de voyage (hôtels, restaurants) laquelle repré-
sente, depuis 4 ans, plus de 42 p . 100 pour les frais d 'hôtels, plus
de 62 p. 100 pour les repas au restaurant. La profession de V .R .P.
devient de plus en plus difficile à exercer et cuti est extrêmement
regrettable car c ' est une de celles qui évite le chômage par l ' apport
de commandes aux entreprises. M . Buron demande a M. le Premier
ministre (Economie et finances) de bien vouloir envisager les dis-
positions nécessaires pour que les V .R .P . puissent récupérer la
T.V .A . payée lors de l 'achat de leur voiture . La justification qui
permettrait d ' eviter toute fraude parait facile à réaliser puisque
les intéressés sert possesseurs d 'une carte d' identité profession-
nelle délivree par les préfectures . Il convient de préciser que leur
nombre est de 148 000 pour l 'ensemble de la France.

Personnes figées
(paiement des arrérages de l'allocation spéciale vieillesse).

33451 . — 21 novembre 1976 . — M. Max Lejeune expose à
M. le Premier ministre (Economie et finances) que, conformé-
ment à la réglementation actuellement en vigueur, tes arrérages
de l'allocation spéciale de vieillesse instituée par la loi n" 52.799
du 10 juillet 1952 doivent obligatoirement être payés par mandat-
carte, à domicile et en ° main propre ° . 11 n'est donc pas
possible que le paiement de cette allocation intervienne :oit
en poste restant, soit par virement à un compte courant postal
ou bancaire . soit par virement sur un livret de caisse d 'épargne.
Ce mode de paiement présente de nombreux inconvénients pour
les personnes âgées. Si les arrérages de cette allocation sont
payés à domicile . on sait très bien dans un quartier et à
plus forte raison dans un village pour quelles raisons le facteur
entre à périodes fixes chez certaines personnes . S 'il s'agit de
paiement au bureau de poste, te déplacement des personnes
âgées, à périodes fixes, pour aller peréevoir les arrérages de leur
allocation peut être également remarqué . Il lui demande si, pour
éviter de tenter les agresseurs éventuels de ces personnes âgées,
il n'estime pas qu 'il conviendrait de permettre qu 'à la demande
des intéressés les arrérages de l 'allocatio spéciale soient payés
par virement à un compte courant postal ou bancaire ou sur
un livret de caisse d 'épargne, mode de paiement étant d'ailleurs
autorisé pour les pensions de vieillesse de la sécurité sociale.

Allocation logement (versement automatique au bailleur
en cas de non-paiement du loyer.)

33452 . — 21 novembre 1976. — M. Dugoujon expose à M . le
ministre du travail qu ' en vertu de l 'article 5 du décret n° 61 .687
du 30 juin 1961, en cas de non-paiement du loyer, l 'allocation
de logement cesse d 'être servie au bénéficiaire . Le locataire se
trouve ainsi placé dans une situation financière difficile qui est
encore aggravée du fait qu'il doit supporter les frais découlant
des actions ou poursuites engagées par le bailleur . Cependant,
l 'article 9 du décret du 30 juin 1961 susvisé prévoit la possibilité
pour le bailleur d 'obtenir de l'organisme payeur le versement
entre ses mains de l 'allocation de logement au lien et place du
locataire . Mais la procédure à suivre pour aboutir au versement
de l 'allocation de logement au bailleur est complexe et exige
des délais assez longs Il lui demande s 'il ne serait pas possible
d ' envisager, en cas d'arrêt du paiement du loyer, le versement
automatique de l ' allocation de logement au bailleur, ce qui per-
mettrait d'éviter une aggravation de la situation du locataire
défaillant puisqu'il entraînerait sans doute une diminution des
frais de poursuite et aurait également pour effet de limiter
partiellement le préjudice subi par le propriétaire.

Assurance maladie
(ticket modérateur applicable aux actes d'orthophonie.).

33453 . — 21 novembre 1976. — M. Bégault expose à M . le ministre
du travail que, dans le cadre des mesures d'économie prévues par le
Gouvernement, en ce qui concerne les dépenses d 'assurance maladie,
des divers régimes de sécurité sociale, il est prévu notamment d ' aug-
menter le ticket modérateur applicable pour le remboursement
des actes d'orthophonie . Or, si l'on considère que le rembourse-
ment total des soins pour les auxiliaires médicaux représente
3,3 p. 100 du total des prestations d'assurance maladie pour
l'ensemble des régimes gérés par les caisses primaires d'assu-
rance maladie et que le remboursement des soins des actes
d 'orthophonie représente 2,7 p . 100 des remboursements des
soins d'auxiliaires médicaux, on constate que tes actes 9'ortho-

phonie représentent 0,891 millième du total des prestations d'assu-
rance maladie . La mesure envisagée n 'aboutirait donc qu 'à des
économies véritablement dérisoires et elle aurait pour consé-
quence d 'empêcher la rééducation de nombreux enfants et adultes.
Il lui demande s'il ne lui semble pas opportun de revoir, sur
ce point, les solutions envisagées par le Gouvernement.

T .V.A. (taux applicable aux produits de confiserie et chocolaterie).

33454. — 21 novembre 1976 . — M . Daület expose a M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les articles de chocolaterie
ont subi, à la date du I"' septembre 1976, au stade de la pro-
duction, une augmentation autorise ., et que la plupart des distri-
buteurs n 'avaient pas encore, à la date du 15 septembre 1976,
répercuté dans leurs tarifs les hausses subies. Le blocage des
prix à cette date les a mis dans l ' obligation de vendre avec
des marges très réduites ou même dans certains cas les a
amenés à effectuer des ventes à perte. D ' autre part, au moment
où les produits alimentaires sont assujettis à la T.V .A . au taux
de 7 p . 100, il est surprenant que la confiserie de sucre et de
chocolat continue à être assujettie à la T.V .A. au taux de
17,60 p. 100. Il serait souhaitable, semble-t-il, que tous les pro-
duits alimentaires de consommation courante bénéficient du taux
de 7 p. 100 . 1 lui demande s 'il n ' a pas l' intention de prévoir des
dérogations au blocage des prix au 15 septembre 1976 en faveur
des produits de chocolaterie pour les détaillants qui n 'avaient
pas répercuté la hausse à la production au I"' septembre, et s 'il
n 'envisage pas de permettre la commercialisation des produits
de chocolaterie et de confiserie avec un taux de T . V . A . de 7 p . 100.

Permis de conduire (retrait pour fraude fiscale).

33455 . — 21 novembre 1976. — M. Mesmin attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les conséquences
de l 'article 1750 dut code général des impôts qui prévoit qu 'un
retrait provisoire du permis de conduire peut être prononcé par
arrêté interministériel contre un contribuable qui a fait l ' objet
d 'une plainte pour fraude fiscale déposée par l ' administration.
Cette disposition parait critiquaule pour deux raisons. D 'une part,
il s 'agit d'une sanction prise par voie administrative à l ' encontre
d'un prévenu qui n'a pas encore été condamné par les tribunaux
judiciaires, ce qui parait contraire au :: principes libéraux de notre
droit pénal, qui proclament que toute personne doit être présumée
innocente tant qu ' elle n ' est pas déclarée coupable. D 'autre part,
un retrait de permis de conduire est une sanction qui n 'a aucun
rapport avec la fraude fiscale et l'on voit mal quelle est son uti-
lité en la matière . Il lui demande quelle est la justification du
maintien d ' une telle réglementation.

Assurance-maladie (ticket modérateur applicable
aux actes pratiqués par les auxiliaires médicaux).

33458. — 21 novembre 1976 — M . René Ribière demande à
M. le ministre du travail s 'il persiste dans son intention de rele-
ver de 25 à 35 p. 100 le ticket modérateur sur les actes pratiqués
par les auxiliaires médicaux (masseurs, kinésithérapeutes, réédu-
cateurs(, afin de résorber pour une (faible) partie (80 millions de
francs) le (large) déficit de la sécurité sociale (15 milliards), étant
entendu que les actes effectués par les médecins ne subiraient
aucune modification. Il attire l'attention de M. te Premier ministre
sur l 'inéquité et l 'impopularité d 'une telle mesure qui tendrait à
opérer une discrimination entre deux catégories de citoyens, pré-
servant les uns et frappant les autres, et atteindrait la masse des
assurés sociaux déjà touchés dans leur corps . Enfin, il lui appa-
raît qu 'une telle mesure serait prise en violation des accords
conventionnels conclus le 1" juin 1976 entre, d ' une part, la Caisse
nationale de l 'assurance-maladie des travailleurs salariés et, conjoin-
tement, la Caisse centrale de secours mutuels agricoles et la Caisse
nationale d'assurance-maladie et maternité des travailleurs non sala-
riés des professions non agricoles et, d'autre part, la Fédération
française des masseurs, kinésithérapeutes, rééducateurs, et approu-
vés par arrêté interministériel du 11 août 1976 et qu 'en tout état
de cause, les professions de la santé n'ont pas été consultées, à
ce jour, contrairement aux autres organisations professionnelles.

Instituteurs
(remplacement des maîtres en congé dans tes Alpes-Maritimes).

33462 . — 24 novembre 1976. — Ayant pris connaissance dans le
Journal officiel du 6 novembre 1978 de la tardive réponse faite par
M le ministre de l'éducation à sa question écrite n° 29659 du
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5 juin dernier et considérant que si, comme l 'indique M . le ministre
dans sa reponse, ale remplacement des maîtres en conge dans les
Alpes-Maritimes a pose l'an dernier un problème particulier. . .», cela
est dû essentiellement au fait que le nombre des instituteurs charges
d'effectuer les remplacements est insuffisant, M. Barei demande à
M. le ministre de l'éducation une véritable réponse aux questions
posées, a savoir : le nombre total de jours de congé durant lesquels,
en 1975.1976, dans les Alpes-Maritimes, des maîtres n 'ont pas été
remplacés et tes mesures qu ' il entend prendre pour résoudre ce
grave problème et . en particulier, s 'il entend augmenter le pour.
centage des postes réserves aux remplacements en le portant par
exemple à 10 p. 100 du nombre total de postes budgétaires.

Culture (situation du centre éducatif et culturel de Yerres (Essentiel).

33464 . — 24 novembre 1976. — M . Combrisson attire l'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur
la situation du centre éducatif et culturel de Yerres, crée sous l'égide
de trois ministères (affaires culturelles, jeunesse et sports, éducation).
Il s'agit d ' un centre à vocation éducative et culturelle, première
expérience d ' équipements intégrés en France. Malgré la dispropor-
tion existant entre l'envergure de cet équipement et les faibles
ressources de la ville dans laquelle il se situe, le C . E. C . s'est
affirmé depuis sept ans, comme en témoigne le nombre d 'adhérents
qui s' élève à 5000. A plusieurs reprises il a alerté les ministères de
tutelle sur le risque d' asphyxie de l'établissement que ne manquerait
pas d'entraîner la régression progressive des subventions d 'Etat.
Aujourd'hui la situation financière est au point de rupture . Le C. E . C.
termine l 'annee 1976 avec un déficit de 350 001 francs . Cette situa .
tien est d' ailleurs connue des ministères concernés qui sont repré-
sentés au conseil d'administration . 11 est à noter que non seulement
tee subventions accordées ne correspondent pas aux besoins expri-
més, mais que, de plus, elles ne tiennent pas compte de l'évolution
des prix d'une manière générale. C'est ainsi que, globalement, elles
ont stagné en chiffre absolu depuis 1972 (même si l 'on constate
quelques nuances selon les ministères). En 1976 le montant des sub-
ventions ministérielles était inférieur de 17 p . 100 aux demandes
présentées dans le budget primitif et alors que ces demandes étaient
elles-mêmes comprimées au maximum. A cela il faut ajouter que,
dans le même temps, les recettes propres (participation des com-
munes et des usagers) étaient augmentées de 128 p . 100. Cette
situation se traduit aujourd'hui concrètement de la manière sui-
vante : 1° remise en cause de l'expérience pédagogique intéressante
menée dans cet établissement intégré à vocation éducative et cultu-
relle ; 2° étranglement financier aggravé pour la commune de
Yerres, notamment ; 3° processus de compression de personnel déjà
engagé ; 4° sélection, par l 'argent, pour l'accès à la culture. Elle est
en fait le prélude à la fermeture totale de l'établissement si des
mesures urgentes de redressement ne sont pas prises, et notamment
l'octroi d'une subvention paritaire indexée sur le coût de la vie.
Cette fermeture constituerait une grave atteinte au droit à l 'édu-
cation, au droit à la culture, à la qualité de la vie. Il lui demande,
en conséquence, quelles dispositions il compte prendre pour honorer
les engagements pris lors de la déclaration commune d 'intention du
13 mai 1968, pour que le centre éducatif et culturel de Yerres puisse
vivre et se développer conformément aux besoins exprimés par la
population.

Culture (situation dot centre éducatif et culturel de Yerres (EssonneO.

33465 . — 24 novembre 1976 . — M . Combrisson attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le situation du centre
éducatif et culturel de Yerres, créé sous . l'égide de trois
ministères (affaires culturelles, jeunesse et sports, education).
Il s 'agit d 'un centre à vocation éducative et culturelle, première
expérience d ' équipements intégrés en France. Malgré la dispropor-
tion existant entre l'envergure de cet équipement et les faibles
ressources de la ville dans laquelle il se situe, le C . E. C. s' est
affirmé depuis sept ans, comme en témoigne le nombre d ' adhérents
qui s' élève à 5 000 . A plusieurs reprises il a alerté les ministères de
tutelle sur le risque d ' asphyxie de l 'établissement que ne manquerait
pas d 'entraîner la régression progressive des subventions d 'Etat.
Aujourd'hui la situation financière est au point de rupture . Le C. E. C.
termine l'année 1976 avec un déficit de 350 000 francs . Cette situa.
tien est d 'ailleurs connue des ministères concernés qui sont repré-
sentés au conseil d ' administration . fl est à noter que non seulement
les subventions accordées ne correspondent pas aux besoins expri-

• més, mais que, de plus, elles ne tiennent pas compte de l ' évolution
des prix d'une manière générale C'est ainsi que, globalement, elles
ont stagné en chiffre absolu depuis 1972 (même si l'on constate
quelques nuances selon les ministères) . En 1978 le montant des sub-

ventions ministérielles était inférieur de 17 p. 100 aux demandes
présentées dans le budget primitit et alors que ces demandes étaient
alles-mêmes comprimées au maximum . A cela il faut ajouter que,
dans le même temps, les recettes propres (participation des com-
munes et des usagers) étaient augmentées de 128 p. 100. Cette
situation se traduit aujourd ' ui concrètement de la manière sui-
vante : 1° remise en cause de l 'expérience pédagogique intéressante
menée dans cet établissement intégré à vocation éducative et cultu-
relle ; 2" étranglement financier aggravé pour la commune de
Yerres, notamment ; 3° processus de compression de personnel déjà
engagé ; 4° sélection, par l'argent, pour l 'accès à la culture. Elle est
en fait le prélude à la fermeture totale de l 'établissement si des
mesures urgentes de redressement ne sont pas prises, et notamment
l ' octroi d' une subvention paritaire indexée sur le coût de la vie.
Cette fermeture constituerait une grave atteinte au droit à l 'édu-
cation, au droit à la culture, à la qualité de la vie . Il lui demande,
en conséquence, quelles dispositions il compte prendre pour honorer
les engagements pris lors de la déclaration commune d ' intention du
13 mai 1968, pour que le centre éducatif et culturel de Yerres puisse
vivre et se développer conformément aux besoins exprimes par la
population.

Assurance vieillesse (mode de calcul de la pension d 'un assuré
'relevant à la fois du régime général et d'un régime spécial).

32469. — 24 novembre 1976. — M. Lampe attire l'attention de
M . le ministre du travail sur une circulaire n° 79/76 du 7 juillet 1976
du directeur de la caisse nationale d' assurance vieillesse des travail-
leurs salariés, aux directeurs des caisses régionales et relative au
mode de calcul de la fraction de pension régime général due, au
minimum, par les régimes spéciaux visés par le décret n" 50-132 du
20 janvier 1950 . Aux termes d . cette circulaire, le nombre de tri-
mestres à retenir pour le ca .-ul de la fraction de prestation à
notifier au régime spécial doit, le cas échéant, être réduit afin que
le total ne dépasse pas le nombre de trimestres maximum suscep-
tible d'être pris en compte pour un assuré ayant toujours relevé
du régime général, c'est-à-dire 150 trimestres depuis 1975. Par consé-
quent, pour un assuré ayant demandé la liquidation de ses droits
avec effet du 1° r janvier 1976 et qui •justifie : au régime général de
40 trimestres ; au régime spécial de 120 trimestres . La fraction
de pension à notifier au régime spécial devra être calculée non
sur la base de 120 trimestres, mais en tenant compte seulement
de 150 — 40 = 110 trimestres . Dans ce cas, un fonctionnaire
(puisque le décret du 20 janvier 1950 précité est applicable aux
fonctionnaires et agents des collectivités locales) ayant accompli
trente a: s de services pendant lesquels une retenue de 6 p . 100
a été opérée sur son traitement pour la constitution de sa retraite,
perdrait le bénéfice de deux ans et demi de services . Ce qui consti-
tue un déni de justice. Au surplus, les dispositions de cette circu-
laire émanant d ' une institutlun de droit privé vont à l'encontre de
celles (partie législative) du code des pensions civiles et militaires
de retraite, notamment de ses articles L . 13 et L . 14. En effet,
d' une part, la pension d'un fonctionnaire est calculée sur la durée
des services et bonifications admissibles en liquidation, et d'autre part,
le maximum d'annuités du chef des bonifications . Dans ces condi-
tions, il lui demande de bien vouloir décider l 'annulation de cette
circulaire qui n'a pas de base légale pour les agents de l 'Etat titu-
laires du code des pensions.

Agence nationale pour l' emploi (augmentation des effectifs
et respect des normes de sécurité dans les différents sièges
de l ' agence).

33470. — 24 novembre 1976 . — M . Canacos attire l' attention de
M. le ministre du travail sur les problèmes d ' effectifs et de sécurité
se posant dans les sièges de l'agence nationale pour l'emploi. D ' une
part, les effectifs sont largement insuffisants pour le nombre de
chômeurs, et les dossiers restent donc en attente plusieurs mois.
D' autre part, tes normes de sécurité ne sont pas respectées . Ainsi,
au siège de l'agence locale pour l 'emploi de Sarcelles, le premier
étage est sans escalier de secours. Il est facile d' imaginer en quelle
catastrophe se transformerait tin incident survenant tin jour de poin-
tage. Les syndicats du personnel ont demandé le passage d ' une
commission de sécurité. Leur demande est, jusqu 'à ce jour, sans
réponse. En conséquence . il lui demande de prendre les mesures
nécessaires afin que les postes supplémentaires soient créés per-
mettant à la fois une indemnisation rapide des chômeurs et une
recherche effective par les prospecteurs-placiers d'un nouvel emploi,
que les conditions de sécurité soient satisfaisantes et que les
commissions de sécurité effectuent les visites demandées.
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Etablissements secondaires (permanence des samedis, dimanches
et jours fériés).

33474 . — 24 novembre 1976. — M. Lazzarino attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la question des permanences à
assurer les samedis après-midi, dimanches et jours fériés dans les
établissements du second degré. Plusieurs réponses ministérielles
(notamment celles du 4 février 1973 aux C . E. et C . P . E . de la ville
du Puy ; au Journal officiel du 1" octobre 1974 à un sénateur ;
du 30 octobre 1974 au S . N . L E. N .) ont permis de préciser que
ces permanences devaient être assurées par roulement entre tous
les personnels d 'administration, d 'éducation et des services écono-
miques logés par nécessité absolue de fonction . 11 lui demande si
ces dispositions sont applicables dans tous les établissements.

Emploi (reclassement avant licenciement des travailleurs
de l'entreprise Azur-Plastic de Afarseilte (Bouches-du-Rhône]).

33475. — 24 novembre 1976 . — M. Lazzarino expose à M. le
ministre du travail les faits suivants : sous prétexte de a structure
commerciale insuffisante face à la concurrence C, t'Entreprise Azur-
Plastic, 58, boulevard Fifi-Turin, 13010 Marseille, a pris la décision
de licencier vingt-six de ses salariés ainsi que douze représentants
multicartes . Ces licenciements ont un caractère abusif puisqu 'aussi
bien cette entreprise commerciale a vu ses résultats au 30 septem-
bre 1976, augmenter de 22 p. 100 sur exercice civil et de 19 p. 100
sur exercice social, ce qui est la preuve de sa rentabilité, de sa
compétitivité ainsi que de son dynamisme dans tin contexte écono-
mique pourtant défavorable. En réalité, Azur-Plastic fait partie
d'un groupe, la Société immobilière de gestion Lcrtmois. dont la
majorité des actions vient d'être acquise par la Société Blanzy-Conte-
Gilbert. Sous couvert de restructuration, c'est dons une fois de
plus, la recherche d'un profit accru qui entraine un licenciement
collectif de travailleurs. Et cela, à un moment où intervient la
désindustrialisation de Marseille, de cette vallée de l'Huveaune,
notamment où se posent déjà les problèmes de Coder-Saudoin et
Gervais-Danone, alors que notre ville connait un taux de chômage
déjà insupportable . q lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que l'autorisation de lit enciement collectif soit refusée à
Azur-Plastic par l ' inspection départementale du travail sans qu 'il

y ait reclassement préalable .

Carburants
(institution d 'un tarif unique sur l' ensemble du territoire national).

33477. — 24 novembre 1976 . — M . Pranchère attire l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur l 'anomalie cons-
tituée par les prix différenciés des carburants selon les régions.
En effet, alors que les régions montagneuses, telles le Massif Central
subissent de lourds handicaps dus à l'éloignement des grande cen-
tres, l'altitude, le relief, le climat, etc., elles doivent acheter les
carburants à un prix plus élevé qu 'ailleurs. L'argument selon lequel
le prix des carburants est fixé en fonction de l'éloignement des raffi-
neries ne peut que surprendre. En effet, oour ne prendre que cet
exemple, le prix du paquet de cigarettes vendu par le S . E . 1 . T. A.
est identique, à la sortie de la manufacture ou à des centaines
de kilomètres . Pourquoi n 'en serait-il pas de même pour les car-
burants . dont les prix sont fixés par l'Etat . q lui demande donc
s'il ne lui parait pas équitable de fixer ces prix, par un système
de péréquation, à un tarif unique pour l'ensemble du territoire
national. Ainsi serait mis fin à une injustice qui pénalise les habi-
tants des régions montagneuses, et que ceux-ci ressentent vivement.

Sécurité sociale (conditions de maintien du régime minier de veuves
de femmes de mineurs pensionnées du régime général).

33479. — 24 novembre 1976 . — M . Legrand attire de nouveau
l'attention de M . le ministre du travail sur le maintien au régime
minier de veuves ou femmes de mineurs qui touchent une pension
du régime général . Dans sa réponse n° 26506 du 21 février 1976,
il lui précisait que ce maintien d'affiliation peut être prononcé
à condition que : 1° l' avantage personnel de sécurité sociale ait
pris effet après le 30 juin 1975 ; 2° la durée d'affiliation tu régime
minier, antérieurement à la liquidation de cet avantage soit au
moins égale à trois ans . Ces nouvelles dispositions règlement rave.
rablement la quasi-totalité des cas . Cependant, les deux conditions
restrictives excluent néanmoins du béénfice du régime minier
quelques veuves et femmes de mineurs . En conséquence, il lui
demande s'il ne juge pas nécessaire de recommander à ta caisse

nationale autonome de sécurité sociale dans lés mines une inter
prétation bienveillante des dispositions, en précisant que dans le
cas où l ' une et l 'autre des deux conditions n'est pas remplie l 'affi-
liation au régime minier peut néanmoins être prononcée si l'inté-
ressée en fait expressément la demande, ce qui laisserait ainsi
la liberté aux ressortissantes de choisir, en fonction de leur situa-
tion personnelle, le régime qu'elles préfèrent.

Action sanitaire et sociale (pourvoi des postes vacants
d' assistantes sociales et de puéricultrices dans le Pas-de-Calais).

33480. — 24 novembre 1976 . — M. Legrand attire de nouveau
l' attention de Mme le ministre de la santé sur l'insuffisance d 'assis-
tantes sociales et de puéricultrices dans le Pas-de-Calais . Dans
sa réponse écrite du 21 février 1976. n° 26505, elle lui indiquait
qu' un effort important serait réalisé prioritairement à partir des
écoles existantes dans la région Nord -Pas-de-Calais . Or, à ce jour,
vérification faite, il manque au service de l 'action sanitaire et
sociale du Pas-de-Calais quatre-vingt-dix assistantes sociales et douze
puéricultrices . En conséquence, il lui demande si elle ne juge pas
nécessaire, sans attendre la programmation du VII' Plan, de prendre
les mesures qui s'imposent, permettant, dès le début de 1977, de
pourvoir une partie des postes vacants d'assistantes sociales èt
puéricultrices dans le Pas-de-Calais.

Jeux et paris (statistiques relatives au tiercé).

33486 . — 24 novembre 1976. — M . Tourné rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les courses de chevaux, notam-
ment celle plus connue sous le nom de tiercé, font l 'objet de paris
relativement élevés. Les sommes recueillies à la suite de chaque
course, appelée tiercé, sont réparties de diverses façons . Cette répar-
tition n' est pas bien cornue de la plupart des adeptes du tiercé et
encore moins du grand public, cependant sans cesse alerté sur ce
point par les grands moyens dits d 'information, écrits nu audio-
visuels. En conséquence . il lui demande : 1° combien il y a eu de
courses, dites du tiercé, en France au cours de l 'année 1975 ; 2° à
combien se sont élevées au cours de "i même période les sommes des
parieurs ; 3° comment s'est effectuée la répartition de ces sommes :
a) part qui est revenue aux parieurs : b) part encaissée par l' Etat
d'une façon détaillée ; c) part des autres bénéficiaires nommément
désignés.

Assurance vieillesse (alignement du régime des commerçants
et artisans retraités sur celui des salariés).

33490. — 24 novembre 1976. — M . d 'Aillières attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
femmes de commerçants retraites, ayant élevé au moins trois
enfants et non titulaires d ' un avantage personnel, qui ne peuvent
prétendre à la majoration accordée aux bénéficiaires du regime
général, alors que la loi du 3 juillet 1972 a prévu t ' alignement du
régime autonome vieillesse de l ' industrie et du commerce sur celui
de la sécurité sociale . q lui demande ce qu ' il envisage de faire pour
remédier à cette situation et donner au,. anciens commerçants et
artisans un traitement identique à celui des salariés.

EIections professionnelles (abandon d- monopole syndical
en matière d ' élection dans les entreprises)

33491 . — 24 novembre 1976. — La constitution de 1958 proclame
solennellement son attachement aux droits de l'homme et au prin-
cipe de la souveraineté nationale tels qu ' ils ont été définis par la
déclaration de 1789, confirmés et complétés par le préambule de la
constitution de 1946. Ce préambule justement garantit la liberté
syndicale : ° tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts
par l 'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix» Or, le
maintien du monopole syndical en matière d'élection dans les entre-
prises est en contradiction avec l'esprit du préambule de :a consti•
tution de 1946 et avec l ' esprit de la constitution de 1958. M. Pierre
Bas demande à M . le '-,nistre du travail ce qu' il entend faire pour
abolir le monopole syndical.

Impôt sur le revenu (seuil d'assujettissement des co :tribuables
au régime du bénéfice réel)

33493 . — 24 novembre 1976 — M. Frédéric-Dupont expose à
M . le Premier ministre (Economie et finances) que le seuil prévu en
matière fiscale pour l'assujettissemens des contribuables au régime
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du bénéfice réel est actuellement fixé à 175000 francs . 11 lui
demande depuis quelle date ce chiffre a été fixé et s'il n ' estime
pas équitable, en raison de l'érosion monétaire, de l'actualiser.

Taxe professionnelle (couséquences de la loi du 29 juillet 1975).

33494. — 24 novembre 1976. — M . Audinot appelle l'attention de
M. le çeeraier ministre (Economie et finances) sur l'augmentation
considérable de la contribution fiscale que nombre d'entreprises
industrielles ont enregistrée au titre de la taxe professionnelle à
la suite de la mise en application de la loi n" 75 . 678 cit. 29 juil-
let 1975. II lui signale le cas de certaines entreprises ,1e son dépar-
tement pour lesquelles la taxe professionnelle représeme une charge
fiscale supérieure de 100 p. 100 et même 200 p . 100, à ce qu 'elles
versaient au titre de l 'ancienne patente . 11 lui demande de bien
vouloir lui préciser si, compte tenu du fait que ces augmentations
compromettent l'équilibre financier de ces entreprises, il ne lui
parait pas souhaitable de prévoir dans l ' immédiat des mesures de
fragmentations et de réductions des versements de cette taxe, et
rapidement des aiustements (le la nouvelle législation compatibles
et conformes aux réels moyens des entreprises .

Conventions collectives ion-été d'extension des dispositions
relances au .r industries métallurgiques de Vaucluse).

33497 . — 24 novembre 1976 . — tt. Bérard expose à M . le minis-
tre du travail qu 'a été conclue, dans les industries métallurgiques du
département de Vaucluse, une convention collective en date du
20 janvier 1976 comportant : des dispositions générales, un avenant
n Mensuels ., un avenant relatif à certaines catégories de mensuels,
mie' annexe s champ d'application

	

une annexe a classification
laquelle a été complétée par un avenant s Salaires , du 11 février
1976, un avenant du 31 mars 1976 modifiant l'avenant relatif à cer-
taines catégories de mensuels ainsi qu'un avenant du 31 niai 1976
sur les rémunérations minimales hiérarchiques . L 'extension de l 'en-
semble de cos dispositions conventionnelles ayant fait l'objet d'un
avis publié dans le Journal officiel du 1' , septembre 1976, il lui
demande les raisons pour lesquelles il n 'a pas encore été pris, à ce
jour, d 'arrêté ministériel d'extension, ce qui prive du bénéfice de ces
dispositions, notamment des garanties de salaires, les travailleurs
des entreprises qui n 'ont pas adhéré à cette convention collective.

Anciens combattants d ' Afrique du Nord
(prorogation du délai de constitution de ia retraite mutualiste .)

Sécurité sociale (statistiques relatives au montant des salaires
du personnel et mix investissements réalisés dans le domaine
de l'informatique)

33495. — 24 novembre 1976 . — M. Montagné expose à M. le minis•
tre du travail que de divers côtés l ' on publie que chaque année la
sécurité sociale embaucherait 10000 fonctionnaires de plus alors
que l 'informatique devrait rationaliser le t ravail de bureau, que le
poste salaires du personnel de la sécurité sociale serait passé de
4,36 milliard, en 1970 à 9,31 milliards en 1975, progressant ainsi
de 113 p . 100 . On ajoute dans ces mêmes publications que, pendant
ce temps, la production nationale française ne serait passée que
de 698 milliards à 1267 milliards, soit une augmentation de
81,50 p . 100 . En présence de ces chiffres qui semblent exagérés,
il demande de bien vouloir faire connaître les chiffres exacts du
montant des salaires du personnel de la sécurité sociale en 1970 et
1975 et les investissements accomplis par les caisses depuis 1970
dans le domaine de l 'informatique.

Travailleurs immigrés (mesures en faveur des travailleurs marocains).

33496. — 24 novembre 1976 . — M . Odra dem .;nde à M. le minis-
tre du travail quelle est la part réservée à l'examen de la situation
des travailleurs marocains en France au cours des entretiens que
le roi Ifassan Il aura avec le Gouvernement français . 0 attire
particulièrement son attention sur les pressions dont sont victimes
les travailleurs marocains de la part des oui . rités consulaires, les.
quelles leur interdisent l 'appartenance au yndicat de leur choix,
plus précisément à la C . G . T. et à la C. F . D . T . et font empri-
sonner, à leur arrivée au Maroc, les milita ts de ces centrales. Ces
pratiques ne peuvent laisser indifférent le Gouvernement français.
Elles constituent en effet une violation de notre législation sur
les libertés syndicales ; les conventions franco-marocaines relatives

la sécurité sociale qui n'assurent pas une réelle égalité de traite-
ment entre les travailleurs marocains et français et devraient donc
être revisées. q lui rappelle, en outre, que, comme l 'ensemble des
travailleurs immigrés et des salariés français, ils connaissent des
conditions de vie et de travail encore aggravées par la crise . A
cela s'ajoutent des d u ffienItés spécifiques qui méritent un examen
particulier . Il en est ainsi du problème des allocations familiales,
la somme dont sont frustrés les travailleurs immigrés dans leur
ensemble s'élevant à 15 milliards ; des atteintes aux libertés Indivi-
duelles dont souffrent les travailleurs marocains, comme l 'ensemble
des travailleurs immigrés . A ce titre, il est urgent d 'adopter un
véritable statut comportant l 'abrogation des pouvoirs discrétion .
naires en mature d assignation à résidence et d ' expulsion, la liberté
d' opinion et d ' expression, le droit de constituer des associations
démocratiques couvrant tout le champ de la vie sociale et cultu-
relie ; de l ' insuffisance des mesures prises dans le domaine de la
formation professionnelle, de la réadaptation et du reclassement
des travailleurs marocains victimes d'accidents du travail et de
maladies professionnelles ; des mesures qui devraient être prises en
matière de congés payés accordant un délai de route n 'entraînant
pas la rupture du contrat de travail ni la perte des avantages
acquis. Ii lui demande de bien vouloir prendre en compte ces
différentes questions lors des entretiens qui se dérouleront pendant
le séjour en France du roi du Maroc .

33498 . — 24 ncvembre 1976. — M. Guermeur rappelle a M . le
ministre du travail la réponse apportée à une question écrite
posée par M . Falala sur l'utilité de por ter de cinq à dix ans le
délai permettant aux anciens combattants d'Afrique du Nord de
se constituer une retraite mutualiste avec participation de l' Etat
(réponse à la question écrite n" 29429 parue au Journal officiel,
Débat A. N ., n" 93, du 23 octobre 1976, p . 6978) . Il était dit notam-
ment que le délai fixé par le décret du 15 juin 1972 n'était pas
expiré et que les intéressés disposaient encore de toute l ' année 1976
pour faire valoir leurs droits . Il appelle son attention sur le fait
que ces propos se situent à deux mois de la fin de l ' échéance initia-
lement, envisagée et qu ' ils ne peuvent donc être considérés comme
étant de nature à pern :_ttre une plus large application dans le
temps des possibilités offertes dans ce domaine . A l'occasion du
débat budgétaire, M . le secrétaire d'Efat aux anciens combattants
a déclaré qu'il était personnellement favorable à la prolongation du
délai et qu'il était intervenu à ce sujet auprès du ministre du tra-
vail, de la compétence duquel relève ce problème. Il lui demande
en conséquence que les légitimes aspirations des anciens combat-
tants d ' Afrique du Nord à bénéficier des mêmes droits que les
autres générations du feu soient prises en compte et que cettx•ci
soient autorisés à disposer également d ' un délai de dix ans pour la
constitution de la retraite mutualiste.

Gardiens (désignation d 'ue médiateur dans le conflit du travail sur-
venu deus les entreprises de gardien cage, de surveillance et de
sécurité).

33505. — 24 novembre 1976. — M . Alain Vivien attire l'attention
de M. le ministre du travail sur la recommandation, formulée le
17 novembre 1975, tendant à instituer un médiateur en matière
de conflit du travail dans le cadre du conflit collectif survenu
dans les entreprises de gardiennage, de surveillance et de sécurité.
En effet, en dèpit des recommandations publiées au Journal offi-
ciel le 3 février 1976, il semble que le médiateur ne soit toujours
pas désigné et qu 'en conséquence le conflit collectif den eure . Il lui
demande de bien vouloir lu : faire connaître les m mures qu 'il
compte prendre pour que la désignation du médiateur soit effec-
tuée dans les meilleurs déla ns.

Jeunes Djiboutiens (insertion dans le système
d 'enseignement métropolitain).

33508. — 24 novembre 1976. — M. Alain Vivien attire l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur (Départements et
territoires d'outre-mer) sur les difficultés que rencontrent les jeunes
Djiboutiens venant en métropole pour continuer leurs études du
second cycle en vue d 'études supérieures. En effet, compte tenu des
règles de scolarisation pratiquées à Djibouti, bien souvent les limites
d 'âge requises sont dépassées. B lui demande quelles mesur es il
compte prendre pour faciliter l ' insertion de ces jeunes dans le
système d 'enseignement métropolitain .
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Année (souscription d'engagements par de jeunes sous-officiers

élèves des écoles techniques des armées).

33511 . - 24 novembre 1976. - M. Chevénement appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des jeunes sous-
officiers qui souscrivent des engagements à l 'àge de seize ans, alors
qu 'ils sont élèves des écoles techniques des armées. Il lui demande :
1" s' il est exact que ces contrats ne sont plus résiliables après la
sortie de ces écoles, alors méme que les intéressés n 'ont encore
acquis aucune expérience du service actif et ne disposent donc pas
des éléments nécessaires à l'exercice de leur libre choix ; 2" quelles
mesures il compte prendre pour mettre un ternie à cette situation
et faire en sorte qu 'une possibilité de résiliation soit ouverte après
l'entrée dans le service actif , 3" dans quelles conditions sont
actuellement examinées les demandes de résiliation formulées par
les jeunes sous-officiers se trouvant dans cette situation.

Fonctionnaires

(enquête des renseignements généraux préalable à l'emmbauche).

33515 . - 24 novembre 1976. - M. Bernard expose a M. le ministre
d'Etat ministre de l'intérieur, que les enquêtes administratives de
la part des services de police, en l'occurrence les renseignements
généraux, préalables à l'embauche d ' un fonctionnaire demeurent
une pratique courante, qu ' il s'agisse du personnel du cadre de lEtat
ou cadre départemental . Il lui demande quelle sorte de renseigne-
ments ces enquêtes ont pour but de rechercher, sül est normal,
comme cela est bien souvent le cas, qu 'elles portent essentiellement
sur les opinions politiques, les activités politiques, voire la vie
privée et s ' il ne serait pas plus conforme à la bonne règle que ces
enquêtes soient remplacées pal une appréciation portée sur les
qualités professionnelles des intéressés durant la période de stage
prévu, en tout état de cause. avant titularisation

Presse et publications (saisie du livre a Prison d'Afrique

	

).

33516. - 24 novembre 1976 . - M . Savary rappelle a M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, les reaetions sévères qui ont suivi la
saisie du livre Prison d' Afrique (paru aux Editions du Seuil) . En
effet, il semble qu ' il s' agisse là d'une interprétation nouvelle de
l'article 14 de la loi de 1881 modifié par un décret-loi de 1939 ; jamais
encore la notion de provenance étrangère n'avait été appliquée
alors que le livre a été écrit en France, en langue française . imprimé
en France et publie pour la première lois par une sociéte d ' édition
française en France. Il lui demande donc si, dans le pays de
a Marianne et de Gavroche n, cette atteinte à la liberté d ' expression
n 'est pas motivée par les pressions d'un gouvernement étranger,
ce qui constituerait un très grave précédent Il lui demande d' autre
part de lui préciser si désormais tous les auteurs étrangers risquent
de se voir soumettre à cette nouvelle interprétation des lois et des
règlements .

Régions (rapport du Gouvernement au Parlement
sur l 'exécution du plan dans les régions).

33517. - 24 novembre 1976. - M . Boulay rappelle a M. le minas•
tre d ' Etat chargé du Plan et de l 'aménagement du territoire qu ' en
vertu de l' article 10 de la loi n" 72.619 du 5 juillet 1972 portant
création et organisation des régions, le préfet doit présenter chaque
année au conseil régional un compte rendu relatif à l 'exécution du
plan dans la région et doit transmettre ce rapport au Gouvernement
avec les observations du conseil régional Si cette disposition a
semble-t-il toujours été respectee jusqu 'ici dans l 'ensemble des
régions, il n ' en va pas de même, en revanche, en ce qui concerne le
dernier alinéa du même article 10 qui prévoit que ide Gouverne-
ment présente au Parlement, lors de sa seconde session ordinaire, un
document faisant la synthèse des rapports et observations ci-dessus u.
Il apparait, en effet, que jusqu'ici ce rapport n 'a pas encore été
adressé au Parlement. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre quelles mesures il compte Prendre pour adresser sans
délai au Parlement le rapport qui devait être déposé au prin-
temps 1975 et au printemps 1976 et pour que le rapport qui doit
être déposé au printemps 1977 puisse être adressé sans retard au
Parlement conformément à la ioi précitée .

Vaccination (remboursement par la sécurité sociale
de la vaccination anti-grippale)

33518. - 24 novembre 1976. - M. Gravelle appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation resultant pour certaines
catégories de citoyens, notamment les personnes àgees disposant
de faibles ressources, de l ' absence de remboursement par ta sécurité
sociale des frais de traitement anti-grippal par vaccination . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour obtenir le rem-
boursement de cette vaccination dans l'intérêt de tous, compte tenu
de l ' économie qui pourrait en résulter pour la sécurité sociale, les
frais remboursés aux grippés étant beaucoup plus élevés.

Enseignuels (accès des licenciés dans les centres de formation
le P. E. G . C .)

33521 . - 24 novembre 1976 . - M. Naveau demande a M . te minis-
tre de l'éducation pourquoi un étudiant, non licencie au moment
des épreuves de recrutement des P . E. G . C ., ne peut être admis
dans un centre de formation de P. E.G . C .. lorsque l 'obtention de
sa licence est postérieure à ces épreuves de recrutement . Pourquoi,
néanmoins. certaines académies acceptent-elles des licenciés dans
des cent res de formation de P. E . G . C.

Education physique et sportive !enseignement de cette discipline
au .r élèves de lycée et C. E. 'I . Saint-Exupéry, à Créteil).

33526. - 24 novembre 1976 . - M. Mexandeau appelle l'attention
de M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur le
fait que les heures d 'éducation physique de certains établissements
ne sont pas aésurées. En particulier, tes élèves des sections tech-
niques du lycée et C . E. T . Saint-Exupéry. à Créteil, dont les instal-
lations sont insuffisantes et l 'encadrement déficient, ne reçoivent
aucun enseignement de cette discipline . il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour que cette situation ne se prolonge
pas.

Handicapés (ressources ries handicapés mentaux adultes
accueillis dans nu loyer).

33528. - 24 novembre 1976. - M . Mexandeau appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé sur la situation des handicapés
mentaux adultes qui voient récuperer par l'administration 90 p. 100
de leur allocation lorsqu ' ils sont accueillis dans un foyer, pour pari
ticiper à leurs frais d 'hébergement . Il fait valoir qu 'il ne s'agit
que d ' une situation transitoire . en attente des décrets d ' application
de la loi dit 30 juin 1975 qui, dans son article 40, laisse à ta
disposition des handicapés adultes une somme suffisante pour
pouvoir subvenir décemment à leurs besoins : vêtements, distractions
et retour en famille en particulier. Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer si elle envisage, sans attendre ces décrets d'application,
d 'aligner la réduction d 'allocation sur celle pratiquée lorsque la
personne handicapée est hospitalisée dans un établissement de soins
pour adultes très gravement handicapés, c'est-à-dire au maximum des
trois cinquièmes pour un célibataire.

Sécurité sociale (couverture des étudiants à leur retour
du service militaire).

33530. - 24 novembre 1976 . - M. Mexandeau appelle l' attention de
M. le ministre du travail sur la situation de certains étudiants au
regard de la sécurité sociale, à leur retour du service militaire.
Depuis le moment où ils sont libérés jusqu ' au moment où ils sont
admis aux concours administratifs, ils ne sont plus couverts par le
régime étudiant de la sécurité sociale, ;'ils ont plus de vingt-six ans.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer s ' il envisage d ' étendre,
pour ces cas particuliers, le délai obligatrire d ' un mois de couver-
ture sécurité sociale à la libération du service militaire, jusqu 'au
résultat des examens subis

Débits de tabac
(versement de l 'allocation viagère à urne veuve de gérant).

33542. - 25 novembre 1976. - M. Villon signale a M. le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d'une veuve d 'un gérant
de débit de tabac qui a gère des débits en cotisant pendant qua-



540

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

29 Janvier 1977

terze ans neuf mois et quatorze jours et à qui l ' allocation viagère
instituée en faveur des gérants de débits de tabac a été refusée
sous prétexte qu' il manquait à son mari deux mois et demi de coti-
sations avant son décès . Or, cette veuve a elle-même continué à
gérer le même débit de tabac pendant cinq ans neuf mo& s et onze
jours (du 19 décembre 1969 au 30 septembre 1975) D lui demande
s' il n'estime pas scandaleux qu' il ne soit pas tenu compte de ces
cotisations propres et que l 'allocation viagère soit refusée à cette
ancienne gérante de débit de tabac, veuve de gérant de débit, qui
ensemble ont cotisé pendant vingt ans et sept mois.

Emploi (menaces de licenciement d'employés
du Crédit social des fonctionnaires).

33543 . — 25 novembre 1976. — Mme Moreau attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les menaces de
licenciement très précises qui pèsent sur les employés du Crédit
social des fonctionnaires, dont le siège social est 9, rue du Faubourg-
Poissonnière, à Paris (9'). Cet établissement à caractère mutualiste
connait aujourd' hui des difficultés qui résultent de la main-mise des
banques par le truchement de sa filiale Creserfi . Les employés
concernés ne doivent pas être les victimes des restructurations
auxquelles ils sont étrangers et doivent, alors que le chômage sévit
de plus en plus durement, conserver leur emploi . C ' est pourquoi
elle lui demande de prendre les mesures nécessaires pour que tous
les emplois soient maintenus.

Impôts locaux
(mesures en faveur des contribuables en difficulté).

33545 . — 25 novembre 1976 . — M. Villa attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les conséquences
désastreuses de l'application de la réforme gouvernementale de la
fiscalité locale . Celle-ci s 'est traduite entre autre par la modifi-
cation des bases de calcul des quatre impositions . Cette réforme
a conduit à des bouleversements importants, sans que cela apporte
un centime supplémentaire aux collectivités locales . A Paris, ces
modifications ont eu pour conséquence l 'augmentation sensible de
la taxe d' habitation pour l 'ensemble des parisiens ; des personnes
âgées qui, normalement, étaient exonérées, se voient réclamer cette
année le paiement de cette taxe ; les handicapés, les chômeurs, les
familles modestes, dont un grand nombre n 'ont pas bénéficié de
l' abattement pour personnes à charge, sont lourdement frappées.
D' autre part, le paiement du solde de l ' impôt sur le revenu 1975
et du super-impôt dans le même mois aggrave la situation des
contribuables . Pont un nombre important de ceux-ci, c ' est un véri-
table drame En conséquence, il lui demande de prendre des
mesures permettant : 1° le paiement des impôts locaux après le
15 mars 1977 ; 2° que soient exonérées automatiquement les per-
sonnes âgées titulaires du F . N . S. ou non imposables et les chô-
meurs ; 3° d ' appliquer l ' échelonnement des impôts locaux après
leur mise en recouvrement.

Educaticn physique et sportive (conditions d'enseignement
de cette discipline au lycée Voltaire de Paris [11']).

33546. — 25 novembre 1976 . — M. Villa attire l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les condi-
tions d 'enseignement de l'éducation physique et sportive au lycée
Voltaire, à Paris (11.). Depuis la rentrée scolaire, le nombre de
classes a augmenté sans que le nombre des enseignants ait suivi
la même progression . Les jeunes filles du second cycle, y compris
celles des classes terminales, ne font qu'une heure d'éducation phy-
sique par semaine . D'aurte part, d'après les informations recueillies
par l'association laïque des parents d'élèves du lycée, an proies .
seur en congé administratif jusqu 'à la fin du mois de novembre
ne serait pas remplacé . Cette situation ne peut satisfaire les
parents ni les élèves. Sn conséquence, il lui demande quelles
mesures fl compte prendre pour que soit assuré correctement au
lycée Voltaire l'enseignement de l 'éducation physique en effectuant
notamment les nominations nécessaires d'enseignants dans cette dis-
cipline.

Caisses d ' épargne (mesures en vue de mettre fin d ta grève
des personnels de la caisse d 'épargne de Paris).

33547 . — 25 novembre 1976. — M. Villa attire l'attention de
M . le ministre du travail sur le mouvement de grève que connaît
depuis le 6 octobre 1976 la caisse d ' épargne de Paris . Cette grève,

qui découle de la décision du conseil d 'administration de la caisse
d' épargne de remettre en cause les droits et avantages acquis, a
fait la presque unanimité des personnels . Cependant les syndicats
ont tenté à plusieurs reprises d 'engager des négociations sérieuses
avec la direction générale sur la base de propositions réalistes,
et en particulier sur les points qui ont été la cause du conflit.
La direction générale, après avoir tergiversé et même refusé la
discussion, semble enfin avoir accepté le principe de l ' ouverture
des négociations . Le Gouvernement, le ministère du travail qui,
malgré les démarches des élus communistes, n 'avaient pas jugé
utile d'intervenir dans ce conflit pour faire prévaloir la discussion
et le respect des engagements pris par te conseil d ' administration
de la caisse d'épargne de Paris, peuvent, au stade actuel de la
grève, jouer un rôle extrêmement positif pour y mettre fin et
sauvegarder les intérêts des petits epargnants et les droits et
avantages acquis des personnels . En conséquence, il lui demande
de prendre les mesures permettant aux négociations qui s 'amorcent
de s'engager rapidement et d 'aboutir au règlement du conflit.

Papeteries (licenciements aux papeteries Bollore
de Scaër et Ergué-Gabéric [Sud-Finistère] ).

33548, — 25 novembre 1976. — M . Ballanger attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation aux papeteries Bollore
de Scaër et d ' Ergué-Gabéric (Sud-Finistère) . La direction vient en
effet de procéder au licenciement de 195 travailleurs sur 947 per-
sonnes travaillant dans les deux usines. Ces licenciements vont
porter un préjudice très grand à l 'activité économique de ces
deux petites communes. B existe par ailleurs peu de chances pour
ces travailleurs de retrouver un emploi alors qu 'il existe déjà
17000 chômeurs dans le Finistère. Aussi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour empêcher ces licenciements.

Artistes (décrets d' application
de la loi sur la sécurité sociale des artistes).

33549. — 25 novembre 1976 . — M. Barel attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur le fait que les décrets d' application
de la loi n" 75.1348 du 31 décembre 1975 sur la sécurité sociale
des artistes ne sont toujours pas parus . Il en résulte de nombreux
problèmes pour les artistes bénéficiaires de cette loi . Il lui demande
de prendre les mesures t nécessaires pour que ces décrets soient
promulgués effectivement dès le début de l ' année 1977.

Sociétés (plafonnement des rémunérations cumulées de dirigeants
de sociétés différentes).

33557 . — 25 novembre 1976 . — M. Julia rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'article 11 de la loi de finances
rectificative pour 1976 tn° 76-978 du 29 octobre 1976) a pour
objet de limiter, pour l ' année 1971, les hauts salaires. Le paragraphe I
de cet article fixe le montant des rémunérations concernées lors-
qu ' elles ont été allouées par un employeur . Le paragraphe III
dispose que, pour l'application des dispositions de l'article, les
sommes versées à une même personne par une société mère et par
ses filiales sont considérées globalement. Or, certaines personnes
sont dirigeants de plusieurs sociétés sans que ces dernières soient
pour autant dans la position de mère et filiales. Il lui demande
de lui faire connaître la solution qui doit être adoptée dans ce
cas particulier.

Permis de conduire (responsabilité de l'employeur
non prévenu du retrait du permis d'un chauffeur).

33558 . — 25 novembre 1976. — M. Hardy rappelle à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l 'intérieur, qu'une circulaire interministérielle du
27 décembre 1975 prise en application de l 'article L . 18 nouvet.0 du
code de la route et du décret n° 75 . 1244 du 27 décembre 1975 a
précisé que la notification à l 'employeur du retrait du permis de
conduire d'un employé ne devait plus être effectuée . II lui demande,
quand l'employé a qui a été retiré le permis de cond•.tire exerce
la fonction de chauffeur, si l 'employeur demeure responsable en
cas d'accident lorsque cet employé a omis de le prévenir de la
sanction dont il a fait l 'objet.

Conventions collectives (publication de l 'arrété d' extension
relatif aux industries métallurgiques dans l'Orne).

33559. — 25 novembre 1976 . — M. Noal demande à M . le ministre
du travail de bien vouloir lui préciser les raisons pour lesquelles
l 'accord collectif intervenu le 19 juin 1976 pour fixer la valeur du
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point et les rémunérations minimales hiéra.chiques dans les indus-
tries métallurgiques de l 'Orne, n ' a pas encore fait l 'objet d ' un
arrêté d 'extension alors qu'un avis à ce sujet a été publié au
Journal officiel du 25 août 1976 et que tout retard dans l 'extension
d'un accord collectif de salaires est préjudiciable aux travailleurs
des entreprises qui ne sont pas liées par cet accord.

Construction (modalités de mise en oeuvre
de l'aide personnalisée an logement).

33563. — 25 novembre 1976. — M. Weisseahorn rappelle à M . le
ministre de l'équipement qu'à l'occasion des débats budgetaires des
crédits de logement il avait éte amene a poser un certain nombre
de questions auxquelles M . le secrétaire d 'Etat au logement n'avait
pu apporter de réponses . Il lui renouvelle ces questions en lui
demandant de lui faire connaître la suite pouvant être reservée
aux suggestions qu ' elles comportent : l' l 'aide personnalises au
logement tiendra-t-elle compte des différences entre les prix de
revient à la construction des promoteurs prives et ceux des pro-
moteurs publics, lorsque ces derniers s'adressent aux même catégo-
ries d 'usagers ; 2° les promoteurs privés pourront-ils béneficier
des mêmes avantages que les organismes d'H . L . M- A défaut, les
organismes de construction publics pourraient-ils être placés pour
cette activité dans les mêmes conditions fiscales et financières
que tes promoteurs privés ; 3" la suppression brutale de l 'aide à la
pierre ne risque-telle ras aussi de faire échapper le volume de la
construction neuve à une volonté politique déterminée et de priver
1'Etat d'un moyen de maîtriser la conjoncture ; on peut penser
ici à une incitation possible dans le cadre de l'aménagement du
territoire ; 4" ne faudrait-il pas que l ' aide personnalisée au logement
soit indexée sur les prix du logement, condition nécessaire à l 'esprit
de justice qui l'inspire ; 5° un système d 'aide simplifiée à la pierre
ne devrait-il pas être maintenu pendant une longue période de
transition, durant laquelle l 'aide personnalisée au logement pourrait
être largement développée et augmentée ; 6 " pour ies opérations
entrant dans le cadre des nouveaux P I . C ., ' ne faudrait-il pas que
les crédits à la production des logements puissent être réescomp-
tables à un taux compris par exemple entre 7 et 9 p 100 Ne fau-
drait-il pas également que les modalités de ces réescomptes fassent
l' objet de dispositions nouvelles, moins restrictives que celles actuel-
lement en vigueur, l'a .ijet de cette proposition étant la dynamisation
de la construction après la période de stabilisation actuelle . La
durée de ces crédits, aussi bien que la durée des accords de
réescompte, devront être en outre portés à trois ans à compter du
démarrage des travaux. Les crédits apportés aux promoteurs ne
pourraient-ils pas être dès l 'origine des crédits à long terme. trans-
missibles par la suite aux acquéreurs.

Impôt sur le revenu
(institution d'un abattement sur les revenus imposables des retraités)

33564 . — 25 novembre 1976 . — M. Frédéric-Dupont signale à M. te
Premier ministre (Economie et finances) que contrairement au per-
sonnel en activité les retraités ne disposent d 'aucun abattement a la
base dans le calcul de leurs revenus imposables . Il a été plusieurs
fois reconnu par des ministres que l 'âge de la vieillesse et des
loisirs comportait des dépenses souvent supérieures aux frais pro-
fessionnels forfaitaires du personnel en activité . D ' autre part, leur
grand âge et leur état de santé obligent souvent les retraités à utili•
ser très souvent les transports. Il lui demande quand les retraités
pourront bénéficier d 'un abattement sur l'assiette de leurs revenus
pour le calcul de l 'impôt général sur les revenus.

H . L. M . (situation de trésorerie des offices d 'H . L M .).

33566. — 25 novembre 1976. — M. Cousté demande a M . le ministre
de l'équipement de bien vouloir préciser par un tableau comparatif
la situation de trésorerie dans les différentes régions des offices
d'H. L . M . au cours de ces dernières années, y compris pour 1976
à la date la plus récente possible. Est-il exact que la situation de
trésorerie de nombreux organismes d ' H. L. M . est telle que ces der.
niers sont dans l ' impossibilité de procéder aux travaux d 'entretien
des immeubles dont ils ont la gestion

Participation des travailleurs (application de ta loi
sur l 'actionnariat dans les entreprises de (aéronautique).

33567. — 25 novembre 1976. — M . Cousté demande a M. le ministre
de la défense où en est l ' application de la loi sur l 'actionnariat dans
les entreprises de l'aéronautique et notamment la S . N . L A S.

et la S. N. E. C. M. A. Est-il exact que le décret d ' application n 'est
pas encore publié, situation rendant impossible la distribution aux
salariés des actions auxquelles ils ont droit.

Taxe professionnelle (réforme de ses modalités).

33569. — 25 novembre 1976 . — M . Mayoud demande à M. le
Premier ministre !Economie et finances) la suppression, en l 'état
actuel, de la taxe professionnelle qui frappe durement nos entre-
prises et accélère le processus de dégradation de l ' emploi . Lors de
la présentation de la lai du 29 juillet 1975, le Parlement a été abusé
par les indications du ministère de l 'économie et des finances : au
lieu du maximum de 25 p . 100 d'augmentation annonce, ce sont
des moyennes de hausse de 100 a 307 p . 100 qui viennent s 'appli-
quer. Il y a là, soit une erreur inadmissible, soit une volonté déli-
bérée, qui a enfante un monstre fiscal qui n ' a rien à voir avec
l' intention réformatrice de la majorite C 'est pourquoi, il lui parait
indispensable de substituer à une taxe qui pénalise les entreprises
de main-d'oeuvre le textile notamment et les entreprises qui inves-
tissent, un impôt nouveau et juste qui pourrait être fondé sur le
chiffre d' affaires et les marges benéficiaires déterminées par sec-
teurs d 'aetivite . Les accomodements envisagés ne suffisent pas, la
nouvelle taxe professionnelle est dangereuse pour l ' economie du
pays et nous conduit a une sorte de collectivisme fiscal . C ' est pour-
quoi il lui demande de prendre de toute urgence des mesures
propres à assurer les finances locales d'une autre maniere qu' en
pérennisant un inadmissible a impôt-droit au travail A.

Télévision ibilan des expériences de télévision par câbles).

33570 — 25 novembre 1976 — M. Henri Ferretti rappelle a M. le
Premier ministre qu 'il y a plusieurs annees il avait été décidé d ' expé-
rimenter des systèmes de télévision par câble . U lui demande:
1 " si ces expériences ont été effectivement réalisées : 2" quelles ont
été les conclusions retirées de ces expériences.

Régions frontalières (pouvoir des maires)

33571 . — 25 novembre 1976 — M. Henri Ferretti rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, qu 'à la suite des déclara-
tions effectuées sur le rôle des régions trontaliéres par M le
President de la République. lors du voyage officiel en Alsace au
printemps 1976, il avait été prevu d' augmenter les pouvoirs des
maires des régions frontalières afin de leur permettre de se trou-
ver sur un pied d 'égalité avec leurs nomologues étrangers tl lui
demande quelles mesures concrètes il entend prendre et dans quel
délai .

Commerce extérienr (point sur le projet de construction
par la France du nuitrn du Caire)

33573. — 25 noveinure 1976 .- M . Mauloüan du Gasset demande à
M. le ministre de l'équipement (Transports) où en est le projet de
construction par la France du métro du Carre, construction dont le
coût est estimé à 2 milliards de francs.

Impôt foncier échelonnement des paiements pour les viticulteurs).

33574. — 25 novembre 1976 M Msulouân du Gasset expose a

M. le Premier ministre (Economie et finances) que les s avertisse-
ments . pour impôts fonciers proprieté non bâties, de 1976 sont
arrivés peu après ceux de 1975 . et se sont en quelque sorte cumulés;
alors que, pour les viticulteurs speeialement . la recolte 1976 n'est
pas encore commercialisée . et que la charge des vendanges a été
tris lourde Il lui demande s'il n 'envisage pas d ' autoriser largement
un échelonnement de paiement de cet impôt , cela en vue d ' éviter
l'effondrement des prix qu'entraînerait l ' obligation pour les viti-
culteurs de vendre leur récolte immédiatement pour souscrire à
leur obligation fiscale.

Energie (position de la France
au regara de ('Alliance internationale de l'énergie)

33575. — 25 novembre 197b M Mafflus. du Gasset expose à
M. le ministre de l'industrie et de la recherche que 1 '0 P E P.
a projeté pou! sa réunion du 15 decembre 1976 une augmentation
du prix du pétrole brut . Face à cela . les 1J. S . A. sont décidés à
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empêcher une hausse, même mineure . La dépendance énergétique
des U . S. A. ne cesse en effet de s' accroître (29 p . 100 en 1973,
40 p. 100 aujourd'hui) . De nombreux pays industriels feront écho
au durcissement américain. Or, de tous ces pays, la France est la
seule à ne pas faire partie de l 'A . L E. (Alliance internationale de
l ' énergie), qui groupe dix-neuf pays. Il lui demande quelle sera
la position de la France devant la politique américaine.

Assurances (blocage des tarifs des primes d'assurances
jusqu 'au 31 décembre 1976).

33577. — 25 novembre 1976. — M . Pierre Bas demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) de lui indiquer si dans le
cadre du plan de lutte contre l'inflation qui prescrit formellement
le gel des prix, services et prestations pour une période allant du
22 septembre au 31 décembre 1976, les compagnies d 'assurances
ont le droit de majorer les différentes primes échues depuis le
1°' octobre 1976, comme certaines le pratiquent . Les primes d' assu-
rances ne devraient-elles pas, à l'instar des autres services et pres.
tations, rester bloquées jusqu 'au 31 décembre 1976 dans le cadre
d' une lutte collective et nationale contre l'inflation.

Assurance vieillesse (prise en compte des dix meilleures années
d'assurance de toute la carrière professionnelle des ayants
droit).

33578 . — 25 novembre 1976. — M . Cattin-Bazin rappelle à M. le
ministre du travail que le calcul de la pension de retraite servie
aux anciens travailleurs salariés est notamment basé sur les dix
années civiles d'assurances accomplies postérieurement au 31 décem-
bre 1947 dont la prise en considération est la plus avantageuse pour
les intéressés . Il lui signale le cas d ' une ancienne salariée qui, avant
le 1° r janvier 1948, avait déjà accompli vingt-trois années de travail
salarié dont dix-huit avec cotisations à la sécurité sociale, et lui
soulignant que, pour l 'intéressée qui, par suite des circonstances,
n 'a pu exercer un emploi à temps complet après l ' année 1950, la
plupart de ces a dix meilleures années d'assurance» se situent
avant le V' janvier 1948, lui demande s ' il n'estime pas souhaitable
que la législation actuelle soit modifiée à son initiative afin que
les services d'ase .irance vieillesse des salariés prennent en compte
les dix meilleures années d ' assurance de toute la carrière profes-
sionnelle des ayants droit.

Rectificatifs.

1 . — Au Journal officiel (Débats parlementaires, A. N ., n" 1)
du 1 janvier 1977.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 45, l'" colonne, avant-dernière ligne de la réponse à la
question écrite n" 33187 de M . Herzog à M . le ministre de l'édu-
cation, au lieu de ; « . . . au moyen de l ' indemnité de 1 000 francs»,
lire : « . . . au moyen de l 'indemnité de 1 800 francs ».

II. — Au Journal officiel (Débats parlementaires, A. N ., n" 3)
du 15 janvier 1977.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 250, 2° colonne, rétablir ainsi le début de la réponse à la
question écrite n" 34211 de M . André Billoux à M. le ministre de
l' équipement (Transports) :

«Réponse . — Les cheminots français de Tunisie, intégrés à la
S . N . C . F ., ont, en vertu du décret n" 74-570 du 17 mai 1974 . .. »

(Le reste sans changement.)

III. — Au Journal officiel (Débats parlementaires, A . N ., n " 4)
du 22 janvier 1977.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

al Page 336, 1"' colonne, 44' ligne de la réponse à la question écrite
n° 30223 de M . Chazalon à M . le ministre de l ' éducation, au lieu de:
« . . . et aux établissements sous contrat de mettre à la disposition . . .»,
lire : « .. . et aux établissements sous contrat d' association, obligation
étant faite aux chefs d ' établissements de mettre à la disposition . . .».

b) Page 338, 2' colonne, 5' ligne de la réponse à la question écrite
n" 32089 de M . Ratite à M . le ministre de l'éducation, au lieu de:
« 350 remplaçants », lire : « 250 remplaçants >.

et Page 341, tableau au bas de la page et faisant partie de la
réponse à la queetian écrite n" :32755 de M . Riviérez à M. le ministre
de l ' éducation, dans la colonne Paiements pour 1973, au lieu de:
« 1 415 823,78 », lire : « 1 4-15 823,78 ».
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